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SECTION It. 



Guerre de 1756 et guerre de sept ans ^ jusqu'à 

la seconde alliance entre la France et 

VAuiriche en 1758. 

Pendant qu^on délibérait encore sur le sort du Ha- comm«>M. 
novre, le roi de Prusse commença la guerre en AUe« i"«n-e do «pi 
magne. Au mois de juillet 1756 , il fit demander j par 
son ministre à Vienne , de KKnggraff^ l'explication des 
armemens qui se faisaient en Autriche. Par une note 
du 18 août, ce ministre déclara que son souverain était 
informé qu'au commencement de l'année , l'impéra- 
trice-reine avait conclu avec la Russie uiie alliance 
offensive contre la Prusse, daùs laquelle on était con- 
venu d'attaquer à Timproviste le roi avec 200,000 
nommes \ en conséquence il requérait la cour de 
Vienne de s'eipliquer catégoriquement sur sts inten- 

XXXVIII. 1 



2 LIVRE VIII. CHAP. Vr. ^ 

lions, savoir si elle était o*' n'était pas intention^ 
née d'attaquer le roi dans le courant de l'année ou 
dans l'année prochaine. La réponse n'ayant été rien 
moins que satisfaisante , Frédéric II qui n'avait voulu 
que sauver les apparences, et dont les préparatifs 
de guerre étaient , au dire de Marie-Thérèse , l'uni- 
que raison de ceux de l'Autriche , envahit , le 29 
août 1756, Télectorat de Saxe. Son armée qui était 
de 60,000 hommes, marcha sur trois colonnes : la pre- 
mière commandée par le prince Ferdinand de Bruns- 
wick, entra par Halle, Leipzig , Freyberg etDippol- 
diswalde; la seconde, avec laquelle était le roi lui- 
même , entra par Pretsch , Torgau et Dresde, et se 
porta vers Pirna; le prince de Brunswick- Bevern 
conduisit la troisième par la Lusace. Une armée d'ob- 
servation de 35,000 hommes sous les ordres du maré- 
chal Keith , entra par la Silésie en Bohème , se diri- 
geant sur Kônigsgratz. Elle devait empêcher les Au- 
trichiens d'entrer en Saxe. Arrivé à Dresde , le roi fît 
enlever des archives les dépêches originales qui prou- 
vaient que les cours de Vienne , de Dresde et de Pé- 
tersbourg avaient concerté le projet d'envahir et de par- 
tager la monarchie prussienne. Frédéric II Ct publier 
ces pièces ^ pour la justification de sa conduite, que 

^ Voyez le Recueil des déductions ^ manifestes, déclarations ^ 
traités de la cour de Prusse , publie par M. de Herzberg , 1. 1 » 
p. 1. M. de Hersberg» dans un mémoire lu à racade'mie de Berlin , 
en 1787, con fuient que ces projet^ nVtaient quVventucIs, et sup- 
posaient la condition que le roi del^russe donnât lieu à une guerre, 
enfin qu*il ëtait Irèf-possible qu'ils n'eussent jaraais ët^ eie'cute's ^ 
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• 

ses ennemis ne tardèrent pas k peindre sous les couleurs 
les plus odieuses. Il annonça toutefois qu'en entrant en 
Saxe, il n'avait eu d'autre but que de s'ouvrir une com- 
munication avec la Bohême, et qu'il ne garderait ce pays 
que comme un dépôt, jusqu'à la conclusion delà paix. 
Sa conduite à Dresde fut un raffinement de politesse 
envers tous les ordraa , qui ne l'empêcha pas de faire 
transporter l'artillerie saxonne à Magdebourg et de 
s'emparer de toutes les ressources de l'état. 

Le roi de Pologne , électeur de Saxe , réunit toute 
son armée, forte de 17^000 hommes et commandée 
par le feld-^maréchal Rutowski , dans le camp retran- 
clic de Pima où il se rendit lui-même. Cette position 
aurait été bonne, s'il s'était agi d'empêcher les Autri- 
chiens d'entrer en Saxe *, dans la circonstance du mo- 
ment, elle ne pouvait produire d'autre résultat que la 
famine dans le camp. Auguste III ayant refusé de li- 
cencier ses troupes , seule condition à laquelle Frédé- 

et probUmatiqae , 8*il eût ^te' plut dangereux de les attendre que de 
les provenir , en excitant une guerre qui a presque abim<$ lu Prusee, 
et Ta mise à deux doigts de sa perte. On peut opposer au raisonner 
ment de M. de Herzberg , qa'il conste par son Mémoire raisonné 
de 1756 « que , dans un conseil tenu à Pëtersbourgy au mois d'oc- 
tobre 1755 y il avait ëtë convenu qu'on roarcheraît contre Frëdë - 
rie U , s'il altaqnait an alHë de la Russie ou en ëtait altaqu<$ , et 
que ce cas allait arriver aotsitèt que les Français attaqueraient IV- 
leclorat d'Hanovre } 1c roi de Prusse était obligé , par les traitét \ 
de tourner ses armes contre un allié de la Russie. Le roi s'était 
procuré U connaissance de ces négociations par la perfidie d'uu 
secrétaire du cabinet saxon , Menzel , qui en avait fourni des copies 
I au baron deMalzahn , envoyé du roi à Dresde. 

i A 
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rie II voulut veconaaitre sa neutralitc , le roi d^ 
Prusse le bloqua dans son camp de Pima. Ce blocDS 
arrêta le roi pendant plusieurs semaines , et donna à 
1'impéi.atrice- reine le temps de rassembler ses forces. 
Le fcld-maréchal, comte de Brown eut ordre de 
délivrera tout prix les troupes saxonnes devant Pirna. 
Instruit de son approche , le roi de Prusse prit en per- 
sonne le commandement de son armée de Bohème, et 
vint attaquer les Autrichiens dans la plaine de Lo- 
wositz y petite ville au cercle de Leitmeritz. La bataille 
qui s'y donna le 1" octobre, ne fut point décisive ^ 
mais les Prussiens restèrent maîtres du champ de ba» 
taille ', le comte de Brown , après avoir fait une ten- 
tative inutile de dégager les Saxons , y renonça et re- 
passa rÉger. Les Saxons s'évadèrent, le 13 octobre, de 
leur camp, et traversèrent l'Elbe \ mais arrivés sur la 
;/ droite du fleuve au pied du Lilienstein, ils se trou- 
^ vèrent tout aussi resserrés entre des troupes du roi et 
J dans un terrain très-défavorable. Exténués par la fa- 
mine et le froid , sans bagages , sans munitions , ils 
furent obligés de capituler le 17 octobre , et de se ren- 
dre prisonniers de guerre. Leur nombre était réduit à 
quatorze mille hommes. Les officiers s'engagèrent , sur 
leur honneur, à ne plus servir contre le roi de Prusse 
durant cette guerre , et les soldats, avec 9,284 recrues 
que la Saxe fut obligée de fournir ^ furent incorporé» 
dans les régimens prussiens i. Le Konigstein oïl 

* Cette mesure révoltante tourna au désavantage du roi de Prusse. 
Lès Saxons, forces de servir contre leur prince, désertèrent par 
bataillons, et se rendirent en Pologne ou auprès de Tarmée fran- 
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ÂQguste in s'était retiré , fat déclaré neutre pour toute 
la durée de la guerre , et on donna au roi de Pologne 
des passe-ports et des relais pour se rendre en son 
royaume. Le roi de Prusse se vit alors maître de la 
Saxe entière , mais quitta la Bohème. 

U employa l'hiver à resserrer les nœuds de ^oa ^^^^^fj^^^j 
alliance avec la Grande-Bretagne, et conclut avec 
cette puissance, le 11 janvier 1757 , une convention 
opposée à l'alliance de Versailles du 1"' mai 1756 >• 
Le pvéambale de ce traité dit : 

« & M. le roi de Prusse et S. M. Britannique , en 
qualité de roi en Angleterre , ayant fait de sérieuses 
réflexions sur l'alliance peu naturelle contractée, le l*' 
mai 1756^ entre la France et la maison d'Autriche, 
et voyant que plusieurs puissances ont accédé à cette 
alliance, formée à dessein de renverser les lois et les 
constitutions de l'empire germanique , et de détruire 
la religion protestante en Allemagne, ont cru qu'il 
était àpropos, pour contre-balancer cette grande ligue, 
de resserrer, par un nouveau traité, les engagemens qui 
subsistaient déjà entre les cours de Berlin et de Lon- 
dres. C'est pourquoi leurs susdites MM. , alarmées 
de la crise présente , et ne croyant pas d'ailleurs les 
secours stipulés par les anciens traités suffisans pour 
remettre les choses dans l'état naturel, sont convenues 

çùêt, oik le fiU cailet d'Auguste III , le prince Xavier, connu en 
France sous le nom <le comte de Lusace , en form% un corps qui 
t'accrut ius(|u*à 10,000 "hommes. 

• M. KOCH, qui a public ce traite , ne dit pas où ni par quell roi-r 
sistrca il a été signe'. Voy. Recueil des traites , vol. Il, p* 29. 
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de faire les plus grands efforts pour maintenir les 
libertés de l'Europe et pour soutenir la religion pro- 
testante en Allemagne ; ce qui fait qu'elles ont signé 
les articles suivans : 

Par Vart. 1*', le traité du 15 janvier 1756, ainsi 
que les engagemens qui subsistaient antérieurement 
entre les cours de Berlin et de Londres , pour la dé- 
fense mutuelle et réciproque des deux cours, sont 
renouvelés et confirmés. 

Le roi d'Angleterre s'engage par Yurt. 2 à prendre 
à sa solde l'armée hanovrienne, sous le nom d'armée 
d'observation, et de la porter jusqu'à 7 0,000 hommes , 
y compris 20,000 hommes que le roi de Prusse s'en- 
ga^ d'y joindre. 

Le roi d'Angleterre paiera tous les ans , tant que la 
présente guerre durera , un million de liv. sterl. au 
roi de Prusse. j4rt. 3. 

Le roi d'Angleterre enverra dans la mer Baltique 
une escadre de 8 vaisseaux de ligne et de plusieurs 
frégates , et même plus , s'il est nécessaire , dès que le 
roi de Prusse en fera la réquisition , afin de seconder 
ses puissans efforts, ^r/. 4. 

Dans cette vue^ le roi George promet d'inquiéter 
la France sur ses côtes ou dans les Pays-Bas , afin de 
faire une puissante diversion en faveur de Frédéric. 
yért^ 5. 

Celui-ci s'engage à laisser à l'armée hanovrienne 
les 20,000 hommes de ses troupes qui doivent la 
îoindre, jusqu'à ce que cette armée ait obligé les Fran- 
çais dk repasser le Rhin, et. même de les y laisser 
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plus long-temps , si les circonstances le permettent. 
jirt. 6. 

Par \ari. 7, la Prusse s'engage à faire les plus grands 
efforts pour forcer la cour de Vienne à faire la paix, 
afin d'agir avec toutes ^i^ forces contre la France, que 
les hautes puissances contractantes regardent comme 
leur ennemie. 

Les deux puissances feront mutuellement leurs 
efforts pour porter la guerre dans l'intérieur de la 
France, aGn de la forcer à accepter la paix aux con- 
ditions qu'on voudra lui dicter. Art. 8. 

Les puissances contractantes promettent de ne rien 
faire sans se consulter mutuellement^ surtout de n'en- 
tendre à aucun accommodement particulier et sëparé 
avec la France. Art. 9. 

L'invasion de la Saxe souleva , en 1757 , une puis- L'Kwpîr.di?- 

' * ciare la |uem « 

santé ligue contre Frédéric II , qui se vit attaqué à la ^* P"^»*»»»- 
fois par l'impératrice-reine , par le corps germanique, 
la France , la Russie et la Suède. La France déclara 
qu'elle regardait cet événement comme une violation 
de la paix de Westphalie, dont elle était garante. 
L'empereur s'efforça de faire proscrire le roi par 
l'empire germanique ; ce projet ne réussit pas parce 
qu'on en fit une affaire de religion y et que , dans 
ce cas , la pluralité ne pouvait plus rien décider; mais 
la diète résolut, le 17 janvier 1757, de lever contre 
lui une armée qu'on nomma armée d'exécution pour 
la défense delà Saxe ; son commandement fut conféré 
au prince Joseph de Saxe-Hildbourghausen. Cepen- 
dant le roi de Prusse, quoiqu'il ne fût que fiiiblement 
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Mcoudd par l'Angleterre , fit face à touf aei enDemU f 
et se signala par de nombreuses victoires. 

La France s'cUait bornée d'abord à faire marcher 
vers les frontières d'Allemagne les secours qu*elle »*é-r 
tait obligée de fournir par son alliance avec la cour de 
Vienne; maisycn 1757^ elle se d(!cida à agir comme par- 
tie principale, et envoya trois puissantes a rm<Ses en AU 
lemagne; Tune, sous les ordres dumardcliald'Estrdes^, 
fut destinc^e à faire une diversion en Westpbalie; le ma- 
rt'chal de Richelieu commanda la seconde armde aur 
le Haut-Rhin, et le prince de Soubise^ celle du Mein, 

L'humeur qu'on nourrissait à la couir de Versailles 
eut plus de part à cette résolution que la saine poli- 
tique , qui ne permettait pas que la France abattît la 
seule puissance d'Empire qui fût en état de balance^ 
la prépondérance de la maison d'Autriche. Le mi- 
pistëre français ipit beaucoup d'activité à susciter 
des ennemis à Frédéric IL Le marquis d'Hayriucour 
négocia ^ Stockholm l'accessiom de la Suéde à l'al- 
liance. Il signa 9 le 21 mars 1757^ une convention , 
par laquelle Adolphe-Frédéric ou plutôt le sentit de 
Suéde qui régnait en son nom , déclara sa résolution 
de concourir avçc le roi de France à l'exercice de U 
garantie des traités de Westpbalie , relativement à la 
guerre qui venait de s'allumer en Allemagne. Pans le 
préambule on développe les motifs de cette prise 
d'armes dans les termes suivans : a La guerre qui s'est 
fillumée en Allemagne et qui s'y continue^ au mépçiii 

* Loaii-Ci(ftr U Tellier de Louvoif. 
! Çhf rl«f Rohin , prince de Soubitf • 
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des lois et descoDStitutlons germaniques ^ ayant obligé 
plusieurs États considérables de l'Empire de réclamer 
Ja garantie que les rois de France et de Suède ont 
donnée des traités de Westpbalie ^ pour remédier aux 
mauideFEmpire ety rétablir l'ordre et la tranquillité, 
(et surtout pour maintenir la liberté des trois religions 
dans l'Empire, LL. MM. T. Gh* et Suédoise se trou* 
vant animées d'un zèle égal pour xemplir ces impor* 
tans objets, elles ont résolu , en conséquence desdites 
réquisitions , d'e^cercer de concert leur dite garantie 
.des traités de Westphalie y et de prendre les mesures 
les plus convenables à cçt effet. Mais comme il ne se- 
rait pas juste que, tandis que la Suède s'occuperait 
du soin de remplir , envers les princes opprimés dans 
leurs possessions , ses obligations de garantie des 
traités de Westphalie^ et de maintenir les lois et 
constitutions de l'Empire dans leur vigueur , elle né- 
gligeât les sûretés convenables pour elle-même, si, 
en haine de l'exercice de sa garantie , elle venait à être 
troublée dans son repos et dans ses possessions, les 
ministres soussignés de LL. MM. T. Gh. et Suédoise, 
pour obvier à ce danger, sont convenus des conditions 
3uivantes en vertu de leurs pleins pouvoirs respectifs.» 

Par Vart. 1,1e roi de Suède déclare avoir donné 
ordre à son ministre à la diète de faire, conjointe* 
ment avec le ministre du roi , la déclaration commune 
des garansà TEmpire, telle qu'elle a été projetée 
centre eux. 

Uart» 2 dit : « Dans le cas où la Suède ne sera pas 
fitUiquie par le roi de Prusse , S< M. T. Gh. garantit 
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k la couronne de Suède, à perpétuité, la partie de la 
Poméranie dont elle est en possession en vertu du 
traité de Stockholm , conclu , en 1720 , entre elles et 
S. M. Prussienne; et comme ce traité n'a pas été 
exécuté dans tous ses points de la part du roi de Prusse, 
et qu'il en est résulté plusieurs griefs de la part de la 
Suède , sur lesquels elle n'a pu jusqu'ici obtenir 
aucune réparation, S. M. T. Gh. promet et s'oblige de 
ne se prêter à aucun accommodement avec S. M. 
Prussienne, que préalablement ce prince n'ait donné 
une entière satisfaction à la Suède sur tous les points 
non exécutés du traité de 1720. 

Uart. 5. Dans le cas où la SxxhAt sera attaquée par 
le roi de Prusse en haine des présens engagemens , le 
roi T. Gh. promet de ne se prêter à aucun accommo- 
dement avec S* M. Prusienne, à moins que la couronne 
de Suède ne soit rentrée dans la possession de la 
Poméranie, conformément à la teneur du traité de 
Saint-Germain en Laye de l'année 1679 1. 

Dans le cas où la Suède sera forcée d'entrer en 
guerre avec le roi de Prusse , elle n'écoutera aucunes 
propositions, et ne se prêtera à aucun accommodement 
direct ou indirect avec le roi de Prusse , sans le con- 
cours du roi et de Timpératrice-reine , et sans leur 
avis et consentement. Art. 4. 

Le présent acte sera communiqué à l'envoyé de 
l'impératrice-reine à la cour de Stockholm , pour en 
signer un semblable de la part de l'impératrice-reine 
avec les ministres de Suède. Art. 5. 

• Voy. vol. XXVIII, p. 171. 
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Une seconde conTention . conclue ëealement à CeatwtiM 

^ de Stockholm 

Stockholm entre les trois cours, le 22 septembre 1757, <!«««••?»•■»>«• 
détermine plus particulièrement les forces que la 
Suède devait mettre en campagne. Elle s'engage à 
entretenir en Allemagne un corps d'armée qui sera 
composé de 20^000 hommes au moins, indépendam- 
ment de la garnison de Stralsund et du contingent du 
roi comme duc de Poméranie. >âfr<. 1. 

Par Vari. 3 , les cours de Vienne et de Versailles 
promettent à la Suède un subside de 4^200,000 liv. 
tournois pour la première année, et de 3,150,000 
pour les années suivantes , tant que la guerre durera : 
ce subside sera payé, moitié par rAutriche, moitié par 
la France, à commencer du 15 septembre, de six 
mois en six mois et d'avance. 

Si, dans les campagnes suivantes , les forces de la 
Suède en Allemagne étaient portées à 25,000 hommes, 
dont 5,000 de cavalerie , le subside serait de 
4,200,000 liv. Art. 4. 

Les articles suivans sont réglementaires , mais la 
convention est accompagnée de cinq articles secrets, 
par lesquels la possession de la Poméranie est garantie 
à la Suède , telle que cette province lui fut cédée par 
les traités de Westphalie, et on lui promet un dédom- 
magement convenable des torts qu'elle pourrait avoir 
essuyés ^. 

I Les conventioDt de Scockholm des 21 mars et 22 septembre 1757 
ne sont connues qae par la pabli cite' que leur a donne'e M. KOCH. 
G*est pour cette raison que nous 'sommes entrés à leur égard dans 
plus de détail que nous n*aarions fait tons cela. 
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^^ L'impératrice Elisabeth accéda à la convention dn 
'mf"^^ mars 1757, par un acte du 5 novembre de la 
même annëe* La passion qui animaitles ministres russes 
perce dans le préambule de cet acte. Il y est question 
des malheurs qui désolent TAllemagne , et qui ont 
été causés par la guerre commencée si injustement par 
le roi de Prusse , ainsi que par les cruelles violences 
qu'il a exercées; le roi de Prusse y est qualifié de 
perturbateur du repos public y et accusé d'avoir al- 
lumé cette guerre uniquement pour satisfaire son désir 
insatiable d'agrandissement , et son ambition qui ne 
connaît ni bornes ni lois ^ • 

Le jour de l'anniversaire de l'alliance entre TAu- 
triche et la France, c'est-à-dire le l"" mai 1757, les 
ministres qui l'avaient négociée, signèrent à Versailles 
un autre traité qui, quoiqu'il n'ait pas été ratifié^, n'en 
est pas moins un monument historique très-curieux; 

* G*est encore k M. KoGB c^u'on doit la connaissance de celte 
convention. Yoy. son Recueil de traites, vol. Il, p. 103. 

* MARTBNS,aa vol.XIVdesonrecneil dans laTable chronologique, 
assure contre Koch qui, le premier, a publié ce traité, et contre l'au- 
teur de PHistoire des traités de paix, qui est aussi celui de ce Cours, 
que le traité du i mai 1757 a été ratifié. Cette assurance bous a 
engagé à faire de nouvelles recherches. On nous aflirme qu'il n'existe 
au dép6t des affaires étrangères de France , d'où M. Koch avait tiré 
ce traité) aucune trace de cette prétendue ratification ; en consé-^ 
quence , nous devons persister à nier qu'elle ait eu lieu , jusqu'à ce 
que le contraire soit prouvé autrement que par une simple asser- 
tion d'un écrivain qui d'ailleurs mérite la plus grande confiance^ 
Il serait à désirer qu'un fait de cette importance fût éclairci , et (|ue 
l'acte de rttificition, s'il eiijte , fût publié. 
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tiOBS en donnons le sommaire, parce que le document 
fait connaître, mieux que tous les mémoires du temps , 
les chimères dont les deux cabinets se repaissaient à 
cette époque. 

Le but de l'alliance est exprimé dans le préambule: 
c'est d'assurer le repos général de l'Europe, et le re- 
pos particulier de l^mpire , en réduisant la puissance 
du roi de Prusse dans de telles bornes , qu'il ne soit 
plus en son pouvoir de troubler à l'avenir la tranquil- 
lité publique. Le secours de 34,000 hommes, stipulé 
par le premier traité de Versailles, n'étant plus jagé 
suflisant, Louis XV promet, 1^. d'envoyer à l'impé- 
ratrice-reine un corps de 4,000 Bavarois et 6,000 
Wirtembergeois ^ et de les tenir à sa disposition 
pendant tout le cours de la guerre; 2^. de &ire agir 
i 05,000 hommes pendant la campagne de 1757, de 
la boon dont îl a été convenu par une convention par- 
ticulière ». j^rt. 1. 

La France paiera , pendant la durée de la même 
guerre^ 4 Marie-Thérèse^ un subside annuel de douze 
millions de florins, jirt. 2. 

Ces secours de troupes et d'ai^ent seront continués 
jusqu'à ce que l'impératrice-reine ait été mise en pos- 
session^ par un traité formel, conclu avec le roi de 
Prusse , de la totalité du duché de Silésie , et du comté 
de Glatz. jiri. 3. 

La même souveraine sera mise en possession de la 

* On ne connaît pas plus cette convention particulière que celles 
qoi doÏTent avoir été conclue» arrc la Bavière et le Wirtemberg , 
pour la fcamitare des 10,000 hommes. 
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principautc de Crosscn, avec une étendue de pays » 
sa convenance , qui soit située à portée de ses états 
héréditaires. Les présens possesseurs desdits pays en 
seront dédommagés au moyen d'un échange , qui sera 
pris sur les états du roi de Prusse. jirL 4. 

La principauté de Crossen, située sur l'Oder^ a 
été démembrée de la Silésie, dans le iS" siècle, en 
faveur de la maison de Brandebourg i . On voit par 
Tart. 8, que les autres pays dont parle l'art. 4 , con- 
sistaient en une partie de la Lusace ; il paraît qu'on 
▼oulaitdonnerà l'électeur de Saxe, en compensation, 
le cercle de Cotbus ; car il n'en est pas fait mention, 
dans VarL &, parmi les pays dont on se proposait de 
dépouiller le roi de Prusse. Ce sont , indépendam- 
ment du duché de Silésie , de la principauté de Cros- 
sen et du comté de Glatz , dont les art. 3 et 4 ont dis- 
posé en faveur de l'Autriche , le duché de Magdebourg, 
avec le cercle de la Saale , la principauté de Halber- 
stadt, la Poméranie antérieure, ci-devant suédoise, 
et tout ce que le roi de Prusse possédait de la succes- 
sion de Clèves. 

On ouvrira , dans un parfait concert , des négocia- 
tions avec la Suéde, les électeurs Palatin , de Bavière 
et de Saxe, et les Provinces- unies, sur la part qu'on 
donnera à chaque participant de la dépouille du roi 
de Prusse. j4rl. 7. 

L'électeur de Saxe aura le duché de Magdebourg, 
avec le cercle de la Saale, et, de plus, en échange d'une 
partie de la Lusace, la principauté de Halberstadt. 

« Voy. vol. XXV, p. 373. 
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Les deux couronnes déclarent que si^ dans la future 
élection d'un roi de Pologne , le choix libre de celte 
république venait à tomber sur un prince de Saxe , 
elles en seront satisfaites. Art. 8. 

On paiera des subsides à la Suède et .au roi de 
Pologne , au dernier pour l'entretien de 10^000 
hommes. Art. 9. 

Marie-Thérèse emploiera, dans la campagne de 
1757 j au moins 80,000 hommes de ses propres 
troupes. Art. 10* 

Lorsque Marie-Thérèse aura été mise en possession 
des pays que ce traité lui assure , elle cédera à la 
France la souveraineté de Chimay et de Beaumont^, les 
villes et ports d'Ostende et de Nieuport , les villes 
d'Ypres , de Furnes , de Mons , le fort de la Knoque, 
et une lieue de territoire à l'entour desdites villes et 
forteresses. Art. 11. 

Louis XY emploiera ses bons offices pour faire élire 
roi des Romains le fils aîné de Marie-Thérèse. Art. i 4. 

Lorsque Marie-Thérèse aura obtenu les avantages 
qui lui sont promis par les articles 4 à 6 , elle cédera 
le reste des Pays-Bas à l'infant don Philippe , duc de 
Parme , et à sa postérité mâle et féminine , en se ré- 
servant toutefois, 1®. la voix et séance aux diètes de 
TEoipire^ ainsi que le droit de présentation à la 
chambre impériale , annexés à la possession du cercle 
de Bourgogne^ 2^. la collation de l'ordre de la Toison- 
d'or: S**, les armoiries et les titres de la maison de 
Bourgogne. Art. 18. 

* En iiainault. , 
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Si la postérité masculine et féminiiïe de don Phi*' 
lippe venait à d'éteindre, les Pays-Bas retourneront à' 
Marie-Thérèse ou à ses héritiers , à l'exception delà: 
ville et du duché de Tournai et duTournaisis, qui, 
dans ce cas , seraient réunis à la France. Art. 19. 

L'infant don Philippe paiera une pension de 
560,000 florins au duc Charles de Lorraine, et une 
de 42,000 florins à la duchesse Charlotte S leur vie 
durant. La première cesserait, ai Ton procurait an 
duc un équivalent en terres , pris sur les états du roi 
de Prusse. Art. 20. 

Les duchés de Parme , de Plaisance et de Guastalle 
seront incorporés à la monarchie autrichienne. L'in- 
fant don Philippe renoncera, en faveur de l'empereur 
et de l'impératrice , à toutes prétentions qu'il pourrait 
former sur les successions de Médicis et de Farnèse , 
et, en faveur du roi des Deux-Siciles , à toute préten- 
tion qu'il pourrait former sur la succession aux 
royaumes de Naples et de Sicile. A ri. 21. 

Cinq mois après que Marie-Thérèse aura obtenu 
provisionnellement la possession entière et non-inler^ 
rompue de toute la Silésie et du comté de Glatz , le 
roi de France et l'infant don Philippe seront mis pro- 
visionnellement en possession des villes et territoires 
qui devront constituer leurs partages dans les Pays- 
Bas , à l'exception de la ville et dujduché de Luxem- 
bourg , qui demeureront au pouvoir de Marie-Thérèse, 
jusqu ace que les conditions du présent traité aient été 

* Aone-Charlotte , sœur ilc l'empereur l^rançoii 1 , abbesse de 
Rcmîremont , morte en 1773. 
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exécutëes. Les forti6catious de la ville, des châteaux et 
forts de Luxembourg seront rasés aux frais de la 
France. AH. 22 et 25. 

Si Tinfant don Philippe refusait d'accéder sans ré- 
serve aux dispositions de ce traité, renfermées dans 
les articles 17-*— 23 , l'échange convenu n'aurait pas 
lieu^ et tout resterait , en Italie , sur le pied où cela se 
trouve. Cependant tous les autres articles du traité 
n'en resteraient pas moins en vigueur , et la ville et le 
territoire de Tournai seraient ajoutés au partage de la 
France. Les fortifications des villes, châteaux et forts 
de Luxembourg seront rasés, jirt. 24* 

Uart. 25 s'occupe désintérêts du roi des Deux- 
Siciles. Pour qu'aucune interprétatîoh du traité d'Aix- 
la-Chapelle ne puisse lui être opposée , on lui confir- 
mera la succession au royaume des Deux-Siciles, telle 
qu'elle est établie par le traité de Vienne de 1738 , en 
faveur de sa postérité masculine et féminine , supposé 
toutefois que ce souverain cède au grand-duc de 
Toscane l'État des présides , et qu'il renonce à toute 
prétention aux biens allodiaux des maisons de M^* 
dicis et de Farnèse , s'il s'y refusait j la renonciation 
de don Philippe à ses prétentions sur les royaumes 
des Deux-Siciles serait nulle. 

Marie-Thérèse se proposant de marier son second 
fils 9 Pierre-Léopold , à la fille unique du prince hé- 
réditaire de Modène , la France promet ses bons of- 
fices, auprès de la diète, pour faire assurer à ce 
prince la succession à l'état de Modène. Art. 26. Ce 

XXXYIII. 2 



18 LIVRE VIII. CII\P. VI. 

mariage n'eut pa« lieu; ce fut le troisième fils de 
Marie-Thérèse qui le fit. Nous revicndroussur ce ma- 
riage; 9 qui procura un nouvel établissement à la mai^ 
son d'Autriche çn Italie. 

Mariç-Thérèse emploiera ses bons offices pour faire 
céderi par la Grande-Bretagne, à la. France, l'île de 
Minorque, et pour faire abroger les dispositions de 
la poix d'Utrecht, relatives à Dunkerque. uirL 2&. 

Le traité qui a trente-deux articles , est suivi de 
dix articles séparés et supplémentaires. 
convintion £^5 \q i^qJ^ d'avril 1757 , Ics FrâDçais occupèrent 
m?."'**''"*^** les duchés de Gueldre et de Clèves , ainsi que la plus 
grande partie dç3 états prussiens en Westphalîe; que 
Frédéric II avait abandonnés pour concentrer ses 
forces sur l'Oder» Au mois de juillet , ils prirent pos- 
session du landgraviat de Hesse- Casse) , pays d'un 
allié de la Grand e-Brçtagne» Le 24 juillet , le ma- 
réchal d'Entrées battit, près de Hastenbeck^ le duc de 
Cumberland , commandant l'armée hanovrienne. 
Deux jours après cette victoire, le maréchal d'Entrées, 
que les courtisans de Versailles jugeaient trop métho* 
dique^ reçut son rappel. Le vamqueur de Mahon j le 
maréchal de Richelieu qui te remplaça , occupa la plus 
grande partie des états de Brunswick et d'Hanovre y 
poursuivant devant lui le duc de Cumberland > qui, 
étourdi de ses revers, se retira dans le pays de Brémen. 
Le maréchal savait que le Danemark était garant de 
la neutralité de. .ce duché; mais il ignorait l'existence 
de la convention du 11 juillet , par laquelle cette puis- 
sance se déclarait déchargée de la garantie, dans le cas 
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]ui veinit di'^rnver ^ Craignant de se mettre les Da- 
nois sur l^dosy et brûlant d'impatience de marcher 
tar Magdebourg et la Saxe , il engagea M. Ogier, 
tnÎDistre de France à Copenhague , à suggérer à 
Fr^^rÎQ II Tidëe de se porter médiateur entre lui et 
[ç 4lic de Cumberland, afin de réduire eelui-ci è l'in- 
Bçtipii* Sur-le-champ Roch-Frédéric, comte de Lynar, 
itatth^Uer ou lieutenant du roi de Dauemark dans les 
Cpmtes d'Oldenbourg et de Delmenhorst^eut ordre de 
le transporter au camp des deux généraux , et de né* 
gocier d'abord une suspension d'armes , et ensuite un 
^commodément définitif. 

C'çst ainsi que fut signée , le 8 septembre 1757, la 
convention de Closterseven. Il y est dit que les 
troupes auxiliaires de l'armée du duc de Gumber- 
land , savoir i celles de Hesse , de Brunswick- Wolfen- 
bûttel j de Saxe-Gotha et de Lippe*Bûckebourg, 
seeont renvoyées dans leurs pays, où elles seront pla- 
cé^ et dispersées suivant ce qui sera arrêté entre le roï 
de France et leurs souverains respectifs; que le^duc 
de Cuinberlandse retirera , dans vingt-quatre heures^ 
âurdelà de l'Elbe , avec toute son armée , excepté la 
garnison de Stade, qui Ae pourra être que de quatre 
k six mille hommes ; que les hostilités cesseront entre 
les deux arpiées; que le duc de Richelieu, jusqu^à Ten-' 
tière réconciliation des souverains , restera mattre de 
tout ce qu'il avait occupé dans Télectorat et les duchés 
de Brémen et de Verden, 4 l'exception de Stade ^ 
dont le rayon sera déterminé par des commissaires qui 
s'assembleront i Bremervi^rden. 
» Voy. vol. XXXVII , p. 402. 
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Ce fut dans cette ville qu'on condlut, le 10 seji-^ 
tembre, une seconde convention interprétative de la 
première ^ mais plus favorable au général hanovrien 
que la première. Le duc de Richelieu y déclara qu'il 
ne regardait pas les troupes renvoyées comme prison- 
nières de guerre ^ ce qui annulait la condition tacite 
de leur désarmement; et , comme le duc de Cumber- 
land prétendait que le duché de Lauenbourg, où il 
avait dû retirer son armée , ne pouvait pas la conter 
nir en entier , il fut convenu que dix bataillons et 
yipgt escadrons seraient placés à Stade et dans les en- 
virons, suivant des limites qui seraient réglées par les 
commissaires. Il fut encore convenu que les troupes 
hanovrienrïes se mettraient en mouvement dans vingt- 
quatre heures , et que le temps qui paraîtrait néces- 
saire pour qu'elles arrivassent à leur destination se- 
rait déterminé d'un commun accord. 

Cette convention déplut à toutes les parties ^ le roi 
de Prusse s'en plaignit comme d'une violation des 
engagemens qui existaient entre lui et le roi d'Angle-* 
terre ', celui-ci déclara que c'était ^ans sa participation 
qu'clleavait été conclue^ ce. qui aunopcâit qu'il n'a- 
vait pas l'intention de l'observer» Ejtifin le conseil du 
roi , de France l'improuva unanimement, surtout par 
le. motif que le duc .de Richelieu avait négligé de dé- 
terminer la durée de la suspension d'armes, et de sti- 
puler que les troupes hanovriennes ^t auxiliaires n'au- 
raient pas la faculté de servir contre Marie-Thérèse* 
Ce fut à la demçmde de la France que le comte de Ly- 
nar proposa au duc de Cu^berland un nouveau pro- 
jet d'explication, dans lequel ces . omissions étaient 
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réparées; mais la cour de Londres le rejeta , et en 
prit occasion d'avancer que la France elle-même avait 
donné atteinte à l'essence de la convention. 

« Maître du Hanovre, le duc de Richelieu soumit 
ce pays à des contributions exorbitantes ; donnait 
l'exemple d'une insatiable cupidité , permettait tout h 
ses soldats., laissait la discipline se corrompre, et sou- 
levait d'indignation les troupes hanovriennes qu'il 
n'avait pas pris la précaution de désarmer i. » 

lie roi de Prusse voulut commencer de bonne 
heure la campagne de 1757 , pour exécuter quelque 
grand coup avant que l'armée autrichienne se fût ren- 
forcée par ses alliés. L'Autriche, au contraire, dési- 
rait garder la défensive jusqu'à ce que^ réunie à ses 
alliés^ elle pût attaquer de tout côté le roi de Prusse. 
Au mois d'avril , celui-ci entra avec cinq divisions en 
Bohème ; savoir lui-même par Peterwalde et Âussig ; 
Schwérin, venant de la Silésie, par Trautenau et Na- 
chod ; le duc de Brunswick-Bévern par Zittau et Rei- 
chenberg; Maurice^ prince d' Anhalt-Dessau , par 
Cpmmotau ; le prince Henri , frère du roi , par Neu- 
stadtel. Toutes les cinq divisions mirent le pied en c»n«mff^i 
Boh^e au même jour. Le 21 avril, le prince de Bé- ^^^' 
vem repoussa avec 16,000 hommes le comte de Kô- 
nigseck, qui en avait 28,000 au combat de Reichen- 
berg, et le roi en personne^ à la tête de ses principales 
forces, marcha contre le prince Charles de Lorraine 

* LACAItTELLE. Ngof tioonoos ce précis de la conduite do Père 
i0 Jfarau^e , d'aprèâ an écrivain frapçais y. p^mr qu'on ^ nous aç - 
fUSC pas dVxagérAtioQ* 
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et le maréchal Brown ^ qui s'ëtatent postés derrière 
Prague iet la Moldaw^ en attendant des renforts que 
leur amenait le feld-maréchàl de Daun. Le roi vou- 
lant prérenir cette jonction ^ attaqua à l'improviste^ 
le 6 mai, arec 64^000 hommes^ Tarmée autrichieniié 
forte d'environ 70,000, dans 6a belle position itns 
Prague. La bataille, qui fait époque dans le» an<iales 
Inilitaires , dura depuis neuf heures du matin juisqu'à 
huit heures du soir. La perte fut prodigieuse dé part 
et d'autre : celle des Autrichiens monta à 24,000 
hommes i; celle des Prussiens à 18,000 tués, blessée 
ou prisoimiers. La victoire demeura aux Prutoietts , 
qui s'emparèrent du camp et de la caisse militaire de 
l'ennemi et de soixante canons. Au commëùcemétit 
de la bataille, « le feld-màréchal de Schwérin, un des 
meilleurs généraux du roi de Prusse, qui, malgré 
son grand âge ^^ conservait encore tout le feu dé sa 
Jeunesse , voyant aveu indignatioù dès Pru^riishâ re- 
poussés j et saisissant un drapeau , se mit à là tété de 
son r^iment , le conduisit à la charge , et fit déâ ef- 
forts dé valeur extraotdin)ïireS •, mais, comme îlù'y 
avait point encore de troujJés pour le ^oUteiiir , il suc- 
comba et fut tué , terminant ainsi une vie glorieuse 
par une mort qui la couvrit d'un nouveau luétre ^. » 

> Les Autrichien^ la réilaisent à 13,324, y coinpris 4^,275 pri-^ 
ftonniers. 

* Il avait soixante- douze ans. 

S Fliioiuuc II. Cet ëcrivain , en parlâht de la peHë que les 
Prussieiftk ë(»roovèrenli dans cette journée , ajoute : « Sans cdùiptef 
le maréchal de Srhwérin qui seul valait au-delà delO^OOOhortiÉnes.a 
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Du côté des Autrichiens , le feld -maréchal Brown 
fut tué. Le prince Ferdinand de Brunswick eut nnc 
grande part à cette yictoire, par un mouvement qu'il 
fit sur le flanc et le derrière des ennemis. 11 est pro- 
bable que l'armée autrichienne aurait été détruite, si 
le prince Maurice de Dessau avait pu achever le pont 
qu'il élisait construire k Bronik , pour passer la Mol- 
daWy et tomber sur les derrières de l'ennemi. 

Après cette victoire , le roi investit Prague , où le 
prince de Lorraine s'était jeté avec 40,000 hommes. 
I) -ea forma le blocus , et essaya de réduire la garni- 
son par la £imiae ; déjà les troupes qui se montaient 
à ÔO^OOO hommes, et les 80,000 habitans, souffraient 
une eiLtrême misère, et une partie de la ville était -dé- 
traite par les bombes, lorsque le feld-^maréchal de Daun 
s'étaut approché^ à la tète d'une armée de €0,000 
hommes^ pont dégager la ville , le roi alla à sa ren- 
contre avec une partie de ses troupes^ et l'attaqua 
avec 32,000 hommes auprès de Kolin ou Chotxemilz^ 
ou à Planian» La bataille du 18 juin fut sanglante. La 
fureur avec laquelle quelques régino^u de cavalerie 
saionne , qui se trouvaient dans l'armée de Daun , 
tombèrent sur les Prussiens pour venger l'injure qu'ils 
avaient éprouvée , décida la fortune de la journée ; 
ces régimens périrent , mais les Autrichiens furent 
victorieux , et le roi fut forcé de faire sa retraite , 
après avoir perdu près de 11,000 hommes i; il leva le 
blocus de Prague^ et se retira en Silésie. La retraite 

* Ou 13^713 , selon les raf>ports aulrichiens , qui , de leur cote , 
aTOUcDt une perte At 8^114 hoimnes. 
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fStait commandée par Auguste-Guillaume , prince de 
Prusse, qui ne put empêcher que les Autrichiens n'at- 
teignissent Zittau avant lui* Cette petite ville , qui 
nV'tait pas fortifiée , fut détruite par un bombarde- 
ment des Autrichiens i. La bataille de Kolin aurait 
peut-^tre été le Pultawa de Frédéric II, si, cédant 
au désespoir qui , au premier moment , lui fit écrire k 
sa sœur, la margrave de Baireuth : « Il n'y a de port 
et d'asile pour moi que dans les bras de la mort ^ », il 
n'avait opposé à sa mauvaise fortune un courage hé- 
roïque : heureux si , aux consolations que lui four- 
nissait sa froide philosophie, s'était joint un sentiment 

* Le roi de Pruitc accusa injustement son frère y le prince de 
Prusse f Théritier de sa couronne , d'avoir caus^ la perte de Zittau. 
Il lui en fit des reproches si amers, que le prince quitta Tarm^e.' 

* Ce fut dans un moment de de'sespoir qu*il écrivit ces vers / 
Depuis long-temps pour moi Tastre de la lumière 
NV'claira que des jours signais par des maux ; 

Depuis long'tcmpSy Morpbëe, avare de pavots, 
N*en daigne plus jeter sur ma triste paupière. 
Je disais , ce matin , les yeux couverts de pleurs : 

Le jour qui dans peu va par»tlre 

M*annonce de nouveaux malheurs ; 
Je disais à la nuit : Tu vas bientôt renaître 

Pour éterniser mes douleurs. 
Vous , de la liberté héros que je révère , 
O mânes de Caton! 6 mânes de Brutus! 

Votre illustre exemple mVclaire 

Parmi Terreur et les abus ; 

C*esl votre flambeau funéraire 
(^ui m*inslruii du chemin peu connu du vulgaire , 
Que nous avaient tracé vos antiques vertus* 
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religieux , pour dissiper le chagrin dont son &me était 
accablée ! 

Les Russes qui , sous les ordres du feld-maréchal 
d'Apraxin, étaient entrés en Prusse avec une armée de 
100,000 hommes , prirent Mémel , renouvetèrent 
l'exemple des barbaries qu'à des époques antérieures, 
les Huns et les Mongols avaient donné, et vainquirent, 
le 30 août, à liigerndorff > , 50,000 Prussiens com- 
mandés par le feld-maréchal Lehwald. Apraxin ne tira 
aucun parti de sa victoire ; il se replia vers la Pologne 
et la Courlande , et fit prendre à ses troupes des quar* 
tiers d'hiver. L'histoire de Russie nous fera connaître 
la raison de sa conduite. 

Les Suédois, au nombre de 33,000 hommes , sous 
les ordres du feld-maréchal Ungem-Sternberg, enva- 
hirent la Poméranie et la Marche Ukrainienne, et au 
mois de septembre s'emparèrent de plusieurs places , 
et levèrent de fortes contributions. Le général autri* 
chien Haddick , qui était posté en Lusace, poussa avec 
un petit corps jusqu'à Rerlin y et mit cette ville à con- 
tribution ; il se retira en toute hâte sur la nouvelle 
que le général Seydlitz arrivait avec 3,000 hommes. 

Li armée d^ exécution commandée par le prince BaiaiUeds 
Joseph de Saxe - Hildburghausen , s'était ras - 
semblée en Franconie. Réunie à un corps français , 
sous les ordres du prince de Soubise , qui était venu 
par Strasbourg et Francfort la joindre à Erfurt , elle 
entra au mois de septembre en Saxe , pour faire une 
diversion en faveur de l'impératrice - reine. CeUe 

■ Oa Gros^-lâgcrndorf dans le cercle d'f nsterbour^^ en Prusse. 
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armée qui ue connaissait ni ordre ni discipline ^ et 
dont les généraux , pleins de prévention , se flattaient 
décerner le roi, futbattue,le 5 novembre par Frédéric, 
près de Rossbach » et mise dans une déroute complète. 
Le général Seydlitz , qui commandait toute la cavalerie 
prussienne , contribua principalement à la décision de 
cette journée, dans laquelle les troupes des cercles 
montrèrent une grande lâcheté ^ • Il n'avait fallu , pour 
les dissiper, que quelques volées d'artillerie que le 
prince Ferdinand leur envoya. Les Prussiens firent 
7,000 prisonniers et s'emparèrent de soiiante-sâpt 
canons. Ils ne perdirent que 165 hommes morts, 
et eurent 376 blessés ^, 

Frédéric II se tourna alors de nouveau contre les 
Autrichiens, qui, dans l'intervalle, ayant envahi la 
Silésie, avaient pris SchweidniUe, le 12 novembre^» et, 
après avoir battu , à Breslan , le 22 du même mois, le 
prince de Bévem , s'étaient rendus maîtres de celte 
ville le 24 suivant. La Silésie paraissait perdue^ mais 
le roi n'eut pas si iôt joint les ennemis que tout chan- 
gea. A la suite d'un conseil de guerre tenu par les gé* 

* Sans vouloir justîner la condaîte des officiers supisrieurs , U 
justice nous force Aie dire que c'est à tort ^|ue 4a bataille de RtM^Hich 
a imprimé au nom des Français oae tache de lâcheté qui n*a pti être 
lavée '^u'aa bout de treote^-ciiui ans , par des torrens de sang. 

* Ce n*est pas ici un mensonge de bolletin. La journée de Ross- 
baeh ne fut pas une bataille ; ce fut une déroute. 

^ Ce fut le comte Nadasdî qui prit Schweidnitz. Charles de Lor- 
raine et Daun furent vainqueurs près de Breslau , avec 80,000 
hommes ; le prince de Bévern n'en avait que 25,000. Lç général 
Leste wita est accusé d'avoir rendu Breslau trop précipitamment. 
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nérmaz autrichiens y le prince Charles et le maréchal 
de Dann ^ prévenus que Frédéric s'était mis en marche 
de Leipsig pour sauver Schweidnitz , quittèrent leur 
excellente position près de Breslau pour aller i sa ren- 
contre. Os le trouvèrent auprès de Lissa ou de Leuthen, 
où ils l'attaquèrent le 5 décembre. Frédéric qui n'avait 
que 33>000 hommes, remporta une victoire com- 
plète sur 90,000. Les Prussiens firent 31,500 prison- 
niers, sans compter 6,000 déserteurs autrichiens, 
qui^ après la bataille, passèrent dans leurs rangs; 
6,500 Autrichiens furent tués ou bless<^. La perte du 
vainqueur fut de 3,660 hommes ; il s'empara de 
154 canons. Il assi^ea ensuite Breslau dont le com- 
mandant , gâiéral Sprécher, capitula le 1 9 décembre; 
700 officiers et 18,000 hommes mirent bas les armes. 
Tout ce qui , à la fin de l'année « restait de l'armée au- 
trichienne , se montait à 17,000 hommes. 

La prise de Liegnitz qui eut lieu le 39 , termina la 
campagne de 1757, une des plus mémorables dans 
l'histoire des guerres du dix -huitième siècle , dans la- 
quelle sept grandes batailles furent livrées, où 700,000 
liommes combattirent, et de grands généraux dévelop- 
pèrent leurs talens on terminèrent leurs glorieuses car^ 
rières. 

On doit regarder comme une suite de la victoire des ^ Tmw * 
Prussiens à Rossbach, que, le 15 décembre 1757 , le*^"» *^*» 
gouvernement d'Hanovre déclara qu'il se r^ardait dé- 
gagé de rengagement pris à Closterseven« Cette réso-> 
Intion fut une suite immédiate du changement qui 
s'était fait daus le ministère britanniv|ue. William 
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Pitt , depuis lord Ghatham , parvenu au timon de» 
affaires, crut devoir annuler, le 26 novembre, une 
convention^ qu'il considérait comme l'opprobre de 
l'Ânglçterre. Il demanda au roi de Prusse le prince 
Ferdinand de Brunswick , frère du duc régnant , 
1^ même dont nous venons de rapporter les exploits , 
et le mit à la tête de l'armée hanovrienne ; il ren03rça 
cette armée d'un corps d'Anglais , sous les ordres du 
duc de Marlborough », et fit payer au roi de Prusse 
un subside de quatre milliops d'écus , par un traité 
qui fut sigaé , le 11 avril ^e l'année suivante, à 
Londres. 
de^Thi**ûe ^''^ ligue formée contre la Prusse s'acc|:ut en 1758, 
du 4 mai 1768. ^j^ Danemark , qui , pourtant , ne prit pas une part 
active à la guerre , mais promit seulement d'assembler 
dans le duché de Holstein, une armée de 18,000> 
hommes d'infanterie et de 6,000 dç cavalerie , desti- 
née à empêcher toute entreprise sur les possessions du 
grand-duc de Russie, duc de Holstein-Gottorp , et 
contre la neutralité des villes de Hambourg et de Lu- 
beck. Rien , à cette époque , ne causait une plus graude 
sollicitude , à la cour de Copenhague , que la pers- 
pective de voir sur le trône de Russie le chef de la 
branche cadette de la maison de Holstein , avec la- 
quelle il existait depuis plus d'un demi-siècle , un 

' Charles, comte de SunderUad, de la famille des Despencer , 
une des plas anciennes du royaume , succëda , en 1733, sous le titre 
de Marlborough , k sa tante maternelle , Henriette , fille atnee du 
grand Marlborough , sur laqnelle ce titre avait pa>sc. 
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ûlSérend qui avait déjà ensanglante le nord de l'Eu- 
rope. Cette conr demanda à la France la promesse de 
s'entremettre pour la conclasion d'un arrangement 
qui mît fin à cette brouillerie. Nous parlerons ailleurs 
de cette affaire ; pour le moment , nous passerons 
sous silence tout ce qui , dans la convention du 4 mai 
1758 , s'y rapporte. La France promet par Vart* i de 
faire avancer au roi de Danemark , par des négocians 
ou autres particuliers de ses sujets, une somme de 
six millions de livres tournois , remboursable , d'après 
Yart. 6) en six années , et spécialement sur les subsides 
fournis par la France au Danemark. Il y eut donc un 
arrangement pour des subsides*, mais cet arrangement 
n'est pas connu. La convention du 4 mai est rédi^cée con^enUm 
dans une forme particulière , et qu'on ne trouve pas ^'^^9.^^ ^^ 
souvent. L'impératrice de Russie accéda à cette con* 
veution par un acte du 10 mars 1760. ii S. M. ayant 
clé invitée , y est-il dit , d'accéder au traité du 4 mai 
1 7 58, et à ses deux articles séparés, lesquels traités et ar- 
ticles séparés ont été depuis éclaircis par des déclarations 
du cardinal de Bernis du 13 août^ et du comte de 
Uietrichstein du 20 octobre , et en conséquence ior- 
mellement garantis par l'impératrice-reine > desquels 
actes , articles et déclarations , le contenu est littéra- 
lement inséré ; elle a autorisé ses ministres, le comte 
de Woronzoff et Iwan de Cbouwaloff , de traiter sur 
son accession au traité et aux pièces y annexées avec 
le marquis de Châteauneuf ^ ambassadeur de France^ 
et avec l'envoyé du Danemark , van der Osten , les- 
quels sont convenus que l'impératrice accède au 
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traité et au3( articlea séparés, tels qu'Us oat été éclair- 
cis par la déclaration du comte de Di^riobste'm , & 
condition que cette accession ne préjudicie pas aux 
droits du grand-duc y comme duc de Holstein, etc. 
Cet acte d'accession est du 10 mars 1760 ^. 
^^gmp.8iie iîe j^^^ traité dc subsides , conclu entre la France et le 
Danemark , n'eut aucune influence remarquable sur 
la campagne de 1768. La part active que la Grande- 
Bretagne avait prise à la guerre enleva aux Français la 
supériorité qu ils avaient eue jusqu'alors sur le Bas* 
Kbiti. Le duc de Biçkelieu , à la nouvelle de la rup^ 
ture de la convention de Closterseven y avait menacé 
de brûler Télectorat d'Hanovre. Ce général , fameux 
pour sa rapacité , exécuta ses menaces sur la ville de 
Celle. Au commencement de 1768, il remit le com- 
mandement à Louis , comte de Clermont , oncle du 
prince de Condé. Le prince Ferdinand de Brunswick 
obligea le nouveau général à abandonner tous les 
postes des pays d'Hanovre , de Hesse , de Brunswick 
et d'Ostfrise. Ferdinand s'empara , le 14 mars , de 
Minden ; le général Moranges, qui y commandait, se 
rendit prisonnier avec 4,500 hommes. Le comte de 
Clermont n'osa prendre poste nulle part ; au commen-' 
cernent d'avril, il passa le Rhin à Dusseldorf. Aprjès 
avoir accordé quelque relâche à ses troupes , Ferdi- 
nand traversa le Rhin le 2 juin. Le 25 du même mois, 
il gagna la bataille de Créveld où les Français perdirent 
7,000 hommes et furent dispersés. Le jeune comte de 
Gisors, fils unique du maréchal de Bellisle y fut mor- 

^ Il a i\é publié par KOCR , Recueil de tr.iilé5. 
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tellenieBt blessé. Aprèt cette victoire , les HanoTrient 
prirent Raremonde le 28 et Dasseldorf $ le coin le de 
Clermont se retira à Nuys, et de U Tert Cologne* 
La cour le rappela , et il fut remplace par le maré- 
chal de Coatades , géndral eipérimenté, dont Tarmée 
fut renforcée jusqu'à 80,000 hommes* 

On s'attendait alors que les Pays-Bas autrichiens 
deviendraient le ihcâtre de la guerre; mais une di- 
version que les Français firent dans la Hesse, déran- 
gea les projets du prince Ferdinand. Le duc de 
Broglie qai commandait Tavant-garde française gagna ^ 
le 23 juillet» la bataille de Sandershausen sur le 
prince Jean«Casimir d'Isenbourg , général des Hessois. 
La Hesse fut soumise; les Français entrèrent dans 
Minden , et le pays d'Hanovre leur fut de nouveau 
ouvert. 

lêC prince Ferdinand abandonna toutes ses con- 
quêtes , se retirant sur le Rhin. Le 5 août, Chevert 
qni <^mn)andait 10^000 hommes, fui battu près de 
Mebf 9 par le général Imhof qu'il avait voulu sur-^ 
prendre f mais qui Tattendait sous les armes. Fer* 
dinand repassa sur la droite du Rhin le 10^ et se réu<* 
ait â Kuffeld « 6,000 Anglais , qui, sous le duc de 
Marlboroogh , avaient débarqué à Emden. Contades 
passa également le Rhin quelques jours après , du c6lé 
du Wésely et suivit les alliés. Au commencement de 
septembre, le prince Xavier de Saxe vint le joindre 
avec IO9OOO Saxons ^. Soubise qui s^était rendu 
maître de Goltingue , quitta cette ville le 27 , et se 

• Voy. p. 5 «le ce vol. 
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campa prés de Cassel où il reçut un renfort considë- 
rable que Contades lui envoyait. H remporta, le 10 
octobre , sur le prince d'Isenbourg , un avantage , au- 
près de Luttembourg, dans le bailliage de Minden, 
qui n'eut aucune suite. Les Français abandonnèrent 
même, à la (In de la campagne , Cassel et toute h' 
Hesse> pour établir leurs quartiers d'hiver du côté de 
Francfort , après que le marquis de Castrîes eut sur- 
pris, le 1*' dcicembre, la forteresse de Rheinfels. Au 
mois de février 1759 , le prince de Soubise fut rem- 
placé dans le commandement par le duc de Broglie. 

Le roi de Prusse reprit, le 16 avril 1758, en partie de 
force en partie par capitulation , Schw^eidnitz , seule 
place de la Sllésiequi restait aux Autrichiens; la gar- 
nison, forte de 5,000 hommes, fut faite prisonnîëit 
de guerre. Maître de cette ville , il résolut de portet la 
guerre dans la Moravie, qui était moins épuisée que la 
Bohême; il entreprit le siège d'Olmûtz aU mois de 
mai et le continua , malgré le maréchal Daun , qui s*ë- 
tait approché à la tête de Farmée autrichienne* Le 
manque de munitions, augmenté par la défaite d'un 
convoi sous les ordres du général Zieten ^ , ainsi que 
l'approche de l'armée russe , obligea Frédéric II de le 
lever le 3 juillet pour marcher contre celte dernière. 

On a long-temps cru que le grand-duc Pierre, 
l'admirateur de Frédéric II, avait ordonné secrètement 
à l'armée russe d'évacuer le royaume de Prusse, mais 
que les ministres de France et d'Autriche se servirent du 

.' Les généraux JaDus et Laudon remportèrent cet avantage sur 
Zieten, entre Bautsch et DomstHdtel, le 30 juin. 
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ori de l'impératrice , pour décider cette princesse à 
e de nouveau une guerre vigoureuse an roié Nous 
rons dans le chapitre XXIII que cette retraite qui 
is le temps paraissait inconcevable était ordonnée 
- le grand-chancelier Bestoucheff qui voulait em- 
yer cette armée pour exécuter une révolution à la- 
die la grande-duchesse n'était pas étrangère. L'ar- 
e russe se mit de nouveau en marche au mois de 
vier 1758, sous les ordres du général Fermor , et 
t possession , le 23 , de Konigsberg , et ensuite dé 
ite la Prusse , comme d'une province que l'impé- 
rice Elisabeth était décidée à incorporer à son 
pire , circonstance à laquelle elle dut le ménage- 
ant avec lequel on la traita ^. Après cela> Fermor 
vança avec 80,000 hommes sur les frontières delà Po- 
:ranie et de la Nouvelle-Marche, pour seconder les 
érations des alliés; il entreprit, le 15 août, le siège de 
islrin, et incendia cette ville par un bombardement. 
\ roi marcha en personne au secours de la place avec 
:yO00 hommes; fit, en vingt-quatre jours, une marche 
; cent lieues, arriva le 21 août dans les environs de 
iistrin où il se réunit à l'armée du comte de Dohna, 
li était de 16,000 hommes, et attaqua les Russes ^ 
25 août, a Zorodoff, près de Custrin, quoiqu'ils 
issent forts de 50,000 hommes. Cette bataille fut 
le des plus longues et des plus sanglantes de toute 

* Od prélend qae FréJérîc II crut avoir des motifs de n*ébre pas 
kîsCtit de la loyauté des habttans de Konigsberg , et que son fD^« 
«tentemeot injuste fut cause qu'il ne visita plus le royaume d« 
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la guerre^ elle dura depuis neuf heures du matin jus- 
qu'à huit heures et demie du soir. Les deux partis 
s'attribuèrent la victoire ; elle appartenait aux Prus- 
siens, et prioDcipalement à la cavalerie prussienne 
commandée par Seydlilz , qui exécuta des choses dont 
on croyait riufduterie seule capable. Les Prussiens 
perdirent près de 12,000 hommes , mais la porte des 
Russes monta à 21,500 tués et 3,000 prisonniers. 
Cent trois piùces de canon tombèrent au pouvoir 
des Prussiens , qui en laissèrent vingt-six entre 
les mains de Tennemi. Fermor se retira à Landsberg, 
où il rassembla toutes ses troupes, pour entreprendre 
le siège deColberg, qu'il leva cependant le 29 octobre. 
Le roi, après avoir repoussé les Russes^ accourut 
en,Sa:2^e , au s^jcours du prince Henri , son frère , vi- 
vement pressé par le feld-maréchal de Daun, qui était 
soutenu par l'armée de l'Empire, sous les ordres du 
prince Frédéric de Deux-Ponts. La position que prit 
le roi a Hochkirchen , en Lusace, faillit à lui devenir 
funeste ^ il y fut surpris, dans la nuit du 15 au l'I oc- 
tobre, par Daun et le général Laudon. A 5 heures du 
matin, il se présenta, aux avant-postes prussiens, 
des pelotons d'Autrichiens s'annouçant comme dé- 
serteurs^ leur nombre s'accrut si rapidement et si forte. 
m<$nt <|a'ils purent se rendre niaiVresdes postes. Toute 
l!»rmée autrichienne les suivit, s'empara de Tartillerie, 
et, entrant danslecamp^ la déchargea sur les Prussiens 
endormis. Dans cette situation dangereuse,|la discipline 
a laquelle les Prussiens étaient accoutumés, les sauva 
d'une perte entière. Les régimens se formèrent et 
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se prësentèrent isolément à Pennemi , combattant 
avec UB courage héroïque. Sejdlilz fit des prodiges 
avec sa cavalerie : le roi dirigea tout avec une présence 
d'esprit admirable. Le maréchal Keith , Tami intime 
du roi, et le prince François de Brunswick, frère de 
la reine , y furent tues ; le prince Maurice d'Anhalt- 
Dessau , «rièvement blessé , fut fait prisonnier et 
mourut; et Frédc'ric se vit, après un combat de cinq 
heures, forcé d'abandonner son camp, ses bagages, et 
cent pièces de canon. La perte en tués fut à peu près 
égale de part et d'autre; elle monta à 9 ou 10,000 
hommes de chaque côté. 

Malgré cet échec , le roi établit son camp à une 
lieue du champ de bataille, et quoiqu'il n'eût ni artil- 
lerie , ni même de la poudre , et que dans cette situa- 
tion une bataille aurait renouvelé les combats du 
moyen âge où l'on se battait homme par homme, 
Daua n'osa pas l'attaquer. Après avoir reçu des ren- 
forts que lui avait amenés le prince Henri , son frère , 
Frédéric marcha au secours de Neisse que les Autri- 
chiens assiégeaient. A son approche ils se retirèrent; 
le roi ne les poursuivit pas , mais prit le chemin de la 
Saxe pour débarrasser ce pays de l'armée des cercles qui 
investissait Leipzig, tandis que le feld-maréchal Daun 
menaçait Dresde. Le général Schmet tau, commandant 
de celte ville, qui avait ordre de se défendre jusqu'à 
l'extrémité et qui ne le pouvait à cause des vastes et 
magnifiques faubourgs , fut obligé d'y mettre le feu ; 
le 10 novembre, 266 maisons fort somptueuses, parmi 
lesquelles il y avait des palais garnis des plus riches 
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meubles devinrent la proie des flammes. L'approche 
du roi empêcha Daun de former le siège , et força les 
alliés à quitter la Saxe; ils prirent les quartiers d'hiver^ 
soit en Empire soit en Bohême. 
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SECTION m. 

Depuis le traiié de P^ersaillea de 1753, jusgi/au 
pacte de famUle de la maison de Bourbon 

en 1761. 

La position du roi de Prusse deyenait de îour en Tmii? a« 
jour plus critique , et l'élévation du duc de Choiseul déew^kr. i7«. 
au ministère de France fut un événement qui contri- 
bua à augmenter encore ses embarras et ses dangers. 
Ce ministre, personnellement attaché aux princes de la 
maison de Lorraine* Autriche ^ conclut, le 30 dé- 
cembre 1758, avec l'impératrice- reine , un nouveau 
traité qui resserra l'alliance établie par celui du 
1" mai 1756, et remplaça celui du !•' mai 1757 
qui n'avait pas été ratifié. Tenu secret pendant long- 
temps, il a été publié en 1795 *. Le préambule de 
ce traité doit être inséré ici : 

« S. M. T. Ch. et S. M. l'impératrice-reine ayant 
conclu, le 1*' mai 1756^ , un traité définitif d'amitié 
et d'union , principalement dans la vue d'empêcher 
<{ne la guerre allumée sur mer par l'Angleterre contre 
la France, ne se communiquât au continent , et d'as- 
surer par ce moyen , autant qu'il dépendrait d'elles , 
la tranquillité de l'Europe, n'ont pu voir sans un 

' Voy. ^SSznCLCod.jitr. gent. ne, M. de SsGUa en avait donut^ 
un extrait dans sa Politique des cabinets, 

* Le silence qa*on observe à l'cgard de celui du i mai 1757 prouve 
«i*ii n*« pas été ratifié. 
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extrême déplaisir qu'un dessein si salutaire ait été 
traversé par l'invasion injuste de la Saxe et de la 
Bohême y de la part du roi de Prusse, et que, malgré 
les communs efforts que S. M. T. Ch. et S. M. l'Im- 
pératrice-reine ont employés pour arrêter le cours 
des hostilités , et garantir les lois et les P^tats de TEm- 
pire des dangers dont ils sont menacés , le feu de la 
guerre, loin de s'éteindre, se soit étendu successive- 
ment dans presque toutes les provinces de l'Allemagne, 
par une suite des mesures concertées par les cours 
de Londres et de Berlin , et publiquement annon- 
cées par le traité conclu entre elles le 1 1 avril de 
la présente année, en vertu duquel le roi ^'An- 
gleterre, électeur d'Hanovre, s'engage à soutenir, 
par toutes sortes de moyens , les entreprises injustes 
et violentes du roi de Prusse : tout ce qui a pré- 
cédé et suivi ces mesures fait voir évidemment à 
quel péril la liberté de l'Europe en général j et 
celle de ^Empire en particulier seraient exposées , 
si Ton n'employait pas les plus fortes oppositions. 
Mais comme on ne peut espérer les moyens effi- 
caces au moins pour rétablir l'ordre et la tranquil- 
lité en Allemagne, que par l'affaiblissement de la puis- 
sance pernicieuse du roi de Prusse, S. M. le roi de 
France et S. M. I. et R. ont jugé nécessaire de resser- 
rer encore plus étroitement leur union par un nou- 
veau traité confîrmatif du traité défensif de Versaille'J 
du l"mai 1756, et de convenir entre elles des moyens 
les plus propres pour forcer l'agresseur à donner aux 
parties lésées une juste satisfaction du passé et des 
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s&retës suffisantes pour l'avenir , ainsi que pour main- 
tenir le système germanique dans toute sa force , et 
pour établir solidement le repos public, et surtout 
odni de VAlIemagne , en réduisant le roi de Prusse 
dans les bornes qui ne lui permettent plus de troubler, 
au gré de son ambition et de celle de l'Angleterre, la 
tranquillité générale et celle de ses voisins. » 

Par le second artide , la France s'engage k conti^ 
nuer à l'impératrice-reine le secours de 34,000 hom- 
mes stipulé par le traité du 1*' mai 1756 ou, au choix 
de cette princesse, l'équivalent en argent. 

L'impératrice- reine déclare que, pour Tannée 1 7 59, 
elle préfère le secours en argent ; en sorte que la France 
lai paiera 388,000 florins par mois. jirt. 5* 

La France se charge seule* depuis lel^^ jaiti 1758, 
des subsides à payer à la Suède , d'apfès le traité du 
33 septembre 1757. J!rL 4. 

Elle paiera de même en entier le corps des troupes 
saxonnes qui se trouve joint aux armées françaises , et 
le met à la disposition de Marie-Thérèse, j^rù. 5. 

Les deux puissances uniront leurs efforts pour pro- 
curer au roi de Pologne , électeur de Saxe , non-seu- 
lement le rétablissement dans ses états, mais aussi une 
indemnité convenable pour tous • les torts et dom- 
mages qu'il a sonffiend pendant la guerre, jirl. 6. 

La France emploiera en Allemagne une armée de 
100,000 hommes, yért. 7. 

Les places et ports d'Ostende et de Nieuport seront 
confiés â la garde de la France pendant la guerr(*. 

An. 8. 
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Les pays conquis sur le roi de Prusse par Farm^ 
française seront gouvernés et administrés au nom de 
l'impératrice-reine , par les commissaires qu'elle y 
nommera ; mais à l'exception d'une somme annuelle 
de 40,000 florins pour les frais de cette administra- 
tion, les revenus ordinaires et extraordinaires appar- 
tiendront à la France. Si l'impératrice de Russie faisait 
passer un corps de troupes dans ces pays conquis suc 
la Prusse 9 pu si un corps autrichien se joignait à l'ar^ 
mée française , le roi leur fera fournir, à ses dépens , les 
rations ordinaires en pain et en fourrages. Art. 10. 

Les deux parties contractantes ajusteront à l'amiable 
^ous les différends q^i subsistent entre elles , tant au 
sujet des limites des Pays-Bas que pour les dettes de U 
Lorraine, ^r/. 11 i; 

La France emploiera ses bons offices pour faire 
assurer à Marie -Thérèse j par la paix, toute la Silésie 
et le comté de Glatz. Art. 12«, 

Liort. 1^ renferme une promesse solennelle de ne 
faire ni paix ni trèvçs séparées. 

Pour empêcher que le parti protestant ne prenne 
ombrage de cette alliance, les deux partis renou- 
vellent les traités de Munster et d'Osnabruck.-^r/. 14. 
Marie-Thérèse renonce., en faveur de l'infant don 
Philippe , duc de P^rme , et de ses descendans mâles 
au droit de réversion sur les duchés de Parme , de 
Plaisance et de Guastalle, que le traité d'Aix-la-Cha- 
pelle lui avait déféré. Art. 15. 

La France emploiera ses bons o$ces pour porter 
\e roi des Deux-Siciles à renoncer à ses prétentions 
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or les biens allodiaux des maisons de Médicb et de 
Famèse. Art* 17. 

Le doc de Panne y renoncera paiement, ainsi 
cp*â ses droits sur les territoires de Bozzolo et de Sa- 
bionetta. Ari. 18. 

La France emploiera ses bons offices pour faire 
aire roi des Romains Tarchiduc , fils aîné de Timpë- 
ratrice-reine* Art* 19* 

Les deux parties se concerteront sur la future élec« 
tion d'un roi de Pologne^ et déclarent d'avance leur 
aatisfaction que le choix libre tombât sur un prince de 
la maison de Saxe. Art* 20. 

Tout ce qui , dans le traite (non ratifié) du 1^ mai 
17 57 , est dit sur le mariage du fils aîné de Marie-Thé- 
lèse avec la princesse héréditaire de Modëne , est ré- 
pété dans Xarin 21, sans citer le traité. 

C'est ainsi que l'alliance défensive de 1756 fut 
convertie en une alliance offensive, et que l'ani- 
mosité qui, depuis deux siècles , avait divisé la France 
et l'Autriche , fit place au concert le plus intime. Ce 
système, auquel Louis XV se laissa entraîner par les 
passions et les préventions de ceux qui Fentouraient , 
était trop contraire aux intérêts de la France pour être 
de dorée; et nous verrons bientôt cette monarchie re- 
tourner à une politique plussaine. Le duc de Choiseul , 
non content d'être le fondateur de l'alliance entre la 
France et l'Autriche , employa aussi son crédit à en- 
gager l'impératrice de Russie à y accéder le 7 mars 
1760. Le comte Nicolas d'Elsterhazy accepta l'acte v\ 
nom de l'impératrice-reine. 
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Traité de Peu Jc semaîiies avant la signature du traite de 

Liondt'e» du 7 ^ 

décembre iTuo Vcrsaillcs , cclui de Londres , du 11 avril , dont il est 
question dans le préambule , avait été renouvelé par 
une convention qui fut signée à Londres le 7 décem- 
bre 1758. La Grande-Bretagne s'engagea à payer en- 
core une fois au roi de Prusse la somme de 4 millions 
d'écus d'Allemagne, ou 670,000 liv. sterl. Nous re- 
marquons que le même engagement fut renouvelé en- 
core deux fols, le 9 nov. 1759 et le 12 décembre 
1760. 

•aSs^^dlr ^® ^^ janvier 1759 , le traité de subsides de 1755 

îfn°vteTi7597 entre la Grande-Bretagne et le landgrave de Hesse- 
Gassel 1, fut prolongé par une convention qui fut 
signée a Londres. Le corps de 12,000 hommes que la 
première avait pris à sa solde en 1755 , y fut laissé 
pour quatre années, et la Grande-Bretagne paya en 
outre les subsides pour 6,992 hommes. 

Traiicde La Frauce , de son côté, resserra ses liaisons avec 

•iib»idesde Ver- 

wuÎ759^ Félecteur Palatin par un traité d'union et de subsides 
qu'elle conclut, le 50 avril 1759 , avec ce prince à 
Versailles. L'électeur s'engagea à ne donner des trou- 
pes à aucune puissance que du consentement du roi 
de France. j^rL 3. 

Pour aider l'électeur à maintenir , pour la d^ense 
de ses places, un corps de 10,000 hommes, y compris 
son contingent comme Etat d'Empire , le roi de 
France lui paiera, pendant trois ans, un subside an- 
nuel de 600,000 livres. Jrt. 6. 

Uart, 11 promet à rélecteur une indemnité des 

' Voy. vol. XXXVII, p. 388. 
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exactions et dommages causes par les Hanovrieas et 
Prussiens en 1758 ». 

Ainsi les deux parties ouvrirent avec de nouvelles Çanii.agM 
forces la campagne de 1759. Elle ne fut pas heureuse 
pour le roi de Prusse. 

Au commencement d'avril, le prince Ferdinand 
s'était mis en marche à la tôte d'une armée de 40,000 
hommes, pour surprendre les Français dans leurs 
quartiers d'hiver aux environs de Francfort. Le duc 
de Broglie rassembla , en trente-six heures de temps, 
toutes ses troupes qui montaient à 25,000 honunes , 
et fit tête au prince Ferdinand avec tant de succès, 
que celui-ci fut obligé de faire sa retraite , après avoir 
perdu 6,000 hommes et quelques pièces de canon. 
Le prince d'Isenbourg fut tué dans cette action , qui 
eut lieu, le 13 avril, à Bergen. L'empereur créa le 
duc de Broglie, prince d'Empire, et Louis XV lui 
donna le bâton de maréchal de France. 

Le maréchal de Gontades qui était à Paris quand 
fut livrée la bataille de Bergen, revint à l'armée vers la 
fin de mai , apportant l'ordre de marcher à travers la 
flesse sur leWéser et d'opérer le long de ce fleuve. Les 
Français s'emparèrent, le 12 juin, de Mûnden , le 
17,deCasseI-, le 9 juillet, lemaréchal de Broglie prit de 
force Minden * ; cette action lui fit infiniment d'hon- 
neur. Munster se rendit, le 25 juillet , à M. d'Armen- 

' Cette convention a été' pabliëe par KOCH. Voy. Recueil de 
traités, vol. II, p. 118. 

* Lelectear ne confondra pasMiinden, ou Hannôvrisch-Miindrn, 
et Minden sur le We'ser. 
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tiéres. Mais le prince Ferdinand , ayant trompe le 
maréchal de Gontades par une retraite simulée , le 
tira d'une position avantageuse , et gagna sur lai , le 
1*" août , la bataille de Minden où les Français per- 
dirent 7^000 hommes. Le même jour, le prince héré- 
ditaire de Brunswick remporta à Gofeld un avantage 
considérable sur le duc de Brissac. Ces victoires eurent 
pour résultat Tévacuation delà Hesse^ et la retraite 
de l'armée française jusqu'à Francfort^ où elle prit 
ses quartiers dliiver. Munster , Minden , Gassel y 
Marbourg retombèrent au pouvoir des alliés. Le 3 no- 
vembre, Broglie prit le commandement à la place de 
Gontades. L'apparition du duc de Wirtemberg sur 
le théâtre de la guerre termina la campagne. Ce 
prince, avec 12,000 hommes qu'il avait mis à la solde 
delà France, vint se camper prés de Fulde. Il allait 
y donner un bal aux habitans de la ville dans la soirée 
du 30 novembre, lorsque le prince héréditaire de 
Brunswick, à la tête d'un corps de cavalerie, vint 
troubler la fCte. Le duc et sa cavalerie se sauvèrent , 
son artillerie fut prise ou dispersée. 

Résolu, à cause delà supériorité de ses ennemis, 
dt fuire la guerre défensive , Frédéric entra en cam- 
pagne en 1759, avec 142,000 hommes divisés en 
trois armées : Tune en Silésie , était commandée par 
lui-même ; la seconde , en Saxe, se trouvait sous les 
ordres du prince Henri, le comte de Dohua comman- 
dait la troisième en Poméranie et dans la Marche. 
Ellesavaientà combattre \ 10,000 Autrichiens, 60,000 
Russes, 20,000 Suédois et 30,000 hommes de troupes 
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des cercles. Le roi de Prusse se borna à observer le 
feld-maréchal Daun. Les Russes s'étant avancés vers les 
frontières de la Silësie, dans le dessein de se réunir 
aux Autrichiens « il envoya contre eux le général 
Wedel qui fut battu par SoltykoflF, le 23 juillet, à 
Zûllichau, ou près du village deKai,dansle duché de 
Crossen *. Les Russes s'emparèrent de Francfort-sur- 
rOder, menacèrent Berlin, et furent renforcés, le 5 
août, par 18,000 Autrichiens, la plupart cavalerie, 
que leur amena Laudon. Pour arrêter leurs progrès, 
le roi se mit à la tète de tout ce qu'il put rassembler 
de troupes , laissa le prince Henri avec 40,000 
hommes pour observer Daun qui en avait 70,000, et 
marcha contre l'armée cond)inée de SoltykofF et de 
Laudon qu'il attaqua, le 12 août, auprès de Kuners- 
dorff, proche de Francfort- sur-l'Oder. Elle était forte 
de 60,000 hommes, le roi n'en avait que 48,000. La 
bataille fut très-meurtrière. Elle commença à midi, et 
à 6 heures du soir, l'infanterie prussienne avait rem- 
porté une victoire qui paraissait décisive et pris 180 
canons. Alors Laudon, qui n'avait pas encore pris part 
à la bataille, se mit en mouvement et rétablit les affaires; 
néanmoins la victoire serait restée aux Prussiens, si 
le roi, qui avait pris pour principe qu'il ne suffisait 
pas de vaincre une armée russe , mais qu'il fallait la 
détruire, n'avait voulu pousser plus loin ses avan- 
tages, et conquérir une montagne que les alliés oc- 

^ Il y perdit 4 à 5,000 hommes, diaprés les rapports prussiens; 
8,148, y compris 2^664 prisonniers, iVaprès les ennemis; les Russes 
avouent une perto de 4,791 homme5« 
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cupalent , mais les Russes firent une vigoureuse rësis* 
tance, et Laudon^avec des troupes fraîches, tomba 
sur les derrières des Prussiens accablés de lassitude et 
de chaleur. Une terreur panique s'en empara et ils 
s'enfuirent, laissant 18,495 hommes tués ou blessa 
sur le champ de bataille , ainsi que 3,000 prisonniers 
entre les mains des Russes , et abandonnant presque 
toute leur artillerie. La perte des Russes et des Au- 
trichiens se montait à 16,176 hommes. Le roi eut 
deux chevaux tués sous lui, et ses habits percés par 
les balles. Cette bataille n'eut cependant aucune suite 
remarquable. Les Russes ne surent pas proGter de 
leur avantage, ou plutôt la haine qui régnait entre 
leurs généraux et les Autrichiens les en empêcha. Au 
lieu d'agir avec vigueur, ils laissèrent au roi le temps 
de reprendre de nouvelles forces, et lorsque Daun en 
fit des reproches à Soltykoff, celui-ci lui répondit : 
« J'ai gagné deux batailles ; pour continuer mes opé- 
rations, j'attends que vous m'annonciez en avoir feit 
autant, car il n'est pas juste que les troupes de ma 
souveraine agissent seules. » 

Pendant que Frédéric était occupé contre les 
Russes, l'armée de l'Empire, commandée par le 
prince Frédéric de Deux -Ponts, prit Leipzig, le 5 
août , Torgau le 14 , et Wittemberg le 21 ; elle s'em- 
para aussi de Dresde , le 5 septembre suivant. Le gé- 
néral Schmettau , qui commandait dans cette place , 
soutînt un siège de vingt-sept jours , après lequel ii 
capitula à condition de pouvoir emporter sa caisse j 
elle renfermait plus de 5 millions de reichsth. , fruit 
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des contributions de la Saxe. Le roi désirant reprendre 
cette ville , se mit à la tète de son armée en Saxe ; et, 
pour obliger le maréchal de Daun , qui évitait la ba- 
taille 9 à faire sa retraite en Bohême , il détacha le 
général Finck avec 13,000 hommes sur les derrières 
du camp du maréchal. Cette manœuvre devint funeste 
au général prussien. Daun le resserra si bien avec 
40,000 hommes dans son poste à Maxcn, qu'il fut 
obligé, le 21 novembre , après s'être vaillamment dé- 
fendu^ de se rendre prisonnier de guerre avec tout 
son corps , et huit généraux. Daun ne sut pas profiter 
de ce succès , malgré lequel le roi de Prusse se main- 
tint dans sa position en Saxe, et se vit, à la fin de la 
campagne, maître de tout l'électorat, à Texception de 
la capitale. 

Nous ne pouvons finir le précis de l'année 1759 , convention 

11, . . . 1 maritime de 

sans parler d un traité qui tient à la grande question ^' ^^^^^^^j^'^^ 
de la liberté des mers, et peut être envisagé comme 
le précurseur de celui de la neutralité armée du Nord, 
auquel notre chapitre IX est consacré. Il fut conclu^ 
le 9 mars 1759 , entre la Russie et la Suède. 

L^ objet de cette convention, clairement exprimé 
dans le préambule , est de prévenir que le feu de la 
guerre ne gagne la Baltique , et n'expose h des dan- 
gers le commerce et la navigation des sujets des deux 
parties contractantes. 

Le premier article fait honneur à la modération des 
deux puissances, laquelle contraste avec les mesures 
barbares et absurdes dont nous avons été les témoins 
dans ces derniers temps. Les deux puissances faisaient 
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alors la guerre au toi de Prusse y Déanmoins elles veu- 
lent que le commerce de ses sujets ne soit ni troublé^ 
ni intercepte; elles prohibent seulement, conformë- 
ment au droit des gens , le commerce de contrebande 
de guerre et celui avec les ports entièrement bloques. 
Le deuxième article respire encore des principes 
extrêmement humains. « LL. MM. accordant aui 
propres états et sujets du roi de Prusse une telle li- 
berté de navigation et de commerce, sont, à plus forte 
raison, résolues de protéger généralement le commerce 
et la navigation de toutes les autres nations. En con- 
séquence , elles promettent de leur procurer la même 
sûreté dont on pourrait jouir au milieu de la paix la 
plus profonde , et ainsi de ne rien souffrir qui y puisse 
mettre obstacle , mais de résister vigoureusement à 
toutes les tentatives qui pourraient être faites dans 
une vue contraire , soit par des corsaires ^ soit par d'au- 
tres moyens. » 

Par les articles suivans ,les deux souverains s'allient 
pour empêcher qu'aucune puissance étrangère n'en- 
voie dans la Baltique des vaisseaux de guerre ou des 
corsaires ; l'impératrice fera sortir de ses ports quinze 
vaisseaux de ligne et quatre frégates qui se réuniront, 
sur les côtes de Scanie , à dix vaisseaux de ligne et 
quatre frégates du roi de Suède. Cette flotte tiendra 
la mer jusqu'à ce que l'arrivée d'une escadre étrangère 
ne soit plus à craindre ; alors elle se retirera dans un 
port voisin duSund. ^rt. 3 — 11. 

Si la flotte d'une puissance étrangère , malgré les 
représentations qui lui seront faites de la part de la 
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flotte combinée, et, sans y avoir égard, tâche de passer 
outre j la flotte combinée repoussera la force par la 
force* ^rt. 12. 

Si , en hame de cette convention , une des parties 
contractantes était enveloppée dans une guerre, les 
deux puissances feront cause commune. j4rt. 15. 

Le roi de Danemark sera formellement invité à ac- 
céder à cette convention. « De même, continue Yar^ 
iicle 17, S. M. le roi de France, en conséquence de 
son désir particulier de détourner tout ce qui pour- 
rait étendre le feu de la guerre, n'a pas moins à cœur 
la justice de la cause commune que S. M. I. de toutes 
les Russies et LL. MM. les rois de Suède et de Dane- 
mark : LL. MM., eu égard à ces vues si pavfaitetnent 
conformes à leurs propres sentimens^ sotft c<mvenues 
de donner aussi communication de cette convention à 
S. M. le roi de France , et de l'inviter d'y accéder dans 
tous ses articles et clauses , comme partie principale 
contractante. » 

L'accession du roi de Danemark fut signée à Saint- AceeMîc 
Pélersbourg, le 7 mars 1760. 1T^^' 



Reprenons le fil des événemens militaires. La cam- cmbph 
pagne de 1760 ne fut pas favorable aux HauQvriens, 
alliés du roi de Prusse. Le maréchal de Broglie enva-> 
hit de nouveau la Hesse , sans que le prince Ferdi- 
nand pût l'arrêter. Le prince héréditaire de Bruns- 
wick s'étant approché de Gosbach , le comte de Saint- 
Germain l'y battit le 10 juillet. Il fut obligé de se re- 
plier sur Sachsenhausen,. où il rejoignit Ferdinand. 
Les Hanovriens réparèrent cet échec par l'avantage 



XXXVIII. 



50 LIVRE VIII. CUAP. VI. 

que le prince eut , le 51 juillet, auprès de Warbourg, 
sur un corps détaché de Français commandé par le 
chevalier du Muy. Ce léger succès ne put empêcher 
le prince Xavier de Saxe, connu en France sous le 
nom de comte de Lusace^ de prendre Cassel , et de 
pénétrer par Munden dans le pays d'Hanovre. 

Le prince Ferdinand ne voulut pas risquer une ba- 
taille *j mais il résolut de faire aux Français une puis- 
sante diversion sur le Bas-Rhin ^ il y détacha le prince 
héréditaire qui se rendit maître de Clèves et de Rhein- 
berg , et entreprit , le 9 octobre , le siège de Wésel ; 
mais le maréchal de Broglie envoya contre ce prince 
le marquis de Gastries , qui le défît , le 16 octobre, à 
l'affaire de Rheinberg ou de Clostercamp. Forcé de 
lever le siège, le prince héréditaire repassa leRbin. Le 
maréchal de Broglie fît fortifîer Gôttingue, et se 
maintint pendant Thiver dans la Hesse et dans l'élec- 
torat d'Hanovre. 

Les Autrichiens avaient combiné avec les Russes on 
plan d'opérations , d'après lequel les généraux Lau- 
don et Soltykoff devaient entreprendre cette année la 
conquête de la Silésie, tandis que le feld-maréchal Daun 
avec le prince de Deux-Ponts, après avoir achevé la 
conquête de la Saxe, pénétreraient dans la Marche de 
Brandebourg. 

Le roi de Prusse opposa le prince Henri , son frère, 
aux Russes; il prit lui-même le commandement de Tar- 
mée de Saxe et bombarda Dresde qui souffrit prodigieu- 
sement pendant six semaines , et perdit quatre cent seiie 
de ses plus beaux édifices. La nouvelle de ce qui était 
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arrivé en Silésie engagea le roi à lever, le 30 juillet, 
un siège dont la capitale de la Saxe ne ae releva que 
fort tard. Laudon était entré avec son armée dans le 
comté de Glatz et avait formé le blocus de celte ville. 
Le général Fouquet, qui observait les Autrichiens 
dans ces environs avec un corps qui ne surpassait pas 
8,000 hommes, prit, à Landsbut^ une position qui 
lui devint funeste. Attaqué , le 23 juin, par Laudon , 
avec 30,000 hommes , il fut obligé , après une défense 
vigoureuse, de se rendre prisonnier ^de guerre avec 
4,000 hommes. Glatz ouvrit ses portes au vainqueur 
le 26 juillet. Telles étaient les nouvelles qui sauvèrent 
Dresde d'une ruine complète. 

Les Russes étant entrés dans la Silésie, Laudon bom- 
bardaBreslau, défcndupar Tauentzicn^ le prince Henri 
força les Autrichiens de lever ce siège le 5 août , et 
empêcha ainsi Soltykoff de passer l'Oder pour se réu-* 
nir à Laudon. Le roi, qui craignait la perte de cette 
province, y accourut de la Saxe ^ sa marche fut har- 
celée par le feld-maréchal Daun qui le précédait comme 
une avant*garde , tandis qu'il était suivi par Lacy. 

n s'avança jusqu'à Liegnitz , où il se vit presque 
cerné par plusieurs corps autrichiens et russes, et se 
trouva dans une position qui présageait un pen* 
dant de la journée deHochkirchcn. Les deux armées, 
résolues de se combattre, mais voulant se tromper 
mutuellement, quittèrent en silence leurs camps dans 
la nuit du 14 au 15 août. Le roi prit position à 
PÊiffendorff , proche Liegnitz , où il attendait le lever 
dn soleil , assis sur une caisse de tambour ; il savait que 
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Laudon s'était mis en marche. Effectivement, cet habile 
général arriva avec 30,000 hommes près de Pfaffen- 
dorf , où il ne croyait pas trouver toute l'armée prus- 
sienne , car l'endroit était loin du camp qu'ils avaient 
occupé la veille , et dont il devait attaquer l'aile gauche 
pendant que Daun attaquerait la droite. Laudon 
essuya une entière défaite , et perdit près de 10,000 
hommes. Daun ne put le soutenir, parce qu'il trouva 
le camp prussien désert et que le vent contraire l'em- 
pêcha d'entendre le canon de la bataille de Liegnitz, 
qui fut décidée dès cinq heures du matin^ à neuf l'armée 
prussienne était déjà en marche pour se rapprocher de 
l'Oder, qu'à son approche le corps de Tchemitcheff, 
de 20,000 hommes , s'empressa de passer. Le roi em- 
pêcha ainsi la réunion des Russes et des Autrichiens, 
rétablit la communication avec Breslau, et opéra sa 
jonction avec le prince Henri de Prusse , après quoi il 
choisit des positions qui le mirent à l'abri de toute atta- 
que, et fit ainsi perd re aux ennemis le succès d'une cam- 
pagne dont ils avaient conçu les plus hautes espérances. 
Depuis la St. -Barthélémy, le général russe Demidoff, 
avec 23,000 hommes, assiégeait Colberg; vingt- sept 
vaisseaux russes, commandés par l'amiral Michikoff, et 
une escadre suédoise de huit vaisseaux formaient le 
siège par mer. Le brave major Heyden défendit 
la ville. Le 18 septembre, le général Werner, détaché 
de la Silésie avec 5,000 hommes, attaqua les assiégeans 
le sabre à la main, et leur causa une telle frayeur, qu'a- 
bandonnant leur camp et leurs canons , ils se sauvèrent 
sur la flotte qui leva l'ancre et prit la haute mer* 
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Pour obliger le roi de Prusse de quitter la Silësie , 
l'actif Daun lui fit une diversion jusque dans sa 
capitale. Un corps considérable d'Autrichiens et de 
Russes , sous les ordres des généraux TcbernitcheflF, 
Tottleben et Lacy , se porta droit sur Berlin. Le prince 
Eugène de Wirtemberg qui faisait, dans la Poméra- 
nie, ]a guerre aux Suédois, accourut avec 6,000 
hommes à la défense de cette capitale, mais la grande 
supériorité de Tenneroi Tayant engagé a la retraite, 
les Russes entrèrent, le 9 octobre, dans la ville. 
Tottleben, qui y avait beaucoup de connaissances, 
s'y conduisit avec humanité ^ mais il exigea une con- 
tribution de 4 millions de rcichstb. Elle fut réduite k 
i ^ million , indépendamment de 200,000 rthlt. , 
qui furent payés aux troupes à titre de douceur. 
Après y être restés huit jours , les Russes repassèrent 
roder , et ravagèrent une partie de la Marche. 

Le roi de Prusse ne se laissa pas distraire, par cet 
événement, de son projet de se maintenir dans la 
Saxe , dont la possession était à ses yeux de la plus 
haute importance. L'armée de l'Empire , soutenue 
par différens corps autrichiens , s'était emparée suc- 
cessivement de Leipzig , Torgau et Wittemberg , et 
avait enlevé aux Prussiens tous leurs magasins. Le roi 
repoussa d'abord cette armée , reprit Leipzig et Wit- 
temberg , et voulant également déloger Daun de la po- 
sition avantageuse qu'il occupait à Torgau, vint l'y atta- 
quer le 5 novembre. La bataille de Torgau appartient 
aux affaires les plus sanglantes dont il soit question 
dans les annales de la guerre. Le plan du roi de Prusse 
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n'allait pas à remporter une simple victoire ; Tarmëe 
autrichienne devait être coupée de FElbe et anéantie. 
Des deux côtés on fit des efforts extraordinaires. 
Quatre cents canons , plantés sur des batteries , reçu- 
rent les Prussiens , et anéantirent le corps des grena- 
diers prussiens. Tour-à-tour les Autrichiens et les 
Prussiens furent vainqueurs. La nuit tomba , lorsque 
les courriers deDaun partirent pour Vienne , porteurs 
de la nouvelle d'une victoire complète. Le général 
Zieten , qui avait été détaché pour combattre le corps 
de Lacy, fort de 20,000 hommes, vint rétablir les 
affaires de Frédéric II ; la bataille recommença et 
dura dans l'obscurité jusqu'à neuf heures et demie. La 
nuit fut horrible, les soldats des deux armées étaient mê- 
lés, souffrant également du froid , de la faim et de la 
soif, tournant leurs armes les uns contre les autres dès 
qu'ils se reconnaissaient *, le champ de bataille couvert 
de blessés que personne ne pouvait secourir et que des 
brigands dépouillaient. Enfin , les Autrichiens pas- 
sèrent l'Elbe , et , au point du jour ,.le roi de Prusse se 
vit seul. 11 avait perdu 10,000 hommes en tués et 
blessés^ et 4,000 prisonniers : 12,000 Autrichiens 
couvraient le champ de bataille^ 8,000 avaient clé 
faits prisonniers. Torgau se rendit le lendemain d'une 
victoire achetée si chèrement. 

Quelques traités très-remarquables furent signés 
en 1760. 
Alliance de L'alliaiicc qul avalt l'tc conclue , !<-' ^^"^ 1746 S 
du 2*1*1!^»'"^^ entre les deux cours impériales , devait durer jusqu'en 

« Voy. vol. XXXVII, p. 340, 
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1771 ; mais on jugea à propos de la renouveler flès 
1760. Deux traités furent signés, le 31 mars 1760, 
à Saint-Pétersbourg , au nom d'Elisabeth et de Marie- 
Thérèse. Le premier remplace le traité de 1746 , sur 
lequel il est tellement calqué , qu'il suffit que nous in- 
diquions les légères différences qui se trouvent entre 
les deux instrumens. 

Parl'ar/. 16 du nouveau traité, on convient d'inviter 
à l'accession le roi et la république de Pologne, l'em- 
pereur des Romains et le roi de France; ce dernier à la 
place du roi - électeur de Saxe , auquel cette invi- 
tation s'adressait par l'art. 15 du traité de 1746. 

La durée du nouveau traité est fixée , par Y art. 18 , 
à vingt ans, à la place des vingt-cinq ans, qu'avait 
fixés l'art. 17 de l'ancien. 

La différence la plus considérable se trouve dans 
les articles séparés. Nous n'en connaissons qu'un 
seul du traité de 1746, le quatrième ^ nous en con- 
naissons cinq du nouveau traité. 

Le premier, qui est intitulé, article séparé j ne 
concerne que les réserves usuelles sur l'ordre observé 
dans les noms des puissances et la langue. 

Le second article, intitulé 1*' article séparé et se- 
cret j traite des intérêts de la maison de Sleswick- 
Holstein. Comme cette affaire n'a rien de commun 
avec la guerre de sept ans , nous ne parlerons de cet 
article que lorsque , dans le cbap. XXV de ce livre , 
nous donnerons le précis des traités de Copenliagne 
et de Tcharsko-Sélo de 1767 et 1773. 

Le second article séparé et secret excepte de 
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FalUance la présente guerre contre le roi de Prusse ^ 
et cela p^rceque celle-ci est l'objet de la seconde con- 
vention conclue le même jour ; cependant cette gnenre 
terminée , l'exception cessera. 

Le troisième article séparé et secret renferme 
quelques dispositions sur les 30,000 hommes qui, 
d'après Tart. 4 du traité principal ( 3" de celui de 
1746)^ devront ^tre tenus prêts dans le cas où Rallié 
aurait à soutenir une guerre exclue du casus faederis* 
Il est aussi dit que, dans la computation des trois mois 
après lesquels le corps auxiliaire requis devra être 
prêt , les mois de décembre , janvier , février et mars 
ne seront pas comptés. 

Vient ensuite un article intitulé simplement article 
séparé, L'impératricc-reine y promet d'employer ses 
bons offices pour porter l'empereur , sou époux , à 
accéder au 1*"^ article séparé et secret, relatif aux in- 
térêts de la maison de Holstein. 

Enfin, tous ces articles sont suivis d'une déclaration. 

ê 

portant que, quoi,que l'article très-secret, touchant 
la Porte-Ottomane, qui avait été conclu en même temps 
que le traité de 1746 , n'ait pas été renouvelé, et 
que son renouvellement soit devenu superflu par 
i'acte de gc^rantic particulier de 1753, cependant 
cet article conservera toute sa force, 
remioii d« La seconde convention, signée à Saint-Pétersbourg, 
amra le 21 mars 1760, est entièrement dirigée contre le 
roi de Prusse , qui y est traité d'ennemi et de pertur- 
bateur du repos public. On lui reproche les attentats 
qu'il a commis, les injustices et violences qu'il exerce 



•ECT. III. 1758—1761. 57 

en Saxe et partout où «a conrenance l'engage à porter 

ses armes; on y déclare qu'il est indispensablement 
nécessaire de reconquérir les états plutôt usurpés que 
conquis par le roi de Prusse , et de mettre des bornes 
suffisantes à la puissance d'un prince dont les injustes 
projets n'en connaissent aucunes. 

Les deux puissances s'engagent , en conséquence y & 
employer contre ce prince , pendant tout le cours de 
la guerre, toutes les forces qu'il sera possible de ras- 
sembler, et au moins 80,000 hommes de troupes ré- 
glées de chaque côté. jirt. 1. 

La Russie promet de faire agir , en faveur de la 
cause commune , sa flotte , autant que les circonstances 
le permettront, j^rt* 2. 

Les deux parties s'engagent à ne poser les armes 
que lorsqu'elles seront parvenues au but qu'on se pro- 
pose. j4rt. 4. 

Ce but est exprimé dans VarL 5 ; c'est d'enlever au 
roi de Prusse la Silésie et le comté de Glatz , sur les- 
quels il a perdu ses droits en commençant la guerre , 
et à procurera la Russie, aux dépens du roi de Prusse, 
les dédommagemens auxquels elle a acquis des droits , 
tant par les dommages soufferts que par les services 
rendus à la bonne cause. 

Le roi de France sera invité à accéder à cette con- 
vention. j4rL 7. 
Les articles secrets stipulent ce qui suit : 
1°. On fera des efforts pour rétablir le roi de 
Pologne dans son électorat , et lui procurer une satis- 
faction aux dépens du roi de Prusse. 
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2". L'ordre observé dans les exemplaires de ce trailé 
et la langue ne tireront point à conséquence. 

5°. L'impératrice-reine continuera de payer à Is 
Russie , comme elle Fa fait jusqu'alors, un million de 
roubles par an. 

4". Le dédommagement que la Russie s'est réservépar 
l'art. 5 patent , et que des raisons supérieures ont 
engagé à ne pas y déterminer, consistera dans le 
royaume de Prusse ; cependant l' impératrice-reine 
serait dégagée de l'engagement (ju'elle prend à cet 
égard, s'il arrivait qu'elle ne parvînt pas à obtenir la 
cession de toute la Silésie et du comté deGlatz. 

5°. L'impératrice de Russie se réserve de disposer 
du royaume de Prusse en faveur de la Pologne, 
moyennant des arrangemens qui pourront être agréa- 
bles aux deux parties. -, 

Frédéric II , voyant que l'impératrice de Russie avait 1 
juré sa perte , pensa aux moyens de lui susciter un en- I. 
nemi qui la forçât à s'occuper de la sûreté de ses propres 
frontières. Il négocia avec la Porte et avec le khan des 
Tatars, pour les engagera faire diversion dans les étals 
des deux impératrices. Il reçut, au mois d'octobre 
1760 , un ambassadeur du khan, et il envoya auprès 
de celui-ci le baron de Goltz. La Porte assembla une 
armée de 100,000 hommes près de Relgradej et le 
khan se préparait a envahir la Hongrie , avec 40,000 
hommes , lorsque la mort de l'impératrice de Russie 
fit une révolution dans la politique des cabinets. 

Un événement qui arriva bientôt après, faillit à pri- 
12 Aîcembre y^j ]g ^^j ^^ Prussc d'uu allié qui lui fournissait les 
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moyens de continuer la guerre ; c'est la mort fie 
George II , roi d'Angleterre , survenue le 25 octobre 
1760. Ce monarque , très-attachë à ses états d'Allema- 
gne, avait été l'âme de la guerre continentale» On 
savait que son successeur et lord Bute, qui, sans 
avoir été porte au ministère , avait la plus grande in- 
fluence sur ses conseils, étaient d'un autre système. 
Mais Pitt, qui était encore à la tète du ministère, sou- 
tint celui qui avait prévalu depuis le commencement 
de la guerre, et la convention du 7 décembre 1758, 
qui avait été renouvelée pour 1760 , le 9 novembre 
1759, le fut encore une fois pour 1761, le 12 
décembre 1760. 

Au commencement de l'année 1761 , le prince Fer- c»m^%n Je 
dinand de Brunswick , renforcé par un corps que lui 
avait envoyé le roi de Prusse , essaya de tomber à la 
"^ fois sur plusieurs quartiers des Français, dans l'inten- 
tion de leur faire évacuer la Hesse et de les repousser 
vers leMein. En effet, M. de Broglie fut obligé de se 
replier sur Hanau et Francfort. Ferdinand assiégea 
Cassel , Ziegenhayn et Marbourg ^ le prince hérédi- 
taire , son neveu , s'étant porté trop en avant pour 
pouvoir être soutenu à temps , les Français fondirent 
sur lui, le 21 mars, auprès d'Altzenhayn et Grûn- 
berg , ou près du village de Stangerode. Broglie , qui 
les commandait , força le prince de passer la rivière de 
rOhm, lui fit plus de 2,000 prisonniers, et lui en- 
leva treize pièces de canons. Cette affaire mit les Ha- 
novriens dans la nécessité de sortir de la Hesse. 
Sur le Bas-Rhin , le prince Ferdinand fit des cfforls 
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pour arrêter les progrés des généraux français ^ mais 
la réunion de l'armée de Soubise à celle du marécbl 
de Broglie, ayant assuré la supériorité aux Français, 
il ne resta d'autre parti à prendre à ce prince que de 
se tenir sur la défensive , moyennant une position fa- 
vorable qu'il choisit sur la Lippe. L'aile droite de soa 
armée fut attaquée , le 15 juillet , auprès du village de 
Yillingshausen , et de celui de Kirchdenkern par le 
maréchal de Broglie, qui y eut d'abord du succès; 
mais le combat s'étant renouvelé le lendemain , et le 
prince de Soubise ayant mal soutenu le maréchal, les 
Français furent mis en déroute, et perdirent 5,000 
hommes. Les deux généraux se séparèrent après cette 
affaire, mais ils ne purent entreprendre rien de déci- 
sif pendant le reste de la campagne. Broglie rentra 
dans la Hesse , et le prince de Soubise retourna sur le 
Bas-Rhin. 

Le 31 juillet , le prince héréditaire de Brunswick 
eut, près d'Iohannisberg ^ une affaire avec les corps 
de Coudé et de Stainville. Celui des Brunswickois fat 
dispersé, et le prince héréditaire dangereusement 
blessé. Un corps de 10,000 hommes, commandé par 
le prince Xavier de Saxe, poussa jusqu'à Wolfenbût- 
tel, qu'il prit le 10 octobre; il assiégea Brunswick. 
Tout était prêt pour un assaut , lorsque, dans la nuit 
du 13 au 14 octobre, le prince Frédéric de Brunswick 
et le général Luckner vinrent , à la tête d'un corps 
hanovrien et brunswickois , forcer les Français de le- 
ver le siège , et d'abandonner Wolfenbûttel. 

Les Autrichiens s'étaient concertés avec les Russes 
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pour porter, pendant cette campagne, un coup dé- 
cisif à la puissance du roi de Prusse. Le commande- 
ment de l'armée de Saxe fut confie au feld-maréchal 
Daua, et celui de l'armée de Silésie à Laudon, qui 
ëtait puissamment soutenu par une grande armée 
msse, commandée par Boutourlin , qui s'avança sur 
BreslaUy pendant qu'une autre armée russe ^ sous les 
ordres de Pierre Roumanzoff, secondée par les flottes 
russe et suédoise , entreprit le siège de Colberg. 

Le roi de Prusse confia au prince Henri , son frère^ 
, son armée de Saxe et la défense de ce pays contre le 

1 feld-maréchal de Sabelloni qui, commandant l'armée 
; deTEmpire, devait Tenvahir ; lui-même se chargea de 
. la défense de la Silésie. Ne voulant pas légèrement ha« 
j sarder le sort d'un combat , l'ennemi ayant acquis 

2 une grande supériorité par la réunion des Russes et 
j des Autrichiens qui , tentée sans succès depuis quatre 

ans , avait enfin eu lieu le 17 août à Strigau , il s'établit, 

le 20 août, dans le camp de Bunzelwitz, dans une 

. position avantageuse , d'où il couvrait à la fois Schweid- 

j nitz et Breslau. Pour la première fois , Frédéric avait 

résolu d'éviter une bataille dans laquelle il aurait eu 

i combattre 152,000 hommes avec 50,000. Le roi 

entoura son camp de retranchemens formidables , de 

fosses larges et profonds de seize pieds , de vingt-quatre 

batteries^ de palissades, d'un triple rang de chausse- 

Irappes, etc. C'était une forteresse inexpugnable, ou 

plutôt une chaîne de fortifications dans laquelle on 

avait compris plusieurs collines. L'armée prussienne, 

«'attendant à une attaque , était toutes les nuits sous 
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les armes , et reposait le jour. Schweidnitz lui four* 
Hissait du pain et des fourrages; elle manquait de 
viandes et de légumes. Après avoir fait de vains efforii 
pour tirer Frédéric de cette position, Boutourlio, qui 
manquait de subsistances, prit le parti de repasser 
l'Oder, le 13 septembre, pour gagner la Polognet 
ne laissant que 20^000 hommes sous les ordres de 
TcheruitchefF, auprès de l'armée autrichienne. Le roi 
quitta , le 25 septembre, le camp de Bunzelwitz^ pour 
se rapprocher de ses magasins de Neisse , car ceux de 
Schweidnitz étaient épuisés. Ce mouvement facilita à 
Laudon les moyens de s'emparer, par surprise^ de li 
ville de Schweidnitz , dans la nuit du 30 septembre 
au 1*"^ octobre. Il fit prisonnier le commandant Zas- 
troMT , avec toute la garnison , qui montait à 5,000 
hommes. Golberg , après un long siège , fut forcé, pr 
la famine , de se rendre, le 16 décembre, aux Russes 
commandés par RoumanzofT, et appuyés par une flotte 
lie quarante voiles russes, et quatorze suédoises. Le 
prince Henri, quoique resserré de tous côtés par les 
ennemis, trouva cependant moyet^de se maintenir 
en Saxe. 
C|mpagne« Lcs cfforts extruordinaircs que faisait la France sur 
le continent de l'Europe , ralentirent ses opérations 
maritimes , et facilitèrent aux Anglais la conquête de 
presque tous les établissemens français dans les autres 
parties du monde. Le 27 mars 4757, ils s'emparèrent 
de Chandernagor , poste important vers l'embou- 
chure du Gange « appartenant à la compagnie fran- 
çaise des Indes. Depuis cette époque , les Ânglab mi- 
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:ent le commerce de la compagnie française dans 
ide. Us enlevèrent presque tous ses vaisseaux, et 
reat enfin le siège devant Pondichéry, dont ils se 
idîrent maîtres le 15 janvier 1761. Mahé, sur la 
e de Malabar , tomba en leur pouvoir le 10 février 
f ant 9 et les Français se virent entièrement expul- 
de rinde. 

Is ne furent pas plus heureux en Afrique. Les An- 
s leur enlevèrent, le l^mai 1758, le fort S. Louis 
Sénégal ; le 29 décembre, l'île de Gorée , et gc- 
alement tous leurs établissemens sur le fleuve , où 
disaient un commerce lucratif en ivoire, poudre 
r, gomme et Nègres* Mais ce fut surtout en Ame- 
le qu'ils éprouvèrent de grandes pertes. L'amiral 
cawen prit, le 26 juillet, l'importante île du Cap- 
ton, que l'Angleterre regrettait d'avoir rendue 
la paix d'Aix-la-Chapelle *. A la vérité, le géné- 
Abercromby fut battu, le 14 juillet de la même 
lée, à Ticondorago, par le marquis de Montcalm , 
l'entreprise des Anglais sur le Canada échoua cette 
i-ci ; mais ils revinrent à la charge, et, le 13 sep- 
ibre 1759, ils gagnèrent une bataille sanglante sur 
Français auprès de la rivière de S. Charles, proche 
iébec* Les généraux en chef des deux armées, le 
ive Wolfe et le marquis de Montcalm, y furent 
Is* Les Anglais prirent Québec le 18 septembre, et 
levèrent 9 en 1760^ la conquête de tout le Canada. 
En attaquant les Français sur le continent de TA- 
rique, les Anglais envahissaient en même temps 

Voy. vol. XXXVII , p. 363. 
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leurs îles. La Guadeloupe fut conquise le l*'inat|. 
1759; le 6 juin 1761, ils prirent la Dominique ; le 1 , 
14 février 1762, l'amiral Rodney s'empara de la Mar«| . 
tinique. Les îles de la Grenade, de S.-Vîncent, de 
Sainte-Lucie et de Tabago , furent aussi enlevées. Les 
Français mettaient à peine une nouvelle flotte en mer, ||- 
qu'elle était ou prise ou détruite par les Anglais. L'a- 1. 
mirai du Quesne fut battu , le 1^*^ mars 1758 , à la 
hauteur du cap de Galle , par l'amiral anglais Os- 
borne. Le 5 juin de la même année, la flotte de l'ami- 
ral Ânson débarqua dans la baie de Cancale 15,000 
Anglais, commandés par le duc de Marlborough , 
qui pourtant Grent une tentative infructueuse sur 
S.-Malo. En 1759, deux flottes, celles de Toulon et 
de Brest, furent chargées de porter le prétendant en 
Ecosse, pendant qu'une escadre, sortie de Dunkerque, 
devait tourner autour de TEcosse , et faire une attaque 
simulée sur l'Irlande. La flotte de Toulon, comman- 
dée par M. de la Clue, fut battue, le 1 8 août 1759, à 
la hauteur de Ceuta ou de Lagos , par l'amiral Bos- 
cawen •, celle de Brest, que commandait M. de Con- 
flaîis, et qui devait porter en Ecosse une armée fran- 
çaise, commandée par le duc d'Aiguillon, fut défaite, 
le 20 novembre de la m^mc année, près de Quiberon 
ou Bcllislc, par l'amiral Edouard Hawke. Le capitaine 
Thurot, célèbre marin, sorti avec sonescadre deDun- 
kerque , après avoir lutté pendant long-temps contre 
les tempêtes et la disette de vivres, débarqua â Carrick- | 
ferguss, dans l'Irlande septentrionale , et força les ha- 
bitans de pourvoir à ses besoins. A peine sorti de U 
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baie, il fut attaqué^ par des forces supérieures , à 
la hauteur de l'île de Kathlin i après un combat 
désespéré, il fut tué le 26 février 1760. Les Anglais 
se rendirent maîtres du petit nombre de vaisseaux 
qui avaient été sous ses ordres. Au mois d'avril 1761^ 
le Commodore Auguste Keppel et le général Hodason 
débarquèrent 9,000 hommes dans l'île de Bellisle. Le 
duc d'Aiguillon, qui, avec 20,000 hommes, était sur 
la côte de Bretagne , n'ayant pu venir à son secours $ 
faute d'embarcations , l'île se rendit le 7 juin. La 
France perdit, dans cette guerre malheureuse, trente- 
trois vaisseaux de ligne et soixante-quatorze frégates. 
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SECTION rv. 

PepiUs le pacte de famille juaqi/aux traitée de pais 
de Parié et de Hubertabourg en 1763. 

F«eie de Ce fttt aprës toutes ces pertes que le duc deGhoisealy 

qui se trouvait à la tête du ministère français , exécnta 
le projet d'une tinion intime entre les diverses bran- 
ches de la maison de Bourbon \ union qui y formant 
des possessions de toutes ces branches une seale et 
même puissance , fût en ëtat de balancer la prëpoti- 
dérance que les Anglais avaient acquise dans cette 
guerre. Gel événement important nous force à revenir 
sur nos pas et à jeter un coup d'œil rapide sur les né- 
gociations qui avaient eu lieu à la cour du pacifique 
Ferdinand VI. 

DèslZôSyle duc de Duras ^^ ambassadeur de France 
à Madrid , avait proposé à ce monarque un traite 
d'alliance intime entre les princes Bourbons ^ le roi 
d'Espagne le déclina en le qualifiant d'inutile. Le gou- 
vernement français revint à la charge, immédiatement 
après la conquête de Minorque , en offrant à Ferdinand 
cette île comme prix d'une union des deux cours \ mais 
riufluence de Wall , Irlandais de naissance ^ qui , de- 
puis 1754 , était à la tête des affaires étrangères en Es- 
pagne, fit refuser cette offre. Il existait cependant entre 
les Espagnols et les Anglais des contestations et des 
discussions qui auraient suffi ù un prince moins en- 

' Kmanuel-Félicilé de Durforl, duc de Duras. 
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nemi de la guerre que Ferdinand pour prendre les 
armes. Les armateurs anglais ^ sous prétexte de faire 
la chasse aux bâtimens français , ne respectaient pas le 
pavillon espagnol j et donnèrent lieu à de fréquentes 
plaintes ; mais ce qui faisait surtout une vive impres* 
sion sur le roi d'Espagne , c'était un établissement 
que les Anglais avaient formé, après la paix d'Aix- 
la-Chapelle , sur les côtes du Mexique , pour couper 
du bois de Gampéche. Aussitôt que William Pitt se 
vit affermi dans le poste de premier ministre de 
George II , il chargea Benjamin Keene y ambassa- 
I deur d'Angleterre à Madrid , de faire à Ferdinand YI 
. une proposition qui devait le préserver de la tentation 
, de s'allier à la France. Il offrit , en septembre 1757 ^ 
^ de donner à l'Espagne pleine satisfaction sur les griefs , 
^ de faire évacuer l'établissement anglais dans la baie de 
Honduras et sur la côte de Misquito , et de rendre à 
^ Ferdinand VI Gibraltar, s'il voulait faire cause com- 
^ mune avec l'Angleterre et l'aider à reprendre l'île de 
g Minorqua« Telle fut la fermeté de Ferdinand YI dans 
^ le système de neutralité qu'il avait embrassé, que des 
^^ offres si séduisantes ne purent le tenter, 
g^ La reine Barbe de Portugal , qui exerçait une grande 
^^ influence sur son époux, étant morte le 2 août 1758 , 
^ il tomba dans un état de mélancolie qui causa une in- 
^ terruption totale des affaires *, elle fut terminée par sa 
^ mort survenue le 10 août 1759. Son frère , le roi des 
^ Deux - Siciles , qui lui succéda sous le nom de 
^ Charles III , suivit une politique différente. Ce prince 
n'aimait pas les Anglais ; il était attaché à la France ^ 
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et & la maison de Bourbon. La ruine de la mariné 
française et les conquêtes que l'Angleterre avait faites 
dans les colon iesl'efirayërent. Il craignait que laFrance, 
abandonnée par ceux qui avaient le même intérêt 
qu'elle h s'opposer à l'ambition de la Grande-Bretagne, 
ne finît par faire sa paix et n'abandonnât à son tour 
l'Espagne qui ne pourrait pas se flatter de venir seule 
à bout des sujets de dissention qui existaient entre elle 
et le cabinet de Londres. Ces dispositions furent en- 
tretenues par le marquis d'Ossun, ambassadeur de 
Louis XV à Madrid , tandis que le duc de Cfaoisenl né- 
gociait une alliance avec le marquis de Grimaldi , am- 
bassadeur d'Espagne ù Paris ; négociation dont on ne 
donna pas connaissance à Wall, que Charles III avait 
conservé à la tête des affaires étrangères. 

Le premier projet de traité fut présenté pat le 
marquis de Grimaldi ; il servit de canevas au contre- 
projet du duc de Choiseul ^ qui y après quelques com- 
bats , fut accepté. 

Ce traité , célèbre sous le nom de pacte defizmittêf 
fut signé, le 15 août 1761 , à Paris, entre le duc de 
Choiseul et le marquis de Grimaldi. 

Le préambule annonce l'objet du traité: c'est de 
rendre permancns et indivisibles , tant pour les denx 
rois alors régnans que pour leurs dcscendans et suc- 
cesseurs , les devoirs qui sont une suite naturelle de la j 
parenté et de ramilié. ^ 

Les deux rois déclarent qu'ils regarderont & l'avenir h 
comme leur ennemie, toute puissance qui le devien- 
dra de l'une ou de l'autre d'elles, y^rt. i . 
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Les deux rois se garantissent réciproquement lous 
leurs états et possessions en telle partie du monde que ce 
$oit , suivant l'état actuel où ils seront au premier 
moment où l'une et l'autre couronnes se trouveront 
en paix avec toutes les autres puissances. ArU 2. En 
conséquence de cette stipulation , l'Espagne ne prit 
pas l'engagement d'aider la France à reconquérir les 
colonies qu'elle avait perdues dans cette guerre. 

La même garantie est accordée au roi des Deux-Si« 
ciles et à l'infant duc de Parme y à condition qu'ils ga- 
rantiront aussi de leur part les états et domaines 
des deux parties contractantes. Art. 3. Il est à ob- 
server que le roi des Deux-Siciles et le duc de Parme 
n'accédèrent pas au pacte de famille. Quant au duc 
de Parme ^ la garantie que Louis XV lui donnait y par 
cet article , des états qu'il possédait , était contraire 
aux prétentions du roi de Sardaigne sur le duché de 
Plaisance y dans lequel il aurait du rentrer , d'après le 
traité de Worms de 1743 , et les préliminaires d'Aix- 
la-Chapelle, depuis que don Carlos, possesseur de 
Parme et de Plaisance par la paix définitive d'Aix-la- 
Chapelle y était monté sur le trône d'Espagne. Nous 
avons déjà parlé ^ de cette réclamation du roi de Sar- 
daigne, et nous allons avoir occasion d'y revenir. 

Quoique , dit VarL 4 du pacte de famille , la garantie 
mviolable et mutuelle à laquelle S. M. T. Ch.. et 
S. M. C. s'engagent y doive être soutenue de toute leur 
puissance , et que LL. MM. l'entendent ainsi , d'après 
]e principe qui est le fondement de ce traité : Qui 

• Yoy. vol. XXXVII , p. 368. 
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attaque une couronne attaque Vautre; cependant 
les deux parties contractantes ont juge à propos de 
fixer le premier secours que la puissance requise sera 
tenue de fournir à la puissance requérante • 

Ce secours est fixé , par les art, 5 à 8^ à douze vais- 
seaux de ligne et six frégates armées^ quelle que soit 
la puissance requérante ; à 18,000 hommes d'infante- 
rie et 6,000 de cavalerie , si la France est la puissance 
requise; à 10,000 hommes d'infanterie et 2,000 de ca- 
valerie , si c'est l'Espagne. Si cependant il s'agissait de 
la défense des états du roi des Deux-Siciles ou de ceoi 
du duc de Parme , le premier secours du roi d'Espagne 
serait de 18,000 hommes d'infanterie et 6,000 de ca- 
valerie. Le roi de France renonce à tout secours de la 
part de l'Espagne dans les guerres qu'il aurait à soute- 
nir comme garant de la paix de Westphalie , et à cause 
de ses alliances avec les puissances d'Allemagne et da 
Nord, à moins que quelque puissance maritime ne 
prît part à ces guerres, ou que la France se vit 
attaquée dans son propre pays par terre. 

Les art. 9, 10, 11, 14 et 15 sont réglementaires. Les 
art. i2 et 15 déterminent qu'il n'y aura pas de dis- 
cussion sur le casus fœderis , mais que la demande 
faite par l'une des deux parties suffira pour constater 
la nécessité du premier secour3. 

Uart. 16 est très-important. Il y est dit que les 
secours stipulés dans les articles précédens doivent 
être considérés comme une obligation inséparable 
des liens de la parenté et d'amitié , et de l'union in- 
time que les deux monarques désirent de perpétuer 
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entre leun descendans. « Mab ^ dit l'article , ccmittie 
^intention des deux rois est que la guerre , com* 
mencée par ou contre l'une des deux eourOnnes, 
doit derenir propre et personnelle a Pantre, il est 
convenu que, dès que les deux rois se trouveront en 
guerre déclarée contre le même ou les mêmes enne- 
mis , l'obligation desdits secours cessera , et à sa place 
succédera , pour les deux couronnes , l'obligation de 
faire la guerre conjointement , en y employant toutes 
leurs forces ; et , pour cet effet , les deux hautes 
parties contractantes feront alors entre elles des con«- 
ventîons particulières « relatives aux circonstances de 
la guerre dans laquelle elles se trouveront engagées , 
comme aussi leurs plans et opérations militaires et 
politiques, et, ces conventions étant faites, les deux 
rois les exécuteront ensemble et d'un commun et par- 
tit accord. » 

Uart. 17 porte l'engagement de ne faire la paix 
qu'en commun , et de se communiquer réciproque* 
ment tout ce qui pourrait venir à leur connaissance 
qui intéresserait les deux couronnes , et en particulier 
sur l'objet de la pacification, a De sorte qu'en guerre 
comme en paix , chacune des deux eooroonel regar^ 
dera comme ses propres intérêts ceux de la couoonnis 
de son alliée. » 

Uart. 18 établit que , lorsqu'il s'agira de co«r- 
clure la paix , les deux puissances compenseront les 
avantages qu'une d'elles pourrait avoir eus, avec les 
pertes que l'autre aurait pu faire ; de manière que là 
France et l'Espagne , dans toute l'étendue de leurs do-*> 
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minatioDSy feront regardées ^ et agiront comme m 
elles ne formaient qu'une seule ci mAmc puissance* jjj 

UarL 19 stipule que le roi des Dcux-Siciles aeni 
invitd à accéder au pacte de famille. Nous avons dit 
déjii que cette occcssion n'eut jamais lieu. 

Tout prince d<! la maison de Bourbon aura droit à 
la protection et à rasststanco des trois couronnes^ 
mais le pacte devant ôtrc rcgard/t comme un pacte de 
famille 9 nulle autre puissance que celles qui seront de 
cette maison ne pourrait être invitée ni admise à y ac- 
céder. j4rl. 20^^21. 

Les ariiclea 22 d 25 se rapportent à labolition dit 
droit d'aubaine 9 ainsi qu'au commerce et aux aran- 
tagcs dont jouiront les sujets respectifs dans les ëtatf 
des deux puissances. Ils seront réciproquement traitas 
comme les propres sujets du monarque dans le pays 
duquel ils se rendent 9 et, dans tous les cas^ comme 
ceux de la puissance la plus favorisée. \JarL 21 de- 
vint, par lasuite, l'objet d'une discussion désagrdablCf 
En renonçant à tous les anciens privilèges dont jouis-* 
saient les Français et consentant ({u'ils fussent traita 
comme les Espagnols , b; duc de de Choiseul ignorait 
qiuî les Espagnols n'étaient pas ^ relativement au com- 
merce 9 la nation la plus favorisée en ICspagne. Aussi 
le minisire espagnol^ immédiatement après la signa- 
ture ^ envoya-t-il dans tous les ports , Tordre do sou- 
mettre les navires français à une visite dont jusqu'alors 
ils étaient dispensés. Le difl'érend qui en résulta fut 
écarté par une convention particulière que le marquis. 
d^Ossun et le mar<{uis de (jrimaldi conclurent à Ma-t 
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drid le 2 janTÎer 1768, et par lequel il fat coiiTena 
que toutes les préit^tÎTes, grâces, prÎTÎlèges dont 
jouiaseiit en Espagne les Anglais on d'antres nations , 
en Tertn de traités conclns avec leurs gonvememens, 
seront communs aux Français ; de même tons les pri- 
▼il^es et iaTeurs que Tune des deux puissances accor* 
dera a ses propres sujets, seront aussitôt communs â 
ceux de Tautre. Les pèches sur les côtes de France 
et d'Espagne sont paiement communes aux deux 
nations. 

Par YarL 26 , les deux puissances prirent renga- 
gement de se confier réciproquement toutes les al -> 
lianœs qu'elles pourraient former par la suite , et les 
n^ociations qu^'eUes pourront suivre , surtout lors- 
qu'elles auront rapport à leurs intérêts communs* 
Kien de plus juste que cette stipulation^ puisqu'il 
ékait GOUTenu que la guerre de l'une d^ deux puis- 
sances obligerait^ par le fait, l'autre à fournir le se- 
Donrs conTenu : cependant il était difficile qu'entre 
deux grands états, qui n'ont pas toujours les mêmes 
întërêls, cet engagement (ut exécuté arec une entière 
bonne foi: aussi l*Espagne s'est-elle plaint plus d'une 
Ibis , par la suite , qu'on ne loi montrait pas , de la 
part de la France, toute la franchise qu'elle avait droit 
de demander. 

UarL 27 fixe une règle invariable pour le rang des 
ministres des difi*érentes branches de la maison de 
Bourbon. Dans les cours étrangères, le ministre du 
Hionarque^ chef de la maison, aura toujours la pré- 
aéance sur les mêmes ministres revêtus du même ca- 
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ractère, et cette présëance sera regardée comme vie 
suite de l'avantage de la naissance. Dans toutes les 
autres cours , le ministre de France ou d'Espagne qui 
sera arrivé le dernier, cédera au ministre de l'autre 
couronne et de même caractère qui sera arrivé le pre- 
mier. Cet arrangement cesserait , si des princes de la 
maison de Bourbon n'occupaient plus les trônes des 
deux monarchies. 

Ainsi fut décidée en faveur de l'Espagne la pré- 
séance entre cette couronne et celle de France 5 nous 
disons en faveur de l'Espagne , parce que , si la pré- 
séance resta à la France, elle ne la conserva cpe 
comme étant gouvernée par l'aînée des branches dé 
la maison de Bourbon, et que, par conséquent, cette 
prérogative serait dévolue à l'Espagne , si la branc^ 1 
qui en occupe le t^ône devenait l'aînée de la maison* I 
Aussi Charles III avait-il attaché beaucoup d'impor- 
tance à ce que cet article fût ainsi rédigé. 
SSTiiîère**" ^^ même jour, il fut signé une convention partica- 
rt^'^lî»^?' Hère entre la France et l'Espagne. Elle renferme onze 
articles. Par le premier^ le roi d'Espagne s'engage i 
déclarer la guerre, à l'Angleterre le 1" mai 1762, si, 
à cette époque, la paix n'est pas conclue entre cette 
puissance et la France. 

En conséquence de cet engagement, le roi de France 
promet , par le deuxième article , de comprendre, 
dans sa négociation actuellement entamée avec la 
cour de Londres , les intérêts du roi d'Espagne , et 
de ne terminer son traité avec TAnglelcrre qu'après 
que le roi d'Espagne aura déclaré être satisfait de 
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la 'réparation qui lui sera faite par cette puissance. 

Par Yart* 5, le roi de France promet de remettre 
an roi d'Espagne Tile de Minorque au 1*' mai i 762 , 
et de s'efforcer, lors de la paix , d'assurer i la monar* 
chie espagnole la conservation de cette possession. 

Par VarL 6, on convient d'inviter le roi de Portu- 
gal à accéder à la présente convention , « n'étant pas 
juste qu'il reste spectateur tranquille des démêlés des 
deux cours avec l'Angleterre y et qu'il continue d'ou- 
vrir ses ports et d'enrichir les ennemis des deux sou- 
verains 9 pendant qu'ils se sacrifient pour l'avantage 
commun de toutes les nations maritimes. » 

Par Varié 7, il est stipulé que les puissances mari- 
times qui désireront accéder A la convention, j seront 
admises. 

UarL 9 statue qu'on offrira une indemnité au roi de 
Sardaigne, en dédommagement de la partie du Plai- 
santin qu'il réclame ; elle sera â la charge des deux 
monarques ; à celle du roi de France^ parce qu'il l'a 
offerte au roi de Sardaigne, et à celle du roi d'Espa- 
gne, pour faire honneur à l'offre du roi de France. 

Cette convention diffère du pacte de famille, avec 
lequel elle fut signée le même jour, en ce que celui-ci 
étil>lit un rapport perpétuel et une législation géné- 
rale, tandis que la convention n'est relative qu'à Ja 
guerre du moment, et doit cesser avec elle. ^ 

Quoiqu'on eût tenu secret le pacte de famille, qui t.^ (;r«nd« 
ne devait avoir son effet que lorsque l'Espagne aurait ;'':j;,I*/"7' 
eu le temps de faire rentrer dans les ports les vais- 
seaux chargés de porter en Europe les trésors de l'A- 
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mérique, il ne put rester cache aux Anglais. William 
Pilt voulut contrarier ce plan , en rompant sur-le- 
cbamp avec l'Espagne , et lui déclarant là guerre» 
N'étant pas parvenu à vaincre les scrupules de ses 
collègues , auxquels il ne put fournir la preuve de 
l'existence du pacte de famille , il donna sa démis- 
sion le 5 octobre 1761. Son successeur fut Charles 
Wyndham, comte d'Égremont », mais le véritaUe 
pouvoir fut concentré dans les mains du comte de 
Bute. Cependant les préparatifs qu'on faisait en Es- 
pagne , engagèrent le cabiuet de Londres à faire de- 
mander, par George-Cruillaume Harvey lord Bristol , 
des explications et la communication du traité, s'il 
en existait un. Cette demande eut lieu d'abord en des 
termes très- mesurés, mais, h la fin, d'une manière pé- 
remptoire , dont la fierté espagnole s'offensa. Lord 
Bristol ayant déclaré que le refus d'une réponse ea^ 
tégorique à cette question : « La cour de Madrid 
a-t-elle l'intention de joindre les Français, et d'agir 
hostilement contre la Grande-Bretagne , ou de se 
départir d'une manière quelconque de sa neutralité?^) 
serait regardé comme une déclaration de guerre, 
Charles III ordonna au ministre Wall de r(^pondre à 
l'ambassadeur qu'il pouvait partir quand il le juge- 
rait à propos. Le même jour , 10 décembre 1 761, un 
embargo fut mis sur tous les vaisseaux anglais se trou- 
vant dans les ports d'Espagne. L'Angleterre déclara , 

' Les Wyndham font remonter leur généalogie au Saxon 
Aïlward f qui se fixa à Wjmandham , dans le comte de "i^av 
fol^. 
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te 4 janvier 1762, la guerre à l'Espagne. Celle-ci ré- 
pondit par un manifeste du 16. 

•Les deux cours de la maison de Bourbon avaient le l« vmnpx 
plus grand mtérét à porter le Portugal a renoncer a * uiFrt»o«tt4 
sa neutralit(^. Se déclarait-il contre les Anglais, le 
commerce de ceux-ci souffrait un échec considérable \ 
prenait-il le parti de la Grande-Bretagne, on pouvait 
espérer de faire la conquête de quelques provinces 
du Portugal , et on avait la certitude qu'ensuite l'An- 
gleterre rendrait volontiers la meilleure partie de it% 
conquêtes 9 pour faire restituer au Portugal ce qu'on 
Im aurait enlevé. Il est vrai que les deux cours n'a- 
vaient aucun droit d'exiger du roi Joseph P' qu'il prît 
part à une guerre qui lui était étrangère \ mais leurs 
ministres n'invoquaient le droit public que lorsqu'on 
était injuste envers eux. Le roi de Portugal , forcé de 
renoncer à la paix, ne choisit pas le parti qui lui pré- 
sentait le moins de danger. Il écouta la voix de l'hon- 
neur, et déclara la guerre à la France et à l'Espagne le 
18 mai 1762. 

Au mois d'octobre 1761, après la prise de Schweid» N^MiatioM 

' du roi <i* PraiM 

nitz car les Autrichiens *, Frédéric II reçut un am-iir«oi«kk»d« 

bassadeur de Crim-Gueraï, khan des Tatars, qui lui 

offrit un secours de 16,000 hommes , moyennant un 

subside dont on conviendrait. Le roi ne balança pas 

d'accepter cette proposition , et , pour gagner du 

temps, il renvoya l'ambassadeur, qui était le barbier 

du Ihan , avec des projets de traité d'alliance et de 

subsides et des présens en porcelaine de Saxe ; on le 

' Voy. p. 62 de ce vol. 
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fit accompagner par le baron de Goltz, afin de presser 
l'exécution de ces engagemens, et de conduire le corps 
auitiliaire en Hongrie, où il devait faire une diversion, 
Boscamp, agent de Prusse à Baktchisaraï, fut chargé 
d'employer tous ses soins pour disposer le khan i 
faire une incursion en Russie , parce que , si les hos- 
tilités étaient une fois commises, la Porte se trouve- 
rait obligée de soutenir le khan : si ce projet réussis- 
sait^ il dégageait la Poméranie des Russes , et préser- 
vait la Marche électorale d'une invasion. Le roi fai- 
sait négocier en même temps un traité d'alliance avec 
la Porte. En attendant qu'expirât le terme après le- 
quel la Porte pouvait, d'après les traités , rompre la 
trêve avec l'Autriche, elle rassembla 100,000 hommes 
près de Belgrade. Le khan promit de se tenir prêt aa 
printemps avec 40,000. Les événemens arrivés à Pé- 
tersbourg arrêtèrent les mesures que la Porte était sur 
le point de prendre. 
Paix de Pé- L'impératrice de Russie mourut le 5 janvier 1762. 

trrsbonrg du 5 * * 

Biai 1762. Pierre III , son successeur , avait une amitié person- 
nelle pour le roi de Prusse ; la franchise de son carac- 
tère, qui dégénéra souvent en imprudence, ne lui 
avait pas permis , sous le règne de sa tante , de dissi- 
muler qu'il regardait comme injuste la guerre qu'oD 
faisait à ce prince. Aussitôt qu'il fut monté sur le 
trône, il ordonna que les hostilités fussent suspendues 
entre les armées russe et prussienne ; la trêve fiit si- 
gnée, le 16 mars 1762, à Stargard, en Poméranie, 
entre les ministres des deux cours. La paix le fut i 
Pétersbourg, le 5 mai suivant. Le chancelier, comte 
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oconzoff et le baron de Goltz , j attachèrent lenrs 
us* Pierre ni renonça, parce traité, à toute alliance 
itre la Pnuse, et , « pour donner i l'univers une 
;aye éclatante que ses démarches ne sont point di« 
êes par des vues d'intérêt , et que la présente paix 
il £ût n'est dictée que par un vrai amour de la 
i( 9 promet de restituer, dans deux mois , au roi de 
isse tout ce que sec troupes auront occupé dans la 
sente guerre. )» 

je traité est accompagné de deux articles séparés. 
]îomme les circonstances critiques des affaires en 
rope , dit le premier de ces articles , pourraient ne 
nt permettre de retirer, en tout ou en partie, les 
npes impériales russes qui se trouvent dans les états 
roi de Prusse, au terme de la restitution conve- 
î, le roi de Prusse ne regardera pas ceci comme 
s oontrayention au présent traité , mais donnera 
ordres pour que ces troupes soient traitées en 
ies» » Par le second article séparé^ on convint de tra- 
111er immédiatement à la conclusion d'une alliance. 
Le motif qui engagea Pierre III à ne pas retirer im- 
diatement ses troupes du royaume de Prusse, était 
projet qu'il nourrissait alors d'attaquer le roi de 
pemark , détenteur de l'héritage de sa famille. 
Peu de temps après le traité du 5 mai , ou peut- 
s à la même époque , il fut conclu une alliance 
oite entre l'empereur de Russie et le roi de Prusse ; 
ne conoait que par les événemens une partie des 
iditions qui furent convenues entre eux *, on vit le 
ps du général Tchernitcheff, qui s'était déjà mis 



80 LIVRE YIII. CHAP. YI. 






en marche pour la Pologne , se porter en Silène an 
secours du roi de Prusse. Ce corps , composé de 
15,000 hommes, arriva à Lissa le 50 juixi^ il nefnt 
pas d*unc grande ressource aux Prussiens , parce que 
une révolution, arrivée à S.-PcHersbourg le 9 juillet 
suivant , changea de nouveau la situation des afiairei; 
néanmoins rimpératricc Githerine II conGrma la paix 
avec le roi de Prusse ^ mais elle déclara qu'elle obse^ 
vcruit la neutralité entre lui et rimpératricc^reineyet 
rappela le cor|)s du général TcliernitchciF, qui se sé- 
para de Turmée prussienne le 23 juillet, 
uî" dî^w îlîî ^^ SutNde qui n'avait essuyé que des pertes dans h 
iTM. guerre contre le roi de Prusse, suivit aussitôt Pexem- 

pie de la Russie; elle arrâta , le 7 avril , une suspen- 
sion d^armos avec le roi, et la paix fut signée à Ham- 
bourg le 22 mai suivant. Ce traité renouvela la paix 
de Stockholm de 1720, et rétablit entièrement kl 
choses dans IVtat où elles avaient été avant la guene. 
cmii«|m «I* Cette double paix permit au roi de Prusse décon- 
centrer ses forces en Saxe et en Silésie> et il n'eit 
plus à combattre que les Autrichiens et leurs alliéii 
les Français , les Saxons et les troupes de l*Einpire. 

La désunion entre les maréchaux de Broglie eCSon- 
bise> qui» pendant la campagne de 1760 » avait pan* 
lysê les opérations de Tarmée française en Hesse eCivf 
le Rhin « avait engagé le ministre français i ^^ppckf' 
Broglie* et à envoyer à sa place le maréchal d'Esliéei^| 
pour assister Soubise^ dans le commandement deTn 
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mée du Wt^r. Ils furent attaques le 24 juin 1763, 
par le prince Ferdinand, à Grebenstein on Wilhelms* 
thaï dans la Hesse , où ils reçurent un ëchec consi^ 
dérable* Tout le corps de M. de Stainville, quis^é- 
tait sacrifie génëreusement pour emp^her la déroute 
totale de l'armée^ fut enveloppé et défait, mais il 
procura à l'armée battue le temps de se sauver. 
Un mois après, Stainville sauva d'une semblable 
déroute le chevalier de Lusace qui fut battu à Lutters- 
berg. 

Le prince de Soubise répara ces échecs par l'avan- 
tage qu'il remporta , le 30 août suivant « sur le prince 
héréditaire de Brunswick , à lohannesberg , près de 
Friedbergi sur la rive de la Wetter^ au nord de Franc- 
fort. Alors l'armée française du Bas-Rhin , comman- 
dée par le prince de Condé, qui était venu au se- 
cours de celles de deux maréchaux , opéra sa jonction 
avec elles, et les Français prirent l'offensive. L'armée 
hanovrienne se maintint cependant dans la Hesse, et 
le prince Ferdinand prit Gassel par capitulation, le 
7 novembre* 

En Silésie, toute l'attention du rorde Prusse se 
porta sur la ville de Schweidnitz. Pour se préparer le 
moyen de l'investir , il délogea le maréchal Daun , à 
qui Laudon qu'on n'aimait pas à Vienne, avait été 
obligé de céder le commandement, de phxsieùrs de se» 
postes , et lui coupa la communication aVec cette' ville 
qui était défendue par le général comte de Guasco , 
officier brave et expérimenté , et par un des plus 
grands ingénieurs de son temps, le général français 

XXXVIII. 6 
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Gribeaaval ^. I^ 21 juillet , Frédéric for^ les relran- 
cheniens des Âulrichiens sur les hauteurs de Borket- 
dorff : cVtait un spectacle qu^ayant leur départ il 
voulait donner aux Russes , qui avaient reçu ordre de 
quitter. Effectivement , le 33 , Tchemitcheff avec ses 
30,000 hommes se sépara de l'armée pmssîeniie. 
Daun se retira sur d^autres hauteurs, et le 18 aoàt le 
siège de Schweidnitz commença ; le général Tauen- 
zien le commanda ; le roi lui donna Tingénîeur fran- 
çais Lefevre, ami de GribeanvaK et auteur d*ini 
système de siège opposé à celui de Gribcauval. Le IS 
août) Daun détacha le général Lacy, pour attaquer, à 
Reichenbach , le prince de Révem qui couvrait h 
siège , pendant que le roi avec la principale armfc 
Tobservait à une plus grande distance. Lacy fut battu; 
Schweidnitz capitula le soixante- troisième jouraprèi 
l'ouverture des trancht^ : savoir, le 9 octobre, et f] 
9,000 Autrichiens se rendirent prisonniers de guem* 
Le siège de Schweidnitz fut le plus important de 
toute la guerre«sousle rapport des efforts qu^il coûta et 
de la bravoure avec laquelle cette ville fut dëfendoe, 
par le commaudant Guasco. 

En Saxe, le prince Henri fit une campagne glo* 
rieuse contre le feld-maréchal Serbelloni , qui com- 
mandait Tarméc nulrichienne. Il Temp^cha de faire 
sa jonction avec f armée de l'Empire, aux ordres du 
prince de Stolberg. Ayant attaqué ensuite séparément 
cette deruière armée , il la défît complètement auprif 

' . Jean-Baplîste VaqueUe de Gribeauv»! , mort en 1789, împcc- 
leur- général de rarttlltrie*. . 
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^yberg , le 29 octobre. Le 24 novembre , le roi 
isse conclut, avec les généraux autrichiens , un 
ice pour les mois d'hiver , mais pour la Sil&ie 
«ae seulement* 

guerre éclata, la même année, entre l'Angleterre 
»pagne, et il y eut une campagne peu impor» 
par terre. 

Anglais , commandés par le général Draper ^ 
àrent, le 6 octobre 1762, aux Espagnols, Ma- 
et les Philippines en Asie ; ils les avaient dé- 
és, le 12 août, de la Havane, capitale de l'île de 
en Amérique, où les Espagnols avaient dépose 
mds trésors. Celte importante conquête , due à 
"al Pocock et à lord Albemarle> général des 
es de terre, fut une des circonstances qui accélé- 
t la signature de la paix. 

I était Tétat des puissances belligérantes , lors- 
L s'occupa enfin sérieusement des moyens de 
ner la guerre. 



i;l 
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SECTION V. 

Traitén de paix de ParU et de HuberUbourg , 

en 1763. 



K^goeiiiliontt 



Les roU cVAngl^îterro et dePruMc nvaifnt xnmXeàt, 
en 1760, leurs intentions pacifiques, pnr une décli- 
rntion que le prince Louis de Brunswick, tuteur Ji 
stadhouder, remit aux ministres des puissances belG- 
gi'rantes «I la Haye. Le roi d'Kspagne, qui n*aYaifpM 
encore pris part à la guerre, se porta pour m^iatav* 
et les l'Xats-gf^nérHUX oflrirent In ville de Rreda pour r 
tenir un congrès. Le roi Stanislas (écrivit aux 
d'Angleterre et de Prusse, pour leur proposer la fft. 
de Nancy, comme lieu du congrès, et ses bons o 
pour le n'tablissement de la paix. La France^ qui d'i 
vait cesse dVprouver des pertes dans cette guerre 
sans pouvoir en espérer aucun avantage , se roool 
disposc^e & un arrangement ; mais TimpiVatrice-rvi 
qui voulait profiter des eflbrts puissans que faisait 
Russie en sa faveur, pour reprendre la Siltfsie^ n'a 
pas marqué le m^iiie empressement , c.cn prem; 
ouvertures n'eurent pas de résultat. I^e roi de F 
ne fut pas plus heureux dans ses démarches an 
i\vn cours de VcrHailles et de Saint-Pétersbourg, 
eu venir ù quelcpie arrangement particulier avec \ 
ou avec l'autre. 

On tenta cependant de nouveau la voie des 
dations dès le commencement de l'année auivai 



] 
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La France et ses allies remirent , le 38 mars 1761 , à 
la cour de Londres, ainsi qu'au roi do Prusse, une d<?- 
claration par laquelle elles leur proposèrent un con- 
grès à Augsbourg, pour la paciGcatiou gc^nc'rale. Mais 
]a crainte des lenteurs, inséparables de ces sortes de 
négociations, fit, depuis, préférer â la cour de France 
une voie plus simple. Comme la guerre qu'elle faisait 
à l'Angleterre, pour les limites des possessions des 
ûeux souverains en Amérique , n'avait absolument 
rien de commun , outre la simultanéité du temps , 
avec la guerre que les puissances alliées du continent 
soutenaient avec le roi de Prusse, elle obtint le con^ 
lentement de ses alliés pour négocier une paix séparée 
avec l'Angleterre. Le duc de Cboiseul écrivit au mi-* 
nislre Pitt pour lui proposer une double négociât iou, 
l'une, entre la France et la Grande-Bretagne, seule v 
l'autre,, entre toutes les puissances , générale. Cette 
proposition fut acceptée, et Augsbourg désigné comme 
lieu où s'assemblerait le congrès général. 

Les ambassadeurs de toutes les puissances devaient 
se rendre à Augsbourg dans les premiens jours de 
juillet. Le roi de France nomma M. de Bussy, com* 
luis des affaires étrangères, pour se rendre à la cour 
jle Londres, et le roi d'Angleterre, M. Stanley, pour 
aller en France ; mais, de part et d'autre, on n'était 
pas disposé à faire la paix de cette manière, et toute 
cette négociation fut plutôt simulée que sérieuse. La 
France ne voulait probablement que trouver un 
moyen de faire connaître a TAngluterre les conditions 
auxquelles l'&pagne consentirait à arranger auiiuLlc- 
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ment ses différends^ bien sûre que le cabinet de Lon- 
dres les rejetterait, et que , dans ce cas, Charles lU , 
qui ne s'était pas encore déclaré , romprait avec la 
cour de Londres. Pitt voulait la guerre, parce qu'elle 
avait pris une tournure malheureuse pour la France, 
et qu'il prétendait que cette puissance n'était pas en- 
core assez abaissée. Il fit au gouvernement français des 
propositions de paix révoltantes , et refusa absolu- 
ment sa médiation ou intercession pour un arrange- 
ment avec l'Espagne. Sur ces entrefaites, le pacte de 
famille fut conclu, et les deux ministres furent rap- 
pelés le 21 septembre 1761. Le roi de Prusse, de son 
côté, avait aussi élevé des difficultés ; il refusait d'ad- 
mettre au congrès un ministre impérial , déclarant 
qu'il était en guerre avec la reine d'Hongrie , et non 
avec le chef de l'Empire. Il désirait d'ailleurs fiiire 
une paix séparée avec la France, avant d'entrer en né- 
gociation avec l'Autriche. Toutes ces circonstances 1 
empêchèrent la réunion du congrès d'Âugsbourg. | 

Le principal obstacle qui empêchait la conclusion 
de la paix entre la Prusse et ses adversaires , était cette 
supériorité de forces qui donnait aux derniers l'es- 
poir d'écraser Frédéric II. Cet obstacle fut écarté par 
la défection de la Russie.et de la Suéde. La cour de 
Vienne renonça dès*-lors à l'espérance de recouvrer la 
Silésie , «t montra dès dispositions plus pacifiques. 
L'Angleterre pouvait abandonner le roi de Prusse a 
ses propres forces , et rien n'empêchait plus la paix 
particulière entre elle et la France. Le comte de Bute, 
qui, depuis le 6 mai 1763, était à la tête du ministère, 
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Toulait donner la paix a la nation. Non-seulement le 
traité de subsides avec la Prusse ne fut pas renouvelé 
pour 1762, sous prétexte que Frédétic II n'en avait 
plus besoin , h cause de la mort de Timpéralrice de 
Russie^ tandis que l'Angleterre se voyait dans la né- 
cessité de soutenir le roi de Portugal* mais on a même 
accusé le ministre de George III d'avoir voulu sacri* 
fier ce monarque; il en fit , dit-on , la proposition â 
la cour de Vienne-, le comte de Kaunitz, prenant 
ses ofi'res pour un piège qui tendait à le brouiller avec 
la cour de Versailles, les rejeta avec d'autant plus de 
dédain, qu'à cette époque, l'état des affaires de l'Au- 
triche était si brillant que tout lui présageait la con- 
quête de la Silésie et l'accomplissement de tous ses 
projets ^. La persuasion de Marie-Thérèse était si 
forte, et sa sécurité si entière , que , croyant n'avoir 
plus besoin de la totalité de ses forces , elle réforma 
20,000 hommes, peu de temps avant la mort.de l'im- 
pératrice Elisabeth, qui changea tous les rapports* 
Quoi qu'il en soit, dans ces dispositions du gouverne- 
ment anglais, et avec le besoin de la paix qu'éprouvait 
la France, les négociations furent entamées, en 1762, 
par suite d'une proposition que le gouveirnement anglais 
fit à la France, par l'organe du roi de Sardaigne. Les 
deux cours de Londres et de Versailles s'envoyèrent 

» COXE (I/isi. of the house of Austria) et Adolphus {Histor. 
George JII) jastîfieiit lord Bute de cette perfidie dont le roi do 
Presse Taccuse : ils prétendent que celui -^ ci a mal entendu um 
simple proposition d'accommodement , et ils se réfèrent à h corres- 
pondance de M. Keith qui e'tait envoyé à Pétcrsbourg. 
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rëciproquement des ministres : le duc de Nivernais 
alla en septembre i Londres, accompagne du &meax 
chevalier d'Éon,'en qualité de secrétaire d'ambassade; 
JeanRussel, duc de Bedford, arriva en France. Quoi^ 
que le duc de Choiseul eût cédé le porte-feuille desaf- 
faires étrangères à son cousin, le duc de âhoîseul-Pras-' 
lin, ce fut néanmoins lui-même qui dirigea la n^o-. 
dation. Le comte de Viri et le bailli de Solar^ , mi- 
nistres de la cour de Turin à Londres et à Paris, se 
portèrent médiateurs entre les deui^ puissances. 
PnAimWiKs Toutes Ics coutestatious qui subsistaient entre la 
brettû du V no- France et l'Espagne 9 d'un côté; la Grande-Bretagne 
et le Portugal de Fautre , furent terminées parles pré- 
liminaires qu'on signa le 3 novembre 1762, à Fon- 
tainebleau. Ils auraient été signés plus tôt, sans le 
marquis de Grimaldi , qui , persuadé que l'expédition 
anglaise contre la Havane manquerait , voulait en at- 
tendre l'issue , espérant, en faveur de cet échec, obte- 
nir des Anglais des conditions de paix plus fevorables^ 
Quand on eut la nouvelle que cette expédition avait 
réussi , le ministre anglais haussa ses prétentions. La 
formalité de la signature du traité de paix définitif 
fut retardée jusqu'à ce qu'on fût parvenu à régler 
également les différends qui partageaient le roi de 
Prusse, l'impératrice-reine, et le roi de Pologne, élec- 
teur de Saxe. 

lie roi de Prusse , persuadé qu'un mayen efficace 
pour finir prpmptement la guerre dont le poids l'ac^ 
câblait , était d'en faire sentir les calamités aux princes 
d'Empire , ordonna au général Kleist de ^c porter en 
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Fianoonie et en Bayière; ce corps prit Bambevg » me- 
naça Nuremberg, et poussa ses courses jusqu'aux 
portes de Ratisbonne. Les électeurs de Bavière et de 
Mayence, les évéques de Bamberg et de 'Wûrzbourg, 
demandèrent à grands cris la paix, et prirent Tenga- 
gement de retirer leurs contiogens de l'armée des 
cercles. La France ayant promis, par Fart. 13 du 
traité des préliminaires , de ne plus fournir de secours 
à l'impératrice-reine , les Autrichiens, ijui, pendant 
que toute l'Europe combattait pour eux , n'avaient 
lien pu gagner sur le roi de Prusse , devaient perdre 
l'espoir d'y réussir , lorsqu'ils se trouveraient isolés et 
privés de tout secours. 

Ce fut le baron de Fritzscb , conseiller du roi de N«8oei«iio* 

avec U Pru^M. 

Pologne , qui fit les premières ouvertures de paix au 
roi de Prusse , comme venant de la part du prince 
électoral de Saxe. Le roi de Prusse accueillit ces pro* 
positions avec tout l'empressement que la prudence 
permettait de montrer. Ce prince convient lui-même 
qu'il avait le plus grand besoin de la paix. Ces an- 
ciennes armées avec lesquelles il avait tant de fois 
triomphé , n'existaient plus , et les nouvelles étaient 
composa de déserteurs ou de recrues. Le cabinet 
prussien était entièrement bolé. Les sentimens de 
l'impératrice Catherine à son égard étaient équivo- 
ques ; le ministère anglais agissait envers lui moins en 
ami qu'en ennemi déclaré ; les Turcs , étourdis de tant 
de révolutions arrivées eu Russie, déclinaient l'alliance 
défensive qu'on leur proposait depuis si long-temps. 
Ls| ^slxCj la Silésic et le Brandebourg étaient dévastes^ 
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et les terres y demeuraient la plupart en friche ^ à dé- 
faut d'hommes et de bestiaux. 

Aussitôt que le roi de Prusse fut assure que la cour 
de Vienne ëtait d'accord avec la Saxe pour lui faire 
les ouvertures dont le baron de Frltzsch avait été l'or- 
gane j on convint des principes qui devaient servir de 
base à la négociation , après quoi on consentit à la 
tenue d'un congrès à Hubertsbourg , château de l*ë- 
lecteur de Saxe , situé sur la route de Leipzig à Dresde. 
L'impératrice-reine y envoya , comme ministre plé- 
nipoteniiaire , M. de Collenbach ; le roi de Prusse , le 
baron de Herzberg, son conseiller de cabinet, et le roi 
de Pologne, électeur de Saxe, le baron deFritzsch. 
Les conférences commencèrent le 31 décembre 1762, 
et durèrent jusqu'au 15 du mois de février suivant. 

Les Français ne s'élant pas pressés d'évacuer les 
places qu'ils occupaient dans le pays de Clèves et dans 
la Gueldre- Prussienne , ainsi qu'il était prescrit par 
l'art. 13 du traité des préliminaires , le roi de Prusse 
envoya un corps de 6,000 hommes sur les frontières 
du duché de Clèves i. La France, craignant de voir 
la guerre se rallumer sur le Bas-Rhin , et d'y être en- 
veloppée encore une fois , fit proposer au roi de Prusse 
un traité de neutralité pour les Pays-Bas autrichiens, 
moyennant lequel elle lui remettrait aussi les places et 

* Le rot assure (Jlist, de mon temps ^ t. IV, p. 399) ijue sou &eul 
objet élait de surprendre la garnison de We'sel, pour sVa remettre 
rn possession; mais que te comte de Bute, qui n*avait cessé de lai 
donner des preuves de sa mauvaise volonté, craignnnt que le roi 
n^envahtt le pays d''HanovrCf fit doubler la garnison de MuiMter» 
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provinces cle ses états dont elle se trouvait en posses- 
sion. Cet arrangement qui fut accepté , accéléra les 
négociations de Hubertsbourg. 

Les seuls articles qui occasionèrent quelques dé- 
bats à ce congrès^ étaient relatifs à la restitution du 
comté de Glatz , que l'impératrice-reine déclinait , et 
â la succession des margraviats de Bayreuth et d'Âns- 
bacfa ; elle prétendait que si les deux branches de la 
maison de Brandebourg qui régnaient en Franconie , 
venaient à s'éteindre , leurs états ne devaient pas être 
réunis à la monarchie prussienne , mais conférés à une 
branche cadette de la maison. Frédéric II rejeta hau- 
tement cet arrangement comme une loi qu'aucune 
puissance n'était autorisée à lui imposer , et qui dé- 
pendait uniquement des pactes de famille et des cons- 
titutions de l'Empire. La cour de Vienne fut obligée 
de céder à la justice de ces motifs. 

La paix définitive entre la France et l'Espagne, 
l'Angleterre et le Portugal , fut signée à Paris , le 
10 février 1763. La paix entre l'impératrice-reine et 
le roi de Prusse fut signée à Hubertsbourg , le 1 5 fé- 
vrier 1 7 63 , et celle entre le roi de Prusse et le roi de 
Pologne, électeur de Saxe , le même jour. 

Par la paix de Paris, les traités de Westphalie, Traii^d 
celui de Madrid de 1667 , et ceux de Nimèeue, deF»^»»».»!** 

' *^ pagne, rAii 

Ryswick, d'Utrecht, de Bade, de la triple et de la}^'^,*^*'^ 
quadruple-alliance; ceux de Vienne de 17 38, et d'Aix- 
la-Chapelle de 1718 ; celui de Madrid de 1750, entre 
la Grande-Bretagne et l'Espagne ; les traités de 1668^ 
1715 et 1761, entre l'Espagne et le Portugal-, enfin 
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celui de 1713 entre la France et le Portugal, et en 
général tous les traités qui ont existé entre les parties 
contractantes avant la guerre, sont renouvelés. Ils 
seront religieusement observés dans tous les points 
auxquels il n'est pas dérogé par le présent traité, et 
les parties déclarent qu'elles ne permettront pas qu'il 
subsiste aucun privilège, grâce ou indulgence con- 
traire aux traités ci-dessus confirmés, à l'exception 
de ce qui aura été accordé et stipulé par le présent 
traité. Art. 2. C'est de cet article que l'abbé de Ma- 
bly 1 a conclu à tort que les articles 25 et 21 du 
pacte de famille étaient révoqués : il n'est question 
dans le traité de 1763 , que de conventions politiques, 
et non de choses purement civiles et comuner- 
ciales. 

Avant d'entamer les cessions, le traité commence 
par s'occuper du sort des prisonniers de guerre dont 
la délivrance dans les six premières semaines est or- 
donnée par YarU 3. Nous aimons à nous persuader 
que c'est à l'humanité du gouvernement français , 
autant qu'à ses intérêts , que cette classe malheu- 
reuse dut le rang qu'elle occupe dans le traité. La 
France avait peu de prisonniers anglais à restituer, 
mais au moment de la signature de la paix, il y avait 
encore dans les prisons de l'Angleterre , 26,000 ma- 
telots français, triste reste d'un nombre immense qui 
avait échappé au traitement barbare qu'ils avaient 
éprouvé, selon une coutume, ou plutôt même une 
maxime atroce , qu'un gouvernement qui parle tau- 

' Droit public 
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jours d^humanité, n'a cessé de pratiquer jusqu^à nos 
jours , et contre laquelle nos philanthropes n'élèvent 
pas leur voîx *. 

La France renonce en faveur du roi de la Grande- 
Bretagne , à toutes les prétentions qu'elle a pu former 
sur l'Acadie ou la Nouvelle- Ecosse > en tontes ses 
parties , et la garantit tout entière , et avec toutes ses 
dépendances, au roi de la Grande-Bretagne ; elle lui 
cède et garantit de plus le Canada avec toutes ses dé- 
pendances , ainsi que l'île du Cap-Breton et toutes les 
autres îles et côtes dans le golfe et fleuve de Saint-Lau- 
rent. Le roi de la Grande-Bretagne accorde aux habi- 
tans du Canada le libre exercice de la religion catho- 
lique, en tant que le permettent les lois de l'Angleterre. 
Les habitans français du Canada pourront vendre 
leurs biens , pourvu que ce soit k des sujets britanni- 
ques 9 et sortir librement du pays avec leurs effets pen- 
dant l'espace de dix-huit mois , a compter du jour de 
l'échange des ratifications. Art, 4. 

Les sujets de la France auront la liberté de la 
pêche et de la sécherie^ sur une partie des côtes de 
l'île de Terre-Neuve, telle qu'elle est spécifiée par 
l'art. 15 du traité d'Utrecht, qui est renouvelé en ce 
qui regarde l'île de Terre-Neuve. Ils auront pareille- 
ment la liberté de pécher dans le golfe Saint-Laurent 
à trois lieues de distance des côtes britanniques et à 
quinze lieues du Cap-Breton, yirt. 5. 

' Parmi ces prisonniers se trouvaient IfdOO loyaux Acadiens qai 
obtinrent de Louis XV la permission de fonder une colonie dans 
nie de Bottin , située au fond de la baio de Beauvais-sur-mer, sur 
la c6te de Poitou. Cette île appartenait au duc de Nivernais. 
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Le roi de la Grande-Bretagne cède au roi de 
France les îles de Saint -Pierre et de Miqudon, 
situées sur les côtes de l'île de Terreneuve, pour ser- 
vir d'abri aux pêcheurs français. Les Français s'en- 
gagent à ne point fortifier ces îles , et à n'y entretenir 
qu'une garde de 50 hommes pour la police. ArL 6. 
La cour de Londres avait e^igé le droit d'y avoir une 
garnison « et les instructions du duc de Bedford étaient 
positives à cet e'gard : la fermeté du duc de Choiseul 
l'engagea à outre-passer, sur ce point, ^^^ instructions. 
Le duc de Bedford fut inquiété pour cette concession 
après son retour en Angleterre. 

Les confins entre les deux nations, en Amérique, 
sont fixés par une ligne tirée au milieu du fleuve M is- 
sissipi , depuis sa naissance jusqu'à son embouchure , 
à l'exceplion seulement de la ville et de l'île de la 
Nouvelle-Orléans, qui demeure à la France. La navi- 
gation du fleuve Mississipi , sera également libre aux 
sujets des deux nations , dans toute sa largeur et dans 
toute son étendue, depuis sa source jusqu^à la mer. 

Ah.1. 

Le roi delà Grande-Bretagne rend au roi de France 
les îles de Bellisle , la Martinique , la Guadeloupe, 
Marie-Galante , la Désirade , dans l'état où elles 
étaient y lorsque la conquête en a été faite par les ar- 
mées britanniques. Les Anglais auront l'espace de 
dix-huit mois pour transporter leurs personnes et 
leurs effets , vendre leurs biens et leurs terres , recou- 
vrer leurs dettes. Art. 8. 

Le roi de France cède au roi de la Grande-Bretagne 
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tle de Grenade elles Grenadines. Quant aux îles ap- 
pelées neutres, Saint-Vincent , la Dominique et Ta- 
>ago, resteront à la Grande-Bretagne, et Sainte- 
Liucie sera remise à la France, jirt* 9. 

L'île de Gorée est rendue à la France , qui cède et 
garantit à la Grande-Bretagne la rivière de Sénégal et 
es forts et comptoirs de Saint-Louis , Podor etGalam, 
lYCC tous les droits et dépendances de ladite rivière. 
firt. 10. 

Dans les Indes orientales , la Grande-Bretagne res- 
titue à la France tous les forts et comptoirs que cette 
iemière couronne possédait, en 1749, sur les côtes 
de Coromanclel , d'Orixa , de Malabar et de Bengale , 
dans Fétat où ils sont aujourd'hui. La France rend à 
L'Angleterre Natal et Tabanouly dans l'île de Suma- 
tra , s'engage à ne point entretenir de troupes dans le 
Bengale^ et renonce à toutes les acquisitions faites 
depuis 1749 sur les côtes de Coromandel et d'Orixa. 
^rl. 11. 

L'île de Minorque et le fort Saint-Philippe , seront 
rendus à la Grande-Bretagne , dans l'état où ils se 
trouvaient lors de la conquête, y^rl. 12. 

La ville et le port de Donkerque seront mis dans 
l^état fixé par le traité d'Aix-la-Ch0pelle et autres 
baités précédens. ^rt. 13. 

La France restitue tous les pays appartenant à l'é- 
lecteur dUanovre , au landgrave de Hesse et au comte 
âe Lippe - Bûckebourg , dans l'état où ils se trou- 
blaient lo|9 de la conquête. ^r^- 14. 

Le roi d'Angleterre fera démolir toutes les fortifica- 
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lions que ses sujets peuvent avoir élevées dans la baie de 
Honduras et autres lieux du territoire de l'Espagne 
en Amérique, mais le roi d'Espagne ne permettra^ 
point que les sujets britanniques soient molestés dans 
lesdits lieux , lorsqu'ils seront occupés à couper et à 
charger le bois de teinture ou de campéche ; et , pr r 
cet effet , ils pourront bâtir des magasins et des mai- 
sons pour eux et pour leurs familles. ArU 1 7 

Le roi d'Elspagne renonce, pour ses sujets guipas- 
coans et autres , au droit de pêcher aux environs de 
l'île de Terre-Neuve. AH. 18. 

Le roi de la Grande-Bretagne restitue à l'Espagne llle 
de Cuba avec la place delà Havane, dans l'état où elles 
étaient lors de la conquête, sauf aux sujets britanniques 
la faculté de transporter librement , pendant Tes- 
pace de dix-huit mois , leurs personnes et leurs effets, 
vendre leurs terres , recouvrer leurs dettes. Art. 19. 

L'Espagne cède aux Anglais la Floride , le fort 
Saint-Âugustin et la baie de Pensacola , ainsi que tout 
ce qu'elle possède sur le continent de l'Amérique sep- 
tentrionale à l'est et au sud-est du fleuve Mississipi. 
Les habitans auront la faculté de transporter libre- 
ment leurs personnes et leurs effets pendant l'espace 
de dix-huit mois , à compter du jour de l'échange des 
ratifications. Ils jouiront du libre exercice de la reli- 
gion catholique, en tant que le permettent les lois 
d'Angleterre. ArU 20. 

Les Français et les Espagnols évacueront tous les 
pays du roi de Portugal en Europe , et , à l'égard des 
colonies portugaises , les choses seront remises sur le 
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m^me pied qu'elles t'taient avant la guerre. AH. 31. 
Cette dcrnicrc clause stipulait tacitement en faveur 
du Portugal la restitution^ par les Elspagnols, de la co- 
lonie du Saint-Sacrement, dont ils sVtaient empar<^a. 
Tous les pays et territoires qui pourraient avoir 
c'té conquis dans quelque partie du monde que ce soit, 
par les armes des rois de France^ d'Elspague, d'An- 
gleterre et de Portugal , et qui ne sont compris dans 
le présent traité , ni à titre de cession ni a titre de res- 
titution , seront rendus sans difliculté et sans exiger 
de compensation. Art. 25. 

Le roi d'Angleterre , en sa qualité d'électeur d'Ha- 
novre, et tous ses états et possessions en Allemagne» 
sont compris et garantis par le présent traité. Art. 35. 
Par un article séparé , il est convenu que la langue 
française employée dans tous les exemplaires du pré- 
sent traité ne formera point un exemple qui puisse 
porter préjudice à aucune des puissances contractantes. 

Par le traité qui fut signé à Hubertsbourg, le 15 d,îub?ruboîff 
février 1763, entre rimpératrice-rcine et le roi àt^cS^Vx. 
Prusse, la première renonce j pour elle et pour ses"*^ 
héritiers et successeurs^ à toutes les prétentions qu^elle 
pourrait avoir contre les états et pays du roi de Prusse, 
et spécialement sur ceux qui ont été cédés au roi parles 
traités de Brcslau et de Berlin. Elle n'exigera aucune 
indemnité pour les pertes et dommages qui lui ont été 
causés pendant la guerre. La même stipulation a lieu 
en faveur de la reine. Art. 3. 

L'impératrice-reine fera restituer au roi de Prusse 
la ville et le comté de Glatz , ainsi que les forteresses 
XXXVIII. 7 
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de Wésel et de Gueldre^ et les parties contractantes 
retireront leurs troupes des ëtats cpii ne sont pas de 
leur domination, dans l'espace de vingt et un jours 
après rechange des ratifications. Art. 5. 

Les habitans du comté de Glatz auront l'émigration 
libre pendant l'espace de deux ans , sans payer aucun 
droit. Art* 10. 

Le roi de Prusse confirmera les collations aux bé- 
néfices , faites durant la guerre dernière au nom de la 
reine d'Hongrie et de Bohême , dans les pays de Clèves 
et de Gueldre. Art. 11. 

Les traités de ^reslau et de Berlin, en 1742 , le re- 
cez des limites de la même année , et le traité de paix 
de Dresde, en 1745 S sont confirmés et renouvela 
pour autant qu'il n'y est pas dérogé par le présent 
ti^aité. AH. 12. 

La religion catholique sera maintenue, en Silësie, 
dans l'état où elle était lors des traités de Breslau et 
de Berlin , sauf les droits du souverain et la liberté de 
la religion protestante. Art. 14. 

L'impératrice-réine et le roi de Prusse se garan- 
tissent mutuellement leurs états •, savoir : l'impéra- 
trice-reine , tous les états du roi de Prusse san» excep- 
tion , et le roi de Prusse tous les états de l'impératrice- 
reine situ^ en Allemagne. Art. 16. 

La convention de 1741 , entre le roi de Prusse et 
l'électeur Palatin au sujet de la succession de Juliersi h 
est confirmée , Art. 18 ^. . f 

1 Voy. vol. XXXVII , p. 324. 

• Cet article sera expliqué dans les chapitres XVIII et XÏX. 
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pire est iionmiément compris dans la paix, 
tes de Westpbalie et toutes les autres constitu- 
l'Empire sout confirmes, jirt. 19. 
nié patent de Hubertsbourg est suivi de deux 
secrets. Par le premier , le roi de Prusse pro- 
ionner sa voix à l'archiduc Joseph^ à la future 
. d'un roi des Romains. Par l'autre, il est dit 
npereur et l'impëratrice- reine ayant arrête, 
i convention avec le duc de Modène, le ma- 
'un des archiducs cadets avec la petite-fille 
lue , et s'étant déterminés à s'adresser en son 
i l'empereur et à l'Empire pour l'expectative à 
^sion des états de Modéne en faveur de celui 
hiducs qui épousera cette princesse , le roi de 
, <( qui se fait un plaisir d'entrer, autant qu'il 
1 de lui, dans tout ce qui peut contenter 
M. IL, s'engage, de ce moment , et pour tou- 
à donner sa voix pour cet effet , le cas échéant^ 
\ dites MM. assurent , de leur côté, S. M. Prus- 
de leur reconnaissance et du désir sincère où 
»nt de lui donner des marques de leur amitié 
3utes les circonstances que les occasions pour- 
3ur fournir.» 

(ons aux articles de la paix entre le roi de Prusse Ti«ité j« 
icteur de Saxe. Le roi de Pologne , électeur de enire'ii*ror2 
et le roi de Prusse , ne pourront se demander de Pologne, 
dédommagement pour les pertes qu ils ont pu ^^'^^^^ i'^^^* 
endant la guerre, j^rt. 1 • 
roi de Prusse promet de faire toutes les disposi- 
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lions néceSwSaires pour évacuer promptement la Saxe; 
et dès le 11 février, ses troupes commenceront à se 
nourrir de leurs propres magasins. Art, S. 

Ce prince rendra , sans rançon^ tous les officiers j^ 
nëraux saxons encore prisonniers de guerre. Les Villa 
de Leipzig, Wittember g et Torgau seront restituai 
dans l'état où elles se trouvent actuellement. IL#e roi 
de Prusse fera aussi relâcher les otages donnés à l'occi- 
sion de la présente guerre , et rendre les papiers ap- 
partenant aux archives du pays. Art, 4. ku 
Le traité de Dresde de 1745 est renouvelé et cou- fc s 
firme. Art. 5. pt 
Comme l'échange de la ville et du péage de Fiir- kt 
slemberg, et du village de Schidio contre un équiva- 
lent , stipulé par la paix de Dresde, n'avait pas ett 
son exécution , parce qu'on n'avait pu s'arranger sur 
cet équivalent, le roi de Prusse renonça à ce quel» 
ville deFùrstemberg fût comprise dans la cession, par 
contre l'électeur lui abandonna tout ce qu'il pos- 
sédait sur les deux bords de l'Oder , contre un équi- 
valent dont on conviendrait. Art. 8. Cet échange 
n'eut pas lieu. 

Le roi de Prusse accorde au roi de Pologne, élec- 
tiur de Saxe , le passage libre en tout temps par la 
SiU'sie en Pologne. Art. 9. 
«ervaiioijs G'cst aiusi qu'après sept années de carnage , les |^ 
* >m.^." " choses furent remises en Allemagne sur le pied où ellci j 
avaient été avant la guerre , sans qu'aucune puissance^ 
à Texception de la Grande-Bretagne en Amérique ^ { 
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endît les limites de sa domination. L'Autriche se vit 
ompee dans son espoir de reconquérir la Silésie , et , 
iiand elley aurait réussi, Tacquisition de cette province 
uait peut-être été un fitible dédommagement des 
MDmes immenses qu'elle avait prodiguées , et des flots 
5 sang quVUe avait fait verser, La Prusse j après avoir 
>mbattu les forces réunies de l'Autriche et de l'em- 
ixe romain , de la Russie , delà Suède et de la France, 
krtit , sans perdre un seul village , d'une guerre où 
hut annonçait sa ruine» La France , au contraire , 
wec ses forces intrinsèques , avec ses alliances , avec 
int de ressources , perdit ses possessions sur le conti- 
ent de l'Amérique, a Si nous examinons après coup, 
it Frédéric II , les causes qui ont tourné les événe- 
ftens d'une manière si inattendue , nous trouverons 
Kie les raisons suivantes empêchèrent la perte des 
Prussiens : Le défaut d'accord et le manque d'harmo- 
i« entre les puissances de la grande alliance ; leurs 
^térêts différens qui les empêchaient de convenir de 
mrtaines opérations; le peu d'union entre les gé- 
^aux russes et autrichiens , qui les rendait circons- 
ects lorsque l'occasion exigeait qu'ils agissent avec 
igueur pour écraser la Prusse, comme ils l'auraient 
iKi faire eflFectivement ; la politique trop raffinée et 
^intescencée de la cour de Vienne , dont les princi- 
ifes la conduisaient à charger les alliés des entreprises 
>« plus difficiles et les plus hasardeuses , pour conser- 
iBtf , à la fin de la guerre , son armée en meilleur état 
k plus complète que celle des autres puissances; d'où, 
diffi^rentes reprises, il résulta que les généraux autri- 
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chiens , par une circonspection outrëe , négligé] 
de donner le coup de grâce aux Prussiens , lorsqael 
leurs affaires étaient dans un ëtat désespéré 5 la mort] 
de l'impératrice , ^vec laquelle Falliance de FAutriche] 
fut ensevelie dans un même tombeau ; la défection 
Russes et l'alliance de Pierre III avec le roi de Prusse,] 
et enfin les secours que cet empereur envoya en 

Silésie. » 

« Si nous examinons d'un autre côté les causes desl 
pertes que les Français firent dans cette guerre , no» 
observerons la faute qu'ils commirent de se mêler da 
troubles de l'Allemagne. L'espèce de guerre qa'îk 
faisaient aux Anglais était maritime y ils prirent le 
change, et négligèrent cet objet principal pour courir 
après un objet étranger , qui proprement ne les re- 
gardait pas. Us avaient eu jusqu'alors des avantages 
sur mer contre les Anglais , mais dès que leur atten- 
tion fut distraite par la guerre de terre-ferme , dès : 
que les armées d'Allemagne absorbèrent tous les 
fonds qu'ils auraient dû employer à augmenter leuit 
flottes , leur marine vint à manquer des choses néces- 
saires , et les Anglais gagnèrent un ascendant qui kt 
rendit vainqueurs dans les quatre parties du monde* 
D'ailleurs les sommes excessives que Louis XV payait 
en subsides , et celles que coûtait l'entretien des ar- 
mées d'Allemagne, sortaient du royaume ; ce qui di- 
minua de la moite la quantité des espèces qui étaieni 
en circulation tant à Paris que dans les provinces ; et j 
pour comble d'humiliation , les généraux dont li 
cour fit choix pour commander ses armées , et qui s* 



ry 



8BCT. y. PAIX DE PARIS BT DB HUBERT8B« 105 

croyaient des Turenne, firent des fautes très-gros- 
sières. » 

Nous ajouterons à ces obserrations du roi philoso- 
phe , le tableau des pertes en hommes que , d'après ce 
même écrivain, les puissances belligërantes firent pen- 
dant la durée de cette guerre. 

Les Russes perdirent , en quatre batailles 9 y com- 
pris les recrues qui périrent en chemin pour se rendre 

à leurs corps 120,000 hommes* 

L'Autriche , en dix batailles ran- 
gées, non compris les garnisons de 

BreslauetdeSchweidnitz. U0,000 

La France , d'après ses propres 

éyaluations 200,000 

Les Anglais et leurs alliés 160,000 

Les Suédois 25,000 

Les troupes des cercles 28,000 

La Prusse^ en seize batailles 
rangées , non compris les afiaires 
d'Olmûtz , de M azen et de Lauds- 
hut, où furent détruits trois corps 

d'armée 180,000 

auxquels il faut ajouter t • • • 20,000 

qui périrent en Prusse par les ra- 
vages des Russes \ plus 6,000 

en Poméranie et dans la Nou- 
velle - Marche et l'électorat de 
Brandebourg ; ce qui fait monter la 

perte de la Prusse à 206,000. .j^ ^ 

Total 879,000 
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CHAPITRE VII. 

Partage de la Pologne eni772, 



Souverains de cette époque. 

Empire, Joseph II. 

Monarchie autrichienne , Marie - Thérèse , impératrice, 

reine d'Hongrie et de Bohême ; Joseph II corrégent. 
Russie y Catherine II. 
Prusse, Frédéric II. 
Pologne, Stanislas-Auguste. 
Porte Ottomane, Moustapua III. 
Suéde, Gustave III. 
Danemark, Christian YII. 
Pape, Clément XIV. 
Deux-Sicilesy Ferdinand VII. 
Sardaigne, Charles-Emanuel III. 
Espagne , Charles III. 
Portugal, Joseph I. 
France, Louis XV. 
Grande-Bretagne, George III. 



rodaeiioa. Lg partage de la Pologne , en 1772 , est un des ëve- 
nemens les plus mémorables du dix-huitième siècle. 
En réfléchissant aux résultats qu'il a produits et à 
Tinfluence qu'il a exercée sur la corruption de la mo- 
rale publique, on peut même dire qu'il a été l'événe- 
ment le plus important de ce siècle avant la révolution 
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Iraiiçaise» Trois puissances, dont la jalousie et les dissen- 
tions avaient plus d'une fois trouble depuis trente ans 
le repos de l'Europe, se concertent subitement pour 
dépouiller une quatrième , avec laquelle elles vivaient 
m paix , d'une partie de son territoire et pour la for- 
.*er à reconnaître la légitimité de cette spoliation. 
Fusqu'alors les hommes les plus sages de toutes lesn.i- 
ions et lespublicistes les plus éclairés s'étaient efforcés 
le maintenir intact le principe de l'inviolabilité d'une 
K>ssession sanctionnée par le temps, et de s'opposer à 
a moindre entreprise qui tendrait â le violer, parce 
[u'îls le regardaient avec raison comme la base de 
Wdre social et comme le gage de la tranquillité inté- 
ieure des états. Lorsque trois monarques, estimés 
K>ur leurs grandes qualités, s'associèrent pour une 
»p<îration si injuste , l'opinion publique de tous les 
teuples de l'Europe se souleva contre cette action 
rbitraire; mais les cabinets se turent ou se borneront 
i de faibles représentations, et la génération naissante 
bit préparée et, pour ainsi dire, initiée aux excès dont 
lUe devait se rendre coupable. 

Le partage de la Pologne a été une conséquence <le lîut deu 
l'état d'anarchie qui désolait cette république. NoUvS 
ivons vu dans les livres précédens les Polonais 
former un état grand et considéré, une nation puis- 
■ante et respectée de ses voisins. Nous avons vu en- 
mite la décadence de la république en proie aux 
Cictions , et , exposée tour à tour aux invasions des 
Tores , des Russes et des Suédois , dont elle ne put se 
dlélivrer qu'en leur abandonnant ses plus belles pro- 
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▼inces. Ce fut à cette époque ^ que Jean- Casimir ^ 
dernier roi de Pologne, de la maison de Wasa, prédit 
à la république le sort qui la menaçait ^ • Jean Sobieski, 
qui régna de 1&74 à 1696, rétablit la réputation 
militaire de ses compatriotes ; mais il ne put remédier 
aux maux invétérés. Après lui , la corruption fit des 
progrés rapides parmi ceux qui étaient placés à la tête 
du gouvernement ; la nation dégénéra de plus en plos, 
et le moment approcba où. la prédiction de Jean- 
Casimir devait être accomplie. 

A une époque où , dans la plupart des états des- | 
tinés à jouer un rôle sur le théâtre de l'Europe, Taris- I 
tocratie des nobles avait fait place à la monarchie, I 
seul gouvernement qui puisse convenir à un grand 1 
peuple ; dans un temps où l'établissement d'un ordre I 
de succession héréditaire avait consolidé les trônes, 
les Polonais rendirent le leur électif, et changèrent 
une monarchie en une hideuse aristocratie , tyran- 
^nisant le roi et opprimant le peuple. Les élections qui 
offraient un vaste champ à l'esprit de parti et à l'in- 
trigue, fournissaient aux puissances étrangères une 
occasion pour se mêler des affaires intérieures de cette 
république , dont les membres se vendaient au plus 
offrant. 

La constitution même de la république leur en 
donnait un moyen. La diète réunissait Fexercice de 
tous les pouvoirs suprêmes, et néanmoins il était li- 
bre au dernier gentilhomme de paralyser ses résolu- 

' Voy. vol. XXXIV, p. 322, LuNiGii Oral, procerurn Europd 
Lips., 1713, p. II, p. 243. 
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fions, en leur refusant son suffrage. Ce droit absurde, 
destructif de tout ordre social, s^appelait le liberum 
veto* Pour en corriger Tabus, on avait imaginé les 
confédërations, remède presque pire que le mal, puis- 
qu'il l^lisait Tinsurrection. Toutes les fois qu'un 
certain nombre de nobles se proposaient un but dé- 
terminé, ils se formaient en corps , et réunissaient 
leurs efforts pour atteindre ce but. A ces associations 
particulières , accédaient successivement les nobles de 
tout un cercle, d'un palatinat, d'une province; enfin 
ces confédérations particulières se changeaient en cou- 
fédération générale, qui , paraissant , à ce titre , à la 
diète, s'en arrogeait l'autorité. Chaque confédération, 
à l'instar d'un corps souverain, se donnait des lois et 
une constitulion particulière ; mais un caractère qui 
était propre à toutes, c'est qu'elles formaient leurs dé- 
crets à la pluralité des voix, taudis qu'aux diètes ordi- 
naires, qu'on appelait libresy rien ne pouvait se faire 
sans que les suffrages fussent unanimes. Ainsi les conié- 
dérations remédiaient à un des plus grands vices de 
la constitution polonaise ; mais le remède était dan- 
gereux, parce qu'une confédération formée donnait le 
prétexte et le droit de lui en opposer une autre, de 
diviser ainsi l'état en plusieurs partis , et d'organiser 
une guerre civile. 

Enfin, pour achever le tableau politique de la Po- 
logne, nous dirons , avec un écrivain célèbre : « De- 
meurés seuls, sans subordination , sans armée régu- 
lière, sans Tiers-État, sans finances , sans commerce, 
sans artillerie respectable et sans forteresse, les Polo- 
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nais ne pouvaient opposer à leurs voisins qu'une va* 
leur inutile et le souvenir de leurs anciennes vic- 
toires 1. » 

La différence des religions dans les derniers siècles 
devint une nouvelle occasion de troubles et de dis- 
corde. Les provinces de la Lithuauie , qui ancienne- 
ment avaient fait partie de l'empire de Russie, renfer- 
maient une foule de Chrétiens orientaux non soumis 
à l'Eglise latine, qu'on appelle Grecs. Tout le zèle du 
clergé catholique, et principalement des Jésuites, pour 
les réconcilier au saint-siège , avait échoué contre 
l'ardeur religieuse de ces schismatiques. Dans le sei- 
zième siècle, la réformation vint augmenter en Polo- 
gne la discordance en fait de religion. Le protestan- 
tisme qui récuse toute autorité humaine en matière 
de croyance, et surtout le calvinisme dont le régime 
ecclésiastique est essentiellement républicain , conve- 
naient surtout à des nobles turbulens et avides de 
nouveautés: nous disons à des nobles, parce que, dans 
le gouvernement féodal, le peuple, attaché à la glèbe, 
n'est compté et ne peut être compté pour rien. La 
doctrine des réformateurs fit de grands progrès, et, 
vers la fin du seizième siècle, on comptait en Polo- 
gne près d'un million de Protestans. 

Ce fut à l'occasion d'une confédération qui eut 
lieu en 1575, qu'on employa pour la première fois le 
mot de dissidens. « Nous nous engageons, c'est ainsi 
que s'exprime l'acte de cette confédération, à conser- 
ver la paix entre nous, qui sommes dissidens en fait 

' M. de SÉGUR, Tableau hist. et polit, de l'Europe^ vol. 1, p. 165. 
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de religion. » On voit que cette phrase, qui ne dit 
autre chose sinon que les signataires ne partagent pas 
tous les mômes opinions religieuses , comprend les 
Catholiques aussi bien que les Grecs et les Evangéli* 
ques. L'acte de 1573 était conforme d'ailleurs à une 
constitution décrétée, en 1563, sous Sigismond II 
ou Auguste r% et qui confirmait aux nobles grecs et 
protestans la jouissance de tous les droits politiques , 
et les reconnut habiles à exercer tout emploi, et à par- 
venir à toute dignité* 

Ce fut sous le règne de Sigismond III qu'on com- 
mença à user de rigueur envers les non- catholiques , 
et ce fut alors qu'on appliqua le nom de diaaideru 
exclusivement à ceux qui ne reconnaissaient pas l'auto- 
rité du pape. Ce nom devint ainsi un nom de parti. 
On rendit contre les dissidens, dans ce sens, di- 
verses lois tendant a limiter soit leurs droits poli- 
tic|ues, soit Texcrcice de leur religion. Nous avons 
déjà eu l'occasion de parler de cette persécution et des 
démarches que les puissances voisines firent pour y 
mettre fin i. Elle prit un caractère plus méthodique 
dans le dix-huitième siècle , et principalement après 
la fuite de Charles XII , car ce prince avait montré un 
zèle indiscret pour le protestantisme qu'il voulait ren- 
dre culte dominant en Pologne. La diète de 1717 or- 
donna la destruction des églises dissidentes bâties 
depuis l'occupation suédoise , et interdit l'exercice du 
culte protestant dans les lieux où il n'avait pas existé 
avp.nt cette époque. A la diète de 1718, on refusa aux 

• Vo). vo!. XXXIV , [.. 3Jy, 355, 3ii5. 
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dissidens l'entrée de la chambre des nonces» En 1734, 
l'in tolérance des Jésuites attira , aux habitans protes- 
tans de Thorn , une persécution sanglante qui faillit à 
impliquer la république dans une guerre avec les 
garans de la paix d'Oliva ' • La diète de convocation , 
de 1735^ exclut les dissidens de toutes les places^ di- 
gnités et fonctions , commissions , missions et staros- 
ties ayant jurisdiction ; tous ces décrets furent confir- 
més par la diète de 1756. 

Les dissidens profitèrent de l'élection de Stanislas- 
Auguste , qui était l'ouvrage de la Russie , pour récla- 
mer la protection de l'impératrice Catherine. Cette 
souveraine , charmée de trouver un prétexte de plus 
pour se mêler des affaires intérieures de la Pologne y 
accorda aux dissidens sa protection et son appui, et 
intercéda en leur faveur, en invoquant l'art. 9 de la 
paix de Moscou. Elle demanda, le 14 septembre 1 764 2, 
qu'on accordât aux dissidens le libre exercice de leur 
religion , et qu'ils pussent posséder des charges à l'égal 
des catholiques. Loin de se prêter aux vues de l'impé- 
ratrice , la diète assemblée sur la fin de 1765 , dans un 
mouvement d'enthousiasme, exalté par l'opposition, 
confirma les constitutions dont les dissidens avaient 
le plus à se plaindre. 

Quelques armemens que TÂutriche faisait à cette 
époque , donnèrent lieu à une convention secrète 
entre la Russie et la Prusse; elle fut conclue le 23 

' Il en sera question au chap. XXVII de ce livre. 
* Une note semblable fut remise le même jour par le résident du 
roi de Prusse. 
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arril 1767. Ce traité portait que l'impératrice ferait 
entrer un corps de troupes en Pologne pour soutenir 
le parti des dissidens , et que , pour éviter de donner 
de l'ombrage à la cour de Vienne , le roi se bornerait 
1 appuyer les entreprises des Russes par des déclara- 
tions vigoureuses et capables d'intimider les mécon- 
teas (c'est le nom qu'on donnait aux adversaires des 
dissidens); on stipula toutefois que si la cour de 
Vienne faisait entrer des troupes en Pologne, pour 
igir hostilement contre les Russes, le roi se déclarerait 
et agirait ouvertement contre les Autrichiens , en fai- 
sant même une puissante diversion dans leurs états ; 
qu'en considération de cette guerre que le roi aurait 
à soutenir uniquement pour les intérêts de la Russie , 
Timpératrice assisterait ce prince par un corps de ses 
troupes et lui procurerait un dédommagement conve- 
nable après la conclusion de la paix ^. 

L'Autriche se tint tranquille , de manière que cette 
convention resta sans exécution. Les troupes russes 
entrèrent en Pologne , et , sous leur protection , les 
dissidens formèrent une confédération dans des assem- 
blées qui furent tenues à Thorn et Sluzk. Les mal" 
corUens (c'est ainsi qu'on nommait les républicains) 

leur opposèrent une autre confédération. Le roi con- 
voqua une diète extraordinaire qui s'assembla , le 5 oc* 
tebre 1767 , à Varsovie j elle fut entourée de troupes 

russes. L'ambassadeur de Catherine , le prince Nicolas 
Xepnin , y parla en maître , et fit enlever les é?êques 

1 CEiun'esposthiÉiïïtes de Frédéric II, vol. V, p. 29. Celte conven- 
tion n*a pas été rendue publique. 
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de Cracovie i et de Kiow, et le général de la couronne 
Bzewuski qui opposaient de la résistance à ses ordres* 
La diète intimidée , nomma une commission chargée 
de terminer avec l'ambassadeur de Russie tout ce qui 
concernait les dissidens. Afin de laisser à ces délégua 
le temps nécessaire pour s'occuper dece travail, la diète | 
fut renvoyée au 1"^ février 1768. 
ail.? d'ami- Lorsqu'elle se fut de nouveau réunie, la commission 
lui proposa un triple travail 5 savoir , un traité perpé- 
tuel d'amitié entre la république et la Russie , suivi de 
deux actes séparés. Ces trois conventions furent approu- | 
vées et signées le 24 février 1768. Le traité confirma^ 
par Vart. 1 , l'amitié et la bonne harmonie établies entre 
les deux états par la paix de Moscou de 1686. 

Par Vart. 2 , les deux parties se garantissent réci- 
proquement leurs possessions en Europe. 

\JarL 3 déclare que tout ce que l'acte séparé ren- 
ferme , relativen;ient aux dissidens , sera censé insère 
dans le traité. 

Les parties contractantes garantissent de même k 
deuxième acte séparé , renfermant les lois cardinale! 
de la république. /4rt. 4. 

L'impératrice garantit, par Vart. 5 , la constitutioi 
et la forme de gouvernement de la république, sali- i^ 
berlé et ses droits. Les traités antérieurs de la répu- 
blique avec d'autres puissances , et nommément k 
paix de Carlowilz avec la Porte, et la paix d'OIiva, 
sont confirmés par Vart. 6. 

* LVvéquc de Cracovie était Soltjk , pre'lat doué d^un grand ri- 
ractèrc. 
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Les deux parties établiront sur les frontières des 
ibuiiauz qui jugeront avec impartialité les différends 
38 sujets réciproques. Art. 7. 

Uart. 8 stipule la liberté du commerce pour les su- 
is réciproques. 

Le premier acte séparé , joint à ce traité, établit les 
roits des dissidens. Le préambule dit que l'acte est 
)nclu entre Timpératrice de Russie et les rois de 
russe, de Danemark , d'Angleterre et de Suéde , 
'une part , et le roi et la république de Pologne , 
e Tautre ; mais l'acte ne fut signé que par les plcni- 
otentiaires de Pologne et par le prince Repnin. Il est 
rai, toutefois, que les quatre monarques nommés 
ans le préambule s'étaient employés en faveur des 
issidens, et que leurs ministres avaient assisté aux 
^nces de la commission. Nous parlerons dans Tbisr 
Mre de la Pologne des principes énoncés par cet actQ. 

Le deuxième acte séparé , joint au traité ^u 21 fé^ D«ii»iÀae 
rier 1 768 , renferme les lois cardinales ou constilur ^4 féviLr tre», 
ves de la république , concertées avec Je prince Repr 
in; elles firent disparaître jusqu'à la trace des amé- 
orations que, pendant l'interrègne; de 1761, le 
arti de Czartoryski avait faites dans. la. constitution 
icieuse de la Pologne. 

Ecoutons le jugement d'un auteur imp^r^iaV^ur les TrouMMdeU 
^énemens qui se passèrent alors en Pologne. «( Tant 
actes de souveraineté, dit Frédéric Uyi^'une puis-* 
tice étrangère exerçait dans c^tte répubUqi^e, sou- 
vèreut à la fin tous les esprits^ la ûexké ikn^ prince 
epnin ne les radoucissait y^s.*^ Cewk ^m cicctfipaient 

XXXVlIi. 8 
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les premières charges, le coeur ulci'ré de la din 
tion de leur pouvoir, ne pouvaient digérer desi 
gemens aussi préjudiciables k leur autorité qu'i 
sans. Les évoques, dont la moitié des diocèses é 
composés de dissidens , et qui se flattaient d'aag 
ter les dîmes par leur conversion , voyaient p 
nouvelles lois leurs espérances anéanties ; ils se 1 
d'intérêt, et prévoyant que le peuple ne s\>nflâ: 
rait pas pour quelques torts dont ils se plaigni 
résolurent d'employer le fanatisme pour excil 
âmes fttupides à la défense de leurs pontifes. Le 
ques et les magnats, qu'un mécontentement 
réunissait, répandirent dans le public que la B 
d'accord avec le roi de Prusse, voulait abc 
religion catholique *, que tout était perdu si V 
prenait les armes, et que s'il se trouvait encore d 
tholiqties zilés et fervens, ils devaient tous ao 
pour sauver leni*s autels. Le peuple, veié dans 
rentes contrées où les troupes russes étaient < 
buées , avait déjà commencé à s'impatienter , et 
verses reprises , il avait manifesté son mécontente 
Cette masse se laissa facilement séduire parles pr 
la cause de la religion fut le signal et le mot de i 
ment. Le fanatisme s'empara de tous les esprl 
les grands profilèrent de Tentliousiasme de leuH 
pour secouer un joug qui commençait à leur é) 
insuppot*tÀi)4e.' » 

La Frail<5e entretint le mécontentement des 
nais. Cette puissance n'avait jamais vu avec pi 
Stanislas Poniatowski assis sur le tr6ne des Piast 
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•quel elle aurait vu placer de préférence le prince 
Xavier de Saxe. Cependant Louis XV n'avait pas la 
rëtention de donner lui-même un roi aux Polonais, 
aurait voulu qu'on leur permît de le choisir libre- 
lent ; il était surtout mécontent de l'influence que le 
Bibinet de Pétersbourg s'était arrogé^ et du despo- 
isme avec lequel il traitait cette nation. Quelques 
lois avant Télection de Poniatowski , savoir le 7 juin 
764 , le marquis de Paulmy d'Argenson , ambassad- 
eur de France , remît au primat Wladislaw Lubinski, 
ne note dans laquelle il lui déclara que le roi, son 
lattre , étant informé de tout ce qui se passait en 
ologne, et voyant la république divisée et la ville 
le Varsovie occupée par des troupes étrangères, avait 
âgé que son ambassadeur ne pouvait plus y rester 
Gemment, et qu'en conséquence il lui ordonnait de 
? retirer jusqu'à ce que le calme et le bon ordre fus- 
5tit rétablis dans le royaume. Le prince primat lui 
Spondit par cette question imprudente : Vous ne re- 
Bmnaissez donc pas la république? A quoi l'ambas- 
kdeur répondit : Je reconnais la république divisée. 
M prélat s'oublia alors jusqu'à dire au marquis que Isl 
l^ablique ne le reconnaissait pas comme ambassa- 
tear , et affecta de le traiter en simple particulier. Le 
■larquis partit le lendemain. Le 9 juin, le primat 
llsrivit au roi de France et au duc de Praslin , ministre 
^affaires étrangères > deux lettres d'excuses qu'il fit 
Pfcrter à Paris par un officier polonais ; mais ces ex- 
Iftses furent mal accueillies ^ et le duc de Praslin or- 
donnant au chevalier Hennin qui était resté comme 
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résident à Varsovie, de quitter son poste ^ observa 
qu'il n'appartenait pas à un archevêque de Pologne, 
chef passager de la république, de reconnaître à sod 
gré ou de ne pas reconnaître l'ambassadeur du roi^ 
Depuis ce temps, la France n'eut plus d'agent ac- 
crédité en Pologne, jusqu'en 1787. Mais elle ne lais» 
pas d'y avoir des émissaires qui excitèrent les Polonab 
à défendre leur liberté. Le duc de Choiseul tenta de 
détacher le roi de Prusse de l'alliance avec Catherine.? 
il n'y réussit pas plus qu'à faire prendre le dessus ait 
parti français dans la diète suédoise, mais il réussite 
soulever les Polonais et à porter le divan de Constao- 
tinople à la guerre. Dès le mois de mars 1768 , il se 
forma dans la ville de Bar , en Podolie, une confédé- 
ration pour le maintien de la religion et de la liberté} 
le comte de Kraszinski en fut élu maréchal. &tte 
confédération en produisit d'autres dans la Grande et 
la Petite Pologne, et en Lithuanie. Les confédérés oe 
se contentèrent pas d'annuler les nouvelles lois ; ils 
visaient à détrôner le roi. Stanislas^ alarmé du danger 
qui le menaçait, assembla un senatus-consilium oà. 
l'on convint de réclamer l'assistance de la Russie. Ce 
fut le signal des hostilités. Le conseil-général des coq* 
fédérés s'établit à Teschen , d'où il fut transporté ploi 
tard à Eperies en Hongrie. Ils formèrent plusieois 
corps sous les ordres du prince Radzivil, de Pula^wski» 
de Miaczànski , de Zaremba , d'Oginski , et d'autreSi 
La France leur paya un subside de 72,000 francs ptf 

^ Flassan y Tol. VI , p. 522 , el , pour plus de détaib , le Meram 
historique , année 1764 , vol. II. 
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mois^, et leur envoya d'abord le colonel Dumouriez^, 
devenu ensuite si fameux, et après lui le maréchal-de- 
camp baron de Viosménil , qui fut suivi par beaucoup 
d'officiers subalternes français. Les Polonais et les 
Français firent des merveilles, chaque fois qu'il ne 
Tallait que de la bravoure ; mais ils ne parvinrent 
pas à discipliner leurs troupes, ni à maintenir l'union 
parmi les chefs. Les confédérés furent battus dans la 
plupart de leurs rencontres avec les Russes. Ce fut 
dans cette guerre que SouwarofT, destiné à une si 
grande célébrité , commença à se distinguer. Quoique 
victorieux , les Russes ne purent comprimer la confé- 
dération ; il aurait fallu pour cela que toute la Pologne 
lut couverte de leurs troupes. Quelle puissance peut 
subjuguer une nation qui combat pour ce qu'elle esr- 
lime plus que la vie? 

L'anarchie régna dès-lors en Pologne , et produisit Pr«i»» dedrf- 
la dévastation du pays qui eut pour résultat la disette^ 
la famine et la peste. Cet état de choses inspira aux 
icours voisines l'idée de s'agrandir aux dépens de cette 
Knalheureuse contrée. Le partage de la Pologne , efiec- 
fcié en 1772, fut le premier exemple parmi les na- 
K.ions modernes , d'une prise de possession qui n'a pas 
ifté précédée au moins de quelque discussion tendant 
ft lui donner l'apparence du droit. Un exemple si sé- 
iEluisant a été souvent invoqué pour justifier les bou- 
■eversemens dont les annales des premières années du. 
«Six-neuvième siècle sont pleines. Ainsi , dans la poli^ 

^ Flassan , Hist. de la dipi. franc, , vol. VII , p. 06 , 2« édit»^ 
* Dumouriex arriva k Eperiet , le l^i* août 1770» 



118 LIVRE VIII. CII\P. VIT. 

tique comme dans la vie privrc , rien ne saurait em- 
pêcher les consd(|ucnccs crune (UWiution du chemin 
de la justice^ dans Tuiic comme dans Tautre, les ré- 
sultats d'une action injuste n.'tombeat ordinairement 
sur ses auteurs ou l(Mirs héritiers , qui en sont innO' 
cens. Il est instructif d'examiner qui fut l'auteur de 
l'cvc^nement qui nous occupe^. 

On a Ion g- temps attribue le plan du partage deb 
Pologne ù Fn^dcric II, celui des trois souverains qoi 
y était le plus intéresse*. Cette opinion est démentie 
par l'assertion de ce prince lui-mâmcj qui a déclaré 
dans SCS Œuvres posthumes^ qu'il n'a pas eu k 
première idée du partage; et le récit de ce grand 
homme qui a pu dire avec raison : « Je n'ai jamâii 
trompé personne durant ma vie, encore moins trom- 
perai-je la postérité, » suilirait seul pour détruire lei 
accusations rpe des écrivains malveillans ou tuperfi* 
ciels ont proférées contre lui. Heureusement poorft 
mémoire , tout ce qu'il dit sur cette négociation s étf 
confirmé par les pièces authentiques que le coifutede 
Giirtz a publiées eu 1810. 

Joseph II, et le prince de Kauntlz, ministr|3 4<!fi 
mère, tourmentés par le désir d'ngrau({ir la mODir* 
chie autrichienne, jetaient les yeux tantât sur la Porte 
qui, enveloppée , depuis 1 76U , dans une guerre mal* 
heureuse avec la Russie , paraissait disposée A fcbctffj 
le secours de l'Autriche par l'abandon d'une partie 
la Valachie; tantôt sur la Pologne qui, touri 
par une guerre intestine, offrait à $cs voisins 

* Vo^cz le tu|>plf ment , 4 U fio de ce chapitre. 
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proie facile^ Vers le milieu de l'annëe 1770, de» 
trpupcs autrichienoes entrèrent en Pologne, et pla- 
cèrent des poteaux indiquant qu'un district de ce pays 
devait être réuni à la Hongrie. Elles occupèrent les 
salines de Bochnia et de Wieliczka , principale source 
des revenus du roi de Pologne. Bientôt après, la peste 
qui désolait la malheureuse Pologne, servit à Fré- 
déric II de prétexte pour faire entrer des troupes danâ 
la Grande-Pologne , afin de tirer un cordon. Les sol- 
dais prussiens ne commirent pas moins de dégât que 
ceux de la Russie qui parcoururent la Pologne en tout 
sens. Les Autrichiens furent soumis à une disciplina, 
d'autant plus rc'gulière ^, que leur gouvernenient 
avait le projet de s'approprier les provinces qu'il avait 
envahies ; mais en même temps la cour de Vienne , 
qui jusqu'alors avait protégé les confédérés , fit cau48 
commune avec les cours de Berlin et de Saint- Pétera- 
bourg pour les réduire à l'obéissance. 

Dè$ le mois d'octobre 1770, Stanislas Poniatowski, 
adressa des plaintes à l'impératrice-reine sur l'invasion 
de la Petite-Pologne; Marie-Thérèse n'y répond^ 
qu'ai; mois de janvier 1771. Elle déclara , sans détour, 
qu^elle n'avait fait que se mettre en possession des 
districts sur lesqu^s elle avait de justes prétentions et 

* M. de Fe&BAKD dît le contraire dans son Hist^tire des Uroi$ 
dtmemhrtmtns , vol. II , p. 36 ; mais il n'a fourni aucune prenvt 
d'uDkC assertion qui est dcmeotie par les écrits du temps , et ce qu*i) 
cite comme mesures révolutionnaires n'étaient autre chose que des 
arr^ngemens pris par un souverain qui était décidé à rester maître 
des provinces qu'il prétendait avoir reconquises. 
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qu'on désignait à Vienne, sous le nom de proTÎnoef 
réincorporées* Le roi de Pologne réclama alors la pro* 
tection ile rimpératric^e de Russie. 

(3ette princesse était impliquée dans une guerre 
contre les Turcs , laquelle , malgré tous les succès de 
ses armées , épuisait ses ressources. Catherine désirait 
la paix ; mais elle la voulait glorieuse. Elle demanda 
de garder en dépôt , pendant vingt-cinq ans , la Mol- 
davie et la Valacbie. L'Autriche , qui craignait le voi- 
sinage des Russes , menaçait de se déclarer pour kl 
Turcs \ elle voulut engager le roi de Prusse à rester 
neutre dans la guerre qui en résulterait. Frédéric D 
ne voyait pas sans peine les projets ambitieux de Ga- 
iherinc , mais placé dans Talternative de se brouiUer 
avec l'Autriche ou de renoncer à son alliance avec la 
Russie 9 il ne put pas balancer ; il dérclara à la première 
que ses liaisons avec Catherine ne lui permettraient 
pas de rester neutre t et il remonta sa cavalerie* Ce fiil 
h cette époque que le prince Henri , frère du roi , se 
rendit A Pétersbourg , où l'impératrice , qui Favait 
connu dans sa jeunf sse , l'avait invité de se rendre en 
quittant Stockholm ^. Dans ses fréquens entretiens 

' Il ^uit allé à Stockholm , dire une vÎmIc à m MBor, la ttimt 
pour ne pas assister 4 Tentrevue «le Neastadt , entre Frëdëric 11 et 
Joseph 11. Le «lernier ne Pavait pat traita à Neîsie avec les égards 
auxquels il avait droit. Ce mol if nous parait plus vraieemblable qoe 
celui que suppose M. le comte Ferrand. Cet écrivain attriboe k 
voyage du prince Henri 4 la jalousie du roi qui ne voulait pat i|iie 
son frère assistlt 4 Tentrevue de Neustadt. Voy. Hist, dis trois dé* 
rnrmhremem , vol. I , p. 74 et i/W. 
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rec Catherine , ce prince tacha de lai inspirer ded 
mtimens modérés ; mais elle ne lai dissimulait pas 
[nielle croirait sa gloire compromise si elle renonçait 
Dx provinces que ses armées avaient conquises. 

Ce fut alors qu'arriva la lettre du roi de Pologne. 
\jk apprenant les projets ambitieux de la cour de 
^ienne, l'impératrice dit que si TAutriche voulait 
approprier une partie de la Pologne , les autres voi- 
Lns de ce pays auraient le droit d'en faire autant. 
^ mots , prononcés peut-être sans intention , furent 
n trait de hunière pour le prince. II fit voir à Cathe- 
ine qu'un partage de la Pologne offrirait le meilleur 
iioyen , d^une part , de s'agrandir sans exciter la jalou- 
ie de la cour de Vienne , avec laquelle elle se trouvait 
n concours si elle voulait démembrer l'empire otto- 
man , et de l'autre , de dédommager le roi de Prusse 
es sacrifices qu'il avait faits pour satisfaire aux enga- 
rmens de son alliance. L'éloquence du prince Henri 
ntraîna Catherine ; elle l'autorisa à communiquer le 
orojet en son nom à Frédéric II. Celui-ci ne mit d'a- 
bord pas une grande importance à cette conmiunica- 
ion ; il ne pouvait se persuader que l'impératrice, rêve- 
me des impressions que les premiers discours du prince 
lenri avaient faites sur son âme , ne refusât pas de 
kmner suite à un projet si contraire à ses véritables 
atëréts ; il craignait aussi l'opposition du comte Pa- 
cin. Mais ce ministre voyant sa souveraine entièrement 
ksécid^ , entra dans l'idée du partage , â condition 
nue le roi de Prusse se chargerait d'obtenir le consen- 
Uient de l'Autriche , et pressa le comte de Solms , 
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envoyé du roi à Saint-Pétersbourg , dHn$i$ter aiiprèç 
de son maître pour qu'il fit expliquer le plus tôt possible 
la cour de Vienne sur le projet de partage. 

Le con^te de Solms ayant dit que son maître crai- 
gnait qv^e Topinion publique ne désapprouvât uii acte 
de cp geure , Catherine répondit qu'elle se chargeait 
de tput le blâme. Frédéric II chargea alors van Swie- 
ten, ministre impérial à Berlin^ de proposer i 3a cour 
d'entrer en un accord avec lui sur les moyeii3 de sV 
grandir sur les fro^iiéres de la Pologne. 
Négooiâiion*. Soit que le prince de Kaunitz voulût éviter l'appa- 
rence d'avoir été l'auteur du plan de partage qu'il 
n'osait pas proposer comme son ouvrages à INÏarie-Thé- 
rèse^ dont il connaissait la scrupuleuse dvpiture , soit 
qu'il craignît que l'exécution de ce projet ne fournil 
à Louis XV un prétexte pour rompre TçiUiance de 
1756, qup ce ministre regardait comme le chef-d'œu- 
vre de sa politique , il s'opposa d'ator4 au ps^rNg^» 
ou plutôt il fit semblant de n'avoir. auc)||^e cppnais- 
sapce de ce projet, quoique le prince H^r^, ^et^ 
tour à Berlin, en eût assez dit à van Swieten pour lui 
en laisser deviner l'objet. Il parait qu'il voulait porter 
la cour de Saint-Pétersbourg à proposer directement 
à celle de Vienne le démembrement de la Pologne 
Pour lui en ménager les mpyens, il se décida à mettre 
fin à cette apparence de brouillerie qui existait entre 
les deux cours impériales , en renvQyant, au mois df 
vril 1771, comme ministre autrichien à §^tit-Pëter8^ 
bourg , le prince Joseph de Lobko^itz , qui aupan 
vaut déjà avait été chargé de cette mission^ 
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on ne lui dit pas un mot sur le démembrement. 

Feignant d'ignorer ce qui avait été convenu entre 
les cabinets de Pétersbourg et de Berlin , Kaunitz dé- 
clara, en octobre I77i, au prince Galitzin, ministre 
de Russie à Vienne , que , tout in demandant que la 
<:our de Russie donnât des assurances positives portant 
qu'elle ne désirait aucun partage de la Pologne j ni 
pour son propre compte , ni pour celui de qui que ce 
soit, FÂutriche comptait cependant revendiquer les 
treize villes du comté de Zips , anciennement démem- 
brées de la Hongrie , et engagées k la Pologne pour 
une somme d'argent qu'elle était prête à rembourser^. 

Le cabinet de Pétersbourg , devinant les vues se* 
crêtes du ministre d'Autriche , donna la déclaration 
que le prince de Kaunitz désirait. Il observa qu'à 
Pinstar de l'Âutricbe tous les états voisins avaient des 
prétentions à former contre la Pologne, et que^ si 
FAutriche croyait devoir faire valoir les siennes , l'é- 
quité, aussi bien que la conservation de l'équilibre 
politique, exigeaient que la Russie et la Prusse imitas- 
sent cet exemple ^ qu'en conséquence on proposait à 
Fimpératrice^reine de s'entendre sur les prétentions 
réciproques , et de convenir de la proportion dans la- 
quelle chacune des trois cours y donnerait suite ^. Le 
prince de Kaunitz profita de cette déclaration pour 

' Yoj. Dépêche do prince Galitsin , du 14 octobre 1771 , dans 
le Mémoire de GôRTZ, p. 85. 

• Voj. Exposé de ce qui t'est passé dans une entrevue qui a eu 
lieu le -^ janvier 1772, entre les princes de Kaunîis et de Gaiiizio> 
dans GôRTZ , Mémoires , etc. p. 186 
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vaincre les scrupules de sa souveraine . à laquelle il fit 
envisager le partage de la Pologne comme un moyen 
de prévenir l'effusion du sang. 

Dès ce moment, Taccord le plus parfait régna entre 
les cours de Vienne et de Pétersbourg. La première 
promit d'appuyer auprès de la Porte un ultimatum de 
la Russie dont on était convenu. Le prince de Kau- 
nitz poursuivit avec une activité extraordinaire Vexé- 
cution d'un projet contre lequel il avait d'abord feint 
tant de répugnance. Il alla jusqu'à dire au prince Ga- 
litzin qu'il ne voyait nul inconvénient à ce qu'on for- 
çât la Porte à contribuer à ('galiser les portions des 
trois puissances co-partageantes ^. Il recommanda la 
plus grande célérité , une discrétion à toute épreuve 
et une confiance réciproque. 

Le prince de Kaunitz ne réussit cependant pas à 
persuader de sa bonne foi les cours de Saint-Péters- 
bourg et de Berlin. A l'époque même où il faisait toute 
espèce de protestations de sincérité , l'impératrice de 
Russie se procura, par le moyen de l'Angleterre, co- 
pie d'une convention secrète que la cour de Vienne 
avait conclue , le 6 juillet 1771, avec la Porte , et par 
laquelle elle promettait d'assister celle-ci contre la 
Russie. Catherine II feignit d'ignorer l'existence de 
cette convention ^ mais la déloyauté dont le prince de 
Kaunitz avait fait preuve en cette occurrence fit per- 
dre au cabinet de Vienne , aussi bien à Pétersbourg 
qu'à Constantinople , une partie de la considération 
dont il jouissait auparavant. 

» Voy. ibid. p. 179. 
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Immédiatement après la première ouverture faîte 
aa ministre de Russie, le prince de Kaunitz avait aussi 
déclare à Frédéric II qu'il était prêt à s'entendre avec 
lui et avec l'impératrice sur un partage de la Pologne v 
il avait demandé quelle était la part réclamée par le 
roi. Celui-ci avait , dans l'intervalle , négocié avec le 
cabinet de Pétersbourg sur les conditions du partage. 
Les prétentions de la Russie paraissaient exorbitantes , 
et cependant elle s'opposait à ce que la Prusse s'em- 
parât de Tborn et surtout de Dantzig , dont l'indé- 
pendance paraissait nécessaire à la Pologne , et avait 
été solennellement garantie par la Russie» Une autre 
difficulté provenait de ce que la Russie , pour prix de 
sa condescendance, exigeait que, si elle était impliquée 
dans une guerre avec l' Autriche, le roi de Prusse l'as-- 
sistât de toutes ses forces. Le roi de Prusse céda sur ce 
point, aussitôt qu'il eut engagé l'impératrice à se prê- 
ter à la restitution de la Moldavie et de la Valachie ^ 
parce qu'il prévoyait que dès-lors il n'y aurait plus de 
brouillerie à craindre entre les cours de Russie et 
d'Autriche. EnGn il se désista, de son côté, de sa pré- 
tention sur Thorn et Dantzig, bien convaincu, sans 
doute, que, maître de l'embouchure de la Vistule, il 
forcerait tôt ou tard ces villes à se soumettre à son 
sceptre. 

En conséquence, il fut conclu, le 17 février 177 2 j couTeotîo. 
a Saint-Pétersbourg , une convention qui n est con- bo'"^8 «*" ^f 

*-' * Trier 1772. 

Hue que par ce que Frédéric II en a dit dans ses œu- 
vres posthumes. Les limites des acquisitions de la 
Russie et de la Prusse y furent réglées : on fixa le 
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temps de la prise de possession au mois de jttin ; on 
convint d'inviter Timp^^ratrice-reine à se joindre aux 
deux puissances contractantes , afin de participer â ce 
partage ; la Russie et la Prusse se garantirent leurs ac« 
quisitions, et promirent d'agir de concert à la diète 
de Varsovie pour obtenir le consentement de la répu- 
blique i toutes ces cessions ; le roi promit encore^ par 
un article secret, d'envoyer 20^000 hommes en Polo- 
gne pour se joindre aux Russes, en casque la guerre 
devint générale, et de se déclarer ouvertement contre 
la maison d'Autriche , en supposant que ce secoiirs 
ne fût pas suffisant ; on convint que les subsides prus- 
siens cesseraient d\Hre payés , aussitôt que le corpi 
auxiliaire du roi aurait joint l'armée russe. On ajouta, 
par un autre article, que le roi serait autorisé à retirer 
ses troupes auxiliaires , si , au sujet de ces secours , il 
était attaqué par les Autrichiens dans ses propres états; 
et, dans ce cas, la Russie promit de lui envoyer 6,000 
hommes d'infanterie et 4^000 Cosaques, et même de 
doubler ce nombre, aussitôt que les circonstances le 
permettraient, aussi bien que d'entretenir en Polo* 
gne une armée de 50,000 hommes, afin de pouvoir 
assister le roi de toutes ses forces , après que la guerre 
avec les Turcs serait terminée , et afin de continuer 
cette assistance jusc|u'au moment où elle pourrait^ par 
une pacification générale, procurer aux PrussieDS un 
dédommagement convcn<ible. On joignit à tons oei 
articles une convention S(fparée , pour régler rentre- 
tien réciproque des corps auxiliaires. 
i«$p*6mio '' "^ restait plus que de s'assurer de la coopération 
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de l'Autriche. L'empereur Joseph aurait voulu rega- fe»n«rrt4 
gner , à cette occasion , les proyinces que sa maison 
avait perdues en Hongrie par la paix de 1739 , et 
nomm^ent Belgrade 9 la Servie et la Bosnie; mais 
comme sa mère était opposée à ce système, on y renon- 
ça .Le baron van Swieten, fit une tentative pour engager 
le roi de Prusse à rendre à l'Autriche le comté de Glatz 
et la partie de la Haute-Silésie qui est enclavée par la 
Bohême, en laissant au roi la liberté de se dédom- 
mager de cette cession , en agrandissant son lot en 
Pologne. A cette condition, l'Autriche se serait con- 
tentée de la partie de la Pologne située aiu midi des 
Monts-Crapacs. Cette proposition ayant été rejetée 
par Frédéric II, le baron van Swieten lui remit, quel- 
que temps après , un acte signé par l'empereur Jo- 
seph et par Marie-Thérèse , en ces termes * : 

« S. M. le roi de Prusse et S. M. l'impératrice de 
toutes les Russîes ayant des droits et prétentions sur 
quelques palatinats et districts de la Pologne , ainsi 
que nous en avons de notre côté, pour obvier à tout 
ce qui pourrait faire naître des difficultés à cet égard , 
et altérer l'amitié et la bonne harmonie qui subsistent 
heureusement entre nous, nous nous promettons, 
foi et parole de souverains , par le présent acte, signé 
de notre main, que, quelles que puissent être l'éten- 
due et les bornes de nos prétentions respectives , les 
acquisitions qui pourraient en résulter devront être 
parfaitement égales; que la portion de l'une ne pourra 

' G6RTZ , Mémoire , etc. p. 215. 
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pas excéder la portion de l'autre, et que bien loin de 
mettre des obstacles aux mesures que chacun de nous 
pourrait juger devoir prendre pour rëaliser ses pré- 
tentions, nous nous entr'aiderons, au besoin, mutael- 
lement et de bonne foi , pour nous en faciliter le sac« 
ces, nous promettant en même temps le plus parfait 
secret sur le présent engagement réciproque* En foi 
de quoi, nous Tavons signé de notre main* 

Fait à Vienne, le 19 février \772. 

Signé Joseph, Marie-Thérbse. » 

Frédéric II signa un pareil acte, le 4 niars^ et l'é- 
change des deux documens se fit immédiatement. Un 
acte semblable fut échangé entre la Russie et l'Au* 
triche ^. 

Il s'agissait maintenant de fixer la part de cette der- 
nière puissance. Ses prétentions étaient encore plus 
exagérées que celles de la Russie 2. Marie-Thérèse de- 

r 

• F&ÉDÉRIC II, Œuvres posthumes f vol. V, p. 79. 

* Nous croyons devoir consigner ici le discours que Marie- 
Thérèse tint , le 19 février 1775, au baron de Breteuil, ambassa- 
deur de France. « Je sais, dit-elle, que j*ai mis uuc grande tache 
à mon règne , par tout ce qui vient de se fafre eu Pologne; mais 
je vous assure qu'on me la pardonnerait , si on savait à quel point 
j*y ai répugné , et combien de circonstances se sont réunies poar 
forcer mes principes , ainsi que mes résolutions , contre toutes les 
vues immodérées de Tinjuste ambition russe et pro.ssicnne. Après 
bien des réflexions , ne trouvant aucun moyen de m*opposcr seule 
au plan de ces deux puissances, j*avais cru qu'en formant , pour 
ma part, des demandes et des prétentions cxorbilanies , on nia re- 
fuserait, et que la négociation se romprait; mais ma saf|/rtse et 
ma douleur furent extrêmes, en recevant , en réponse -de ces de- 
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inJail toos les palatinats qui étaient situes entre la 
incipanté de Teschen et les confins de la Valachîe , 
i poussaient one pointe par Belz, à nue petite dis- 
iBoe de VaisoTie. Les pays enclaves dans cette dé- 
ircation frisaient , à peu près , le tiers de la Polo- 
e« La coor de Pëtersbourg , partant du principe 
fil fallait conserver à la Pologne une force qui la 
aintint comme puissance intermédiaire, formant une 
rrière solide entre les trois voisins , essaya de faire 
noncer rimpératrice- reine à la ville de Léopol, qui, 
gardée comme une des capitales de la Polc^ne, ren- 
nnait le dépôt des titres relatifs aux biens et aux 
ropriétâ de la noblesse , et dont le démembrement 
rait la cause d'une confusion extrême dans l'état des 
itnnes et l'état des particuliers. On voulait aussi 
ne Fimpératrice-reine se désistât de ses prétentions 
IX salines de Bochnia et de Wieliczka, sur lesquelles 



mnéts , rentier consente me al du roi de Prusse et de U tarii 
>MÛs \t n'«i été si affligée , et je dois k M. de Kaani:x U nêoM 
utîce sur sa peine extrême dans ces momens ; il a tonjoars été op-> 
mé de tontes ses forcer à ce cruel arrangeaient. • Voj. LeUnt Jêê 
BroM de BasTEUiL au comte de Vergetmes^ du ^ février 1775 , 
Èèt, par H. «le FiJlSSAH , Hist.de ta dipt. franc. ^ t. VII , p. I2i. 
jaoîyi*on sache que ^larie-Tliérèse possédait à un haut degré le 
lient de la dissimulation , <|u*on dit nécessaire anx princes • il est 
«âblc néanmoins qn*elle ait dit la rérité an haron de Breteail. 
qœ penser , après les faits qui nous ont été révélés par M. le 
de Gôrta , et que nous arons rapportés, de Textrème affliction 
pe le crut/ partage de la Pologne arait fait éproarer an prince de 
^*<nifT , lui qui aurait touIu t comprendre une partie de renipîre 
ktloaan? 

XXXVIII. 9 
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(Maît assista: le acuI revenu fixe du roi de Pologne; 
siivoir 120,000 ducats qu^il serait impossible à la ré- 
publique de remplacer i. * 

La cour de Vienne continua à demander la posses- 
sion de la ville de I^i^opol et des salines^ mais elle le 
désista de ses prétentions aux palatinats de LubliOf 
de Cbelm et de Belz. Ijc roi de Prusse craignant que 
si Ton ne se dépécbait de conclure, d'autres paii* 
sances ne trouvassent moyen de faire nattre la dâu- 
nion entre les trois cours , engagea l'impératrice de 
Russie à accepter ces conditions. 
f-^onv'niion Eu conséqucncc , il fut sigmîle -J-i^ 1772, à S^ 
"r'imf Pétersbourg, un triple traité, l'un entre r\utricbeetit 
Ru8sie,lesrcond entre la Russie et la Prusse, le troisiè' 
me entre l'Autriche et la Russie; les deux premiers leol 
ont éié publiés 2. Ils sont uniformes, à Pexceptioi 
des noms des plénipotentiaires et de l'art. 3. CM 
mâme uniformité et la même différence doivent se re- 
trouver dans le troisième traité qui n'a pas été publie. , 
Voici le préambule des deux conventions que Ton 
connaît : 

« Au nom de la très-sainte Trinité. 

L'esprit de faction , les troubles et la guerre intei* 

tine dont est agité depuis tant d'années le royaume de 

Pologne , et l'anarchie qui chaque jour y acquiert de 

nouvelles forces , au point d'y anéantir toute autorité] 



* Voy. Entretien particulier entre U comte Panin et U 
de Lobkowitt , dans GôRTZ, M'mioire , elr. p. 216. A ] 

* C*ett M. Kocii qui les a (aîl conntitre tUut le MOond vol 
de sa Table dei traites , elr. et Hecueil. 
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l'un gouvernement régulier y donnant de justes ap- 
préhensions de voir arriver la décomposition totale 
.e l'état j troubler le rapport des intérêts de tous ses 
oîsins y altérer la bonne harmonie qui subsiste entre 
ax, et allumer une guerre générale, comme déjà 
Bectivement de ces seuls troubles est provenue celle 
ne S. M. I. de toutes les Russies soutient contre la 
*orte-Ottomane ^ et en môme temps les puissances 
oisines de la Pologne ayant à sa charge des préten- 
ions et des droits aussi anciens que l(-gitimes, dont 
lies n'ont jamais pu avoir raison , et qu'elles risquent 
,e perdre sans retour, si elles ne prennent des moyens 
:e les mettre à couvert et de les faire valoir elles- 
[zèmes , ensemble avec le rétablissement de la tran* 
ïuillité et du bon ordre dans l'intérieur de cette ré- 
oblique , ainsi qu'en lui appréciant ( sic ) une exis* 
ence politique plus conforme aux intérêts de leur 
loisinage. » 

Après ce préambule et l'indication ties plénipoten- 
i^ires, viennent les deux premiers artiqles qui sont 
Jentiques dans les deux conventions. 

jiri. l*^**. S. M. I. de toutes les Russies, pour elle 
ibses desceudans, héritiers et successeurs, se mettra 
«a possession , dans le temps et de la manière con- 
^^ue par Farticle suivant, du ïeste de la Livonie 
bolonaise , de même que de la partie du palatinat de 
ï^lozk qui est en-deçà de la Dwina , et pareillement 
t'Ai palatinat de Witepsk, de sorte que la rivière de 
•wina fera la limite naturelle entre les deux états , 
^^sijue près de la frontière particulière du palatinat 
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(le Witepsk, cl*après celui de Polozk, et en sa 
cette frontière jusqu'à la pointe où les limita 
trois palatinats j savoir de Polozk , de Witepsk < 
Minsk ^ se sont jointes; de laquelle pointe la 1 
sera prolongée, par une ligne droite , jusque pi 
la source de la rivière Drujec i, vers Tendroit no 
Ordwa , et de là en descendant cette rivière ju 
son embouchure dans le Dnepr , de sorte que t( 
palaiinat de Mscislaw, tant en-deçà qu'en-de 
Dnepr , et les deux extrémités du palatinat de M 
au-dessus et au-dessous de celui deMscislaw, en 
de la nouvelle limite du Dnepr, appartiendrc 
l'empire de toutes les Russies ; et depuis l'embouc 
de la rivière Drujec , le Dnepr fera la limite enti 
deux états, en conservant toutefois à la ville de 
et à son district la limite qu'ils ont actuellemei 
l'autre côté de ce fleuve. 

Art, 2. S. M. I. de toutes les Russies fera occ 
par des corps de ses troupes les lieux et districts 
par l'article précédent , elle se propose de réunir 
états , et elle fixe pour le terme de cette prise de 
session les premiers jours de septembre (vieux slj 
de l'année courante , s'engageant à ne rien déc 
jusqu'alors de ses vues et desseins. 

Vari. 3 du traité entre la Russie et FAuti 
porte ce qui suit : 

« S. M. I. de toutes les Russies, pour elle et ses 
cendans , héritiers et successeurs , garantit form 

' Dant la caite Ue Z\mnoni, celle rivière porte le aomdeT 
Drujec se prononce DroujeU. 



PARTAGE DE LA POLOGNE, 1772. 155 

et de la manière la plus forte, a S. M. l'imp^ra- 
reine Apostolique, les pays et les districts de la 
ne dont, on vertu du concert commun, Sadite 
mettra en possession , lesquels consistent dans 
îs pays désignés pat les limites tracées ci-après : 
uroite de la Vislule. depuis laSilésie jusqu'au- 
e Sandomir et du confluent de la San , de là en 
une ligne droite sur Trampol à Zamosc , et delà 
ieszow et jusqu'à la rivière du Bug , et en sui- 
u- delà de cette rivière les vraies frontières de la 
-Rouge, faisant en même temps celles de la 
nie et de la Podolie, jusque dans les environs 
iraz; de là en droite ligne sur le Niester, le 
e la petite rivière qui coupe une partie de la 
le, nommée Podgorzc, jusqu'à son embouchure 
e Niester, et ensuite les frontières accoutumées 
la Poculie et la Moldavie. » 
I place de cet article , la convention entre ia 
et la Prusse renferme le suivant :. 
L 3. « S. M. I. de toutes les Russies, pour elle 
r ses descendans , héritiers et successeurs , ga* 
formellement à S. M. le roi de Prusse les pays 
ricts de la Pologne^ dont, en vertu du concert 
in , Sadite M. se mettra en possession ,. lesquels 
ent en toute la Pomérellie , la ville de Dantzig 
>n territoire exceptée , de même que dans les 
ts de la Grande-Pologne , en-deçà de la Netze» 
;eaut cette rivière depuis la frontière de la Nou-« 
larche jusqu'à la Vistule , près de Focdon et 
tz 'y de sorte que la. Netze fasse la fronticre de& 
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états de S. M. le roi de Prusse , et que celte rWière 
lui appartienne en entier , et aussi pareillement en ce 
que Sadite M. ne voulant pas faire valoir ses autres 
prétentions sur plusieurs autres districts de la Pologne 
limitrophes de la Silésie et de la Prusse , qu'elle pour- 
rait réclamer avec justice , en se désistant en même, 
temps de toutes prétentions sur la ville deDantziget 
son territoire, prendra, en guise d'équivalent, le 
reste de la Prusse polonaise , nommément le palatimt 
de Marienbourg, la ville d'Elbîng y comprise; avec! 
Févêché de Warmie et le palatinat de Culm, sanseal 
rien excepter que la ville de Thom , laquelle ville sen 
conservée avec tout son territoire , à la domination de 
la république de Pologne. » 

Les art. 4, 5 et 6 sont identiques dans les deuxcon* 
ventions , excepté qu'à la place de ces mots : S. M. 
l'impératrice-reine d'Hongrie et de Bohême , ou ck 
ceux-ci : S. M. l'impératrice-reine Apostolique, qui 
se trouvent dans le traité entre la Russie et T Autriche, 
la convention avec la Prusse porte ceux-ci : S. M.k 
roi de Prusse. 

Art. 4. «Gomme S. M. I. de toutes les Russies,qai 
soutient depuis plus de trois ans une guerre particn* 
Hère contre l'empire ottoman pour la seule raison dd 
affaires de Pologne , a communiqué avec pleine cod' 
fiance à S. M. l'impératrice - reine d'Hongrie et i 
Bohême les conditions définitives auxquelles elle cob' 
sentait à faire la paix avec la Porte^ et qu'au moyen A 
ce nouveau plan, Sadite M. a bien voulu se prêter 1 
ne plus exiger ni la conquête ni mêitie l'indépendanci 
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le la Yalâchie et Moldavie , et à ne plus insister par 
'X>]iscqaent sur celles de ses premières conditions qui 
^opposeraient le plus directement à Flntcrét immé- 
liât des états de la maison d'Autriche, S. M. I. etR. 
apostolique, conformément à ses sentimens d'une 
imitié sincère pour S. M. I. de toutes les Russies, 
>romiet de continuer à s'employer sincèrement aux 
>ons offices auxquels elle s'est engagée envers les deux 
parties belligérantes. )> 

jirt. 5. « Gomme il sera nécessaire d'en venir à un 
irrangement définitif avec la république de Pologne 
lu sujet des acquisitions communes ^ ainsi que du ré- 
tablissement du bon ordre et de la paix dans l'inté- 
rieur de la Pologne , S. M. I. de toutes les Russies 
s'engage à donner à son ministre résident à la cour de 
Varsovie , les instructions les plus précises pour agir 
d'un commun accord et parfait concert avec le minis- 
tre de S. M. l'impératrice-reine Apostolique, résident 
à la même cour , et appuyer cette négociation par les 
démarches les plus propres à la faire réussir. » 

Art. 6. « La présente convention sera ratifiée dans 
six semaines ou plus tôt , si faire se peut. » 

« En foi de quoi, les soussignés plénipotentiaires de 
S. M. I. de toutes les Russies l'ont signée de leurs 
mains , et y ont apposé les cachets de leurs armes, y^ 
Fait à S.-Pétersbourg , le 25 juillet 1772, 

Les déclarations des trois cours co-partageantes pa- o«cUr»tioit 
rurent au mois de septembre suivant, ainsi qu'on en jwi«s«»ni*». 
était convenu. Celle de l'Autriche fut remise le 2 sep- 
tembre 1772. Dans ses lettres patentes du 11 sep- 
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tembre 1772, Marie-Thérèse se contenta de dire qoe,' 
s'étant consultée sur l'état actuel de la Pologne avec 
l'impératrice de Russie et le roi de Prusse y ces puis- 
sances étaient convenues de faire valoir , chacune en 
particulier, les droits anciens qu'elles avaient sur ce^ 
taines parties de ce royaume. Le roi de Prusse , pont 
colorer l'occupation de la Prusse occidentale, remonU 
à la fin du treizième siècle. Les ducs de Poméranîe) 
de la branche de Dantzig , qui possédaient le pays si" 
tué entre la Grabo, laVistule et la Netze, s'éteignirent 
en 1295. Leur succession était échue^ selon le droit 
féodal, à la branche aînée qui résidait à Stettîn ; mais 
Mestvin 11^ dernier duc de Pomérellie , avait reconnu 
Przemysl II, duc de Pologne , en qualité de son suc- 
cesseur 1, et lui avait fait prêter serment par les Etats 
du pays^ Indépendamment des ducs de Poméraoie, 
les margraves de Brandebourg de la maison ascanienae, 
alors régnante, réclamaient la succesjsion de Mest- 
vin II à titre de seigneurs directs. Ils s'en mirent en 
possession en 1306, à l'exception de la ville de Daa- 
tzig, dont l'ordre Teutonique trouva moyen de s'empa- 
rer. Les margraves vendirent, en 1311, k ce même 
ordre, leurs droits sur la Pomérellie , en se réservant 
le district situé entre la Leba et la Grabo , qui reu- 
ferme Lauenbourg , Bûtow , Stolpe et Slave. Quant i 
l'ordre, il fat obligé d'abandonner , en 1313 et 1456, 
la Pomérellie, et, en 1466, toute la Prusse occidentale 
à la république de Pologne. Or , le roi de Prusse ré* 
clama, en 1772, la Pomérellie, soit à titre de seigneur 

» Voy.vol Vï,p.256. 
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suzerain, en regardant Pacte de 1311 comme nul et 
se mettant à la place de la maison ascanienne, soit sur- 
tout comme ëtant, depuis 1637, aux droits de la bran- 
che aînëe de la maison de Poméranie. Quant au dis- 
trict de la Grande-Pologne, situé entre la Dratge et la 
Netze, qui se trouvait englobé dans le lot prussien, on 
rappela qu'il avait originairement fait partie de la 
Nouvelle-Marcbe, et que Sigismond, roi d'Hongrie et 
électeur de Brandebourgs ayant engagé ce pays à l'or- 
dreTeutonique, les rois de Pologne, en guerre avec cet 
ordre, s'étaient emparés dudit district , qui cependant 
ne leur avait été cédé ni par Tordre , ni par les élec- 
teurs de Brandebourg , ni par TEmpire germanique* 
Le reste, c'est-à-dire les palatinats de Marieubourg 
avec la ville d'Elbing, l'évêcbé de Warmie et le pala- 
tinat de Culm , à l'exception de la ville de Thom , 
Frédéric n se les attribue à titre de dédommagement 
pour la privation des revenus de la Pomérellie et du 
district de la Netze depuis tant de siècles. 

Ce fîit la première fois qu'on annonça qu'en politi- 
que le possesseur illégitime devait la restitution des 
fruits perçus, quand même sa possession avait été im- 
mémoriale. On appliqua ainsi au droit public une 
maxime de droit civil ; mais , en l'appliquant , on la 
faussa, car le droit civil ne condamnée cette restitution 
que le possesseur de mauvaise foi. Ainsi, comme l'ob- 
serve un écrivain judicieux ^ une reine religieuse^ 
une souveraine et un roi philosophes firent rétrograder 
le droit public europt'en vers la barbarie. 

* M !e comte Ferraud. 
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Quant à l'impëratrice de Russie, elle ne formait ses 
réclamations qu'à titre d'indemnité pour les dépenses 
de tout genre qu'elle avait faites en Pologne , et pour 
l'entretien des troupes russes que le roi lui-même 
avait appelées. En effet, lorsque la Pologne loi avait 
reconnu le titre d'impératrice de toutes les Russies^ 
ses ambassadeurs avaient expressément assuré la diète 
de Pologne que ce nouveau titre ne pourrait jamais 
porter préjudice à la république pour ses domaines et 
possessions actuelles telles qu'elles étaient portées par 
le traité de 1686 i. 

La déclaration du baron de Stackelberg qui avait 
remplacé le farouche Saldern , dans la qualité d'am- 
bassadeur de Russie à Varsovie , et qui mit dans l'exer- 
cice de ses fonctions autant de douceur et de politesse 
que son prédécesseur y avait mis de dureté , sa décla- 
ration , dis-je, du 18 septembre 1772, porte que l'a- 
narchie qui règne en Pologne, force depuis long-temps 
les trois puissances à des mesures de précaution très- 
coûteuses , afin d'assurer la tranquillité de leurs fron- 
tières , et les expose , par l'incertitude des suites de la 
destruction de ce royaume , au danger de voir altérée 
Tamitié qui règne entre elles, qu'en conséquence , elles 
ont arrêté de travailler , sans perte de temps et d'an 
commun accord , à ramener la tranquillité en Pologne, 
et à y établir , sur un fondement solide , l'ancienne 
constitution de cet état et les libertés de la nation , 
mais que, comme en empêchant dans ce moment la dé- 
composition arbitraire du royaume , par an heureux 
effet de la bonne intelligence qui subsiste acluellemeut 

• Voy. vol. XXXIV, p 352. 
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entre elles, elles ne sont pas en droit de pouyoir comp- 
ter sur un succès ëgal y et que toutes les trois elles ont 
à former , sur plusieurs possessions de la république , 
des prétentions qu'elles ne peuvent pas abandonner 
au sort des évdnemens y elles ont résolu de les faire 
valoir dans ce moment, de prendre un équiva- 
lent qui y soit proportionné, et de se mettre en pos- 
session des parties delà Pologne les plus propres à éta- 
blir dorénavant entre elles une limite plus naturelle et 
plus sûre* 

A l'époque où ces déclarations parurent , les trois 
puissances prirent possession des provinces qui 
avaient été adjugées à chacune d'elles ; ces cours pu- 
blièrent des mémoires justificatifs. Le ministère polo- 
nais opposa, aux déclarations des trois cours, une 
contre-déclaration pleine de force et de vérité. Rap- 
pelant la série des traités qui garantissent à la répu- 
blique l'intégrité de ses possessions , le ministère 
observe que si les titres qu'on prétend faire valoir 
contre la Pologne sont puisés dans l'obscurité des 
temps reculés , de ces temps de révolutions passagères 
qui élevaient et détruisaient , donnaient et rendaient 
des états dans le court espace de quelques années ; ces 
titres , s^ls étaient admis , devraient réunir à la Pologne 
des provinces possédées par les mêmes puissances qui 
maintenant formaient des prétentions contre elle, 
mais que l'admission des titres de ce genre infirme- 
rait la sûreté des possessions de toutes les souverain 
netés du monde, et ébranlerait la base de tous les 
troues. « Les mêmes puissances, continuent les mi« 



140 LIVKE Vin, CHAP. VII. 

nistres, qui disent que l'état de la Pologne ne permet 
pas d'en obtenir justice par les voies ordinaires, ne 
peuvent méconnaître que l'état présent de cette nation 
n'est qu'accidentel et momentané, et qu'il dépend 
d'elles-mêmes de le faire cesser. Aussitôt qu'elles y 
consentiront , la république de Pologne rentrera dans 
l'exercice tranquille , légitime et libre de sa souverai- 
neté : il sera temps alors de proposer leurs prétentions 
et de les discuter. » 

Cependant^ le roi de Pologne, abandonné de l'uni- 
vers , déclara, le 14 décembre 1772 , que, pour éter 
tout prétexte d'aggraver les maux de la Pologne , et 
dans l'espérance que cette marque de condescendance 
porterait les trois cours à terminer promptement les 
troubles de la nation , il s'était décidé à convoquer un 
senatus consilium pour le 8 février 1773. Comme 
cette assemblée ne montra pas la plus grande soumis- 
sion à la volonté des trois cabinets , les ministres de 
ceux-ci remirent, le 13 février, une note pour se 
plaindre de ce qu'on retardait la convocation de la 
diète et la consommation d'un arrangement final entre 
la république et les trois puissances. « Et , ajoute le 
comte de Stackelberg (et à son exemple probablement 
les deux autres ministres dans leurs notes), afin qu'au- 
cune illusion ne puisse diminuer aux yeux de la nation 
polonaise le poids de cette nouvelle démarche de l'im- 
pératrice , elle fixe un terme jusqu'où seulement et non 
au-delà elle en attendra l'effet , savoir pour l'assem- 
blée de la diète, le 19 avril , et pour l'arrangement dé- 
finitif avec les trois cours, le 8 juin suivant 1773, et cej 
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termes expirés sans que de la part de la natioo polo<-> 
naise il y ait été pourvu, S. M. L se déclarant dès à 
présent dégagée de toute renonciation quelconque, 
portée en sa première déclaration , emploiera d'abord 
tel moyen qu'Elle trouvera le plus prompt et plus ex* 
pédient pour se faire pleinement justice. > 

L'-effet de cette menace fut la convocation de la diète 
pour le terme prescrit du 19 avril. En faisant con- 
naître aux trois ministres cette décision du roi et du 
sénat , l'évêque de Posnanie , André Modzieïowski , 
en sa qualité de grand- chancelier de la couronne, le 
prince Michel Czartoryski , grand-chancelier de Li- 
thuanie, et Jean Borch , chancelier du royaume , dé- 
clarèrent que la rigueur des demandes contenues dans 
les notes des trois ministres , aggravées encore par le 
style des expressions et le ton d'inculpation et de re- 
proche affecté dans ces notes, avaient justement affligé 
la sensibilité du roi et du sénat , et étaient également 
contraires aux égards dus à la dignité du roi et de la 
république , et aux ménagemens que la conduite cir- 
conspecte du roi méritait de leur part. Ils requirent 
en même temps les trois cours alliées de procurer l'é- 
vacuation de la république par leurs troupes avant le 
terme des diétines , afin que celles-ci , et par suite la 
diète , procèdent avec liberté , et que la volonté natio- 
nale puisse se prononcer sans gène et sans danger ^« 
L'évacuation du territoire delà république, la li- 
berté des élections et celle des délibérations n'entraient 
pas dans le plan des trois cours. Elles publièrent 

" Mercure hist. 1. 1 , p. 315 et suiv. 
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un manifeste avec une déduction de leurs droits. Oh 
demanda au roi et à la république de signer , 1®. le 
traité de cession pour les trois cours; 2^. 4a pacifica- 
tion de la Pologne ; 5**. la fixation d'une somme pour 
l'entretien du roi i •, 4®. l'établissement d'un conseil 
permanent ; 6**. celui d'un fonds assuré pour que la 
république pût entretenir 50,000 hommes. En même 
temps chaque puissance fit entrer dans les provinces 
qu'on voulait laisser à la Pologne un corps de 10,000 
hommes. Les trois généraux se rendirent h Varsovie ; 
<( Us avaient ordre d'agir de concert et de sévir contre 
les seigneurs qui voudraient cabaler ou mettre des 
obstacles aux nouveautés qu'on voulait introduire 
dans leur patrie ^. » 

La diète se réunit , mais il y vînt un petit nombre 
de nonces parce que beaucoup de dîétines refusèrent 
d'en nommer. Gomme néanmoins on prévoyait une 
vive résistance, les cours co- partageantes exigèrent 
qu'elle se tînt sous la forme d'une confédération. Elle 
commença le 19 avril ; dès la première séance » il y 
eut une grande fermentation , et on eut de la peine à 
maintenir l'ordre. Les nonces de Podolie et de Vol- 
hynie protestèrent contre tout ce qui se faisait. Mais 
ces derniers efibrts de la liberté expirante furent inu- 
tiles ; ils durent céder à la force. La diète demanda 
l'intervention des puissances neutres et garantes des 

* Cette mesure devenait cécessairc , parce que le principal re- 
venu (lu roi de Pologne était assigné sur le produit des satines de 
Wielirzka , que la république venait de perdre. 

* Œuvres posthunnes de FRÉDÉRIC II , vol. V, p. 102. 
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traités, pour juger des prétentions respectives ; cet ex- 
pédient fut rejeté, aussi bien qu'une seconde dcmand;e 
tendante à ce qu'avant tout , les puissances donnassent 
la démarcation exacte des provinces qu'elles récla- 
maient ; car elles ne s'étaient expliquées jusqu'alors 
sur leurs droits qu'en ternies vagues qui admettaient 
l'interprétation la plus étendue. Pour la première fois 
le roi de Pologne se conduisit dans ces circonstances 
d'une manière digne de sa position ; mais il montra 
moins de répugnance à souscrire à un démembrement 
qui paraissait être devenu inévitable , qu'à consentir à 
la diminution projetée de la prérogative royale , déjà 
beaucoup trop affaiblie. Des troupes russes ayant cerné 
Varsovie , une commission ou -plutôt une délégation 
tirée du sénat et de l'ordre équestre , fut chargée , le 
1 8 mai , de transiger avec les plénipotentiaires des 
trois cours , le baron de Stackelberg pour la Russie , 
le baron de Lewicki pour l'Autriche et Gédéon Benoît 
pour la Prusse , sur la cession des provinces occupées. 
Après de longs débats , les trois traités furent signés 
le 18 septembre 1775. 

Ce n'était pas tout : diverses prétentions des puis- 
sances co-partageantes relatives au commerce, aux 
droits des dissidens et à la constitution, exigèrent 
d'autres conventions, et occasionèrent de nouveaux 
délais. Ces affaires occupèrent les plénipotentiaires et 
les délégués pendant le reste de l'année 1773, pendant 
le cours de toute l'année 1774 et une partie de 1775. 
Enfin, on signa , les 15, 16 et 18 mars 1775, sept 
actes séparés; savoir, trois avec la Russie, deux avec 
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r Autriche et deux avec la Prusse. Ces actes devaient 
avoir la même force que les actes principaux auxquels 
ils se rapportaient* 

Nous allons donner le sommaire de ces divers trai- 
tés, en commençant par celui du 18 septembre 1773, 
entre la Pologne et l' Autriche. 
'*'^3uM '' y ^^^^ désormais et à perpétuité une paix invio- 
b^Poirnê l*hle et une sincère union et amitié parfaite entre les 
■^•*^'- deux états, ^r^. 1. 

Le roi et la république de Pologne cèdent à l'impé- 
ratrice-reine , ses héritiers et successeurs ^ sans aucun 
retour ni réversion dans aucun cas imaginable , les 
pays , palatinats e^ districts qu'elle a fait occuper en 
vertu de ses lettres-patentes du 11 septembre 1772, et 
qui sont renfermés dans les limites suivantes ; savoir • 
toute la rivière droite de la Vistule , depuis la Silésie, 
jusqu'au delà de Sandomir et du confluent de la 
San; de là, en tirant une ligne droite sur Trampol à 
Zamosc, Rubieszow jusqu'au Bug-, et en suivant au*- 
delà de cette rivière, les vraies frontières de la Russie- 
Rouge , qui sont en même temps celles de la Volhy- 
nieet delà Podolie, jusqu'aux environs de Zbaraz, 
de là en droite ligne sur le Niester , le long de la ri' 
vière de Podgorze ^, jusqu'à son embouchure dans 

1 La rivière de Podgorze, figurée sur la carie dont on sVuîi 
servi en ébauchant le partage , n'existe pas en réalité. Gomme on ne 
la trouva pas , on donna son nom à la rivière de Sobrocza, et Ton 
remarque que celte erreur géographique procura à la maison d'Au- 
triche une assez grande extension de terre vers la Volhynie et la 
Podolie. 



3 



PARTAGE DE LA POLOGNE, 1772. 145 

le Niester , et ensuite les frontières accoutumées entre 
la Pocutie et la Moldavie i • 

Tous ces pays sont cédés à l'impératrice-reine , en 
toute souveraineté , pour lui servir d'équivalent de 
toutes les prétentions des couronnes d'Hongrie et de 
Bohême. On nommera de part et d'autre des commis- 
saires pour déterminer exactement les limites par une 
carte qui sera dressée sur les lieux. Art. 2. 

Les deux parties renoncent, de la manière la plus 
forte, à toute prétention qu'elles pourraient avoir 
eue ou avoir encore l'une contre Tautre. ArU 5 eM. 

Les dissidens et les Grecs non-unis jouiront , dans 
les provinces cédées, de toutes leurs possessions et 
propriétés ; et , quant à la religion , ils seront con- 
servés in statu quo , sans que l'impératrice-reine 
puisse jamais se prévaloir de ses droits de souveraine 
pour altérer cet état. Art. 5. On voit bien que cet 
article, dans lequel la république de Pologne parait 
stipuler en faveur des dissidens , a été dicté par la 
IKussie. 

^ Les pays cèdes par cet article y font les treise villes du comté 
deZips,qae le roi Sigismond d'Hongrie avait hypothéquées à Ift 
Pologne, en 1412, ta moitié environ du palalinat de Gracovie, 
ime partie de relui de Sandomir , le palatinat de la Russie-Bouge , 
là plus grande partie de celui de Belz , la Pocutie et une très-petite 
-partie de la Podolie. Les villes du comté de Zips furent de nouveau 
iocorporées à la Hongrie , dont elles avaient été démembrées , et 
tout le reste des pays cédés fut érigé en un étal particulier, sons le 
laom de royaume de Gaiicie et de Lodomérie* On évalua cet état, 
^ans it% limites d*aU>rs , à 1,360 milles c. g. , ayant une population 
de 3,300,000 kmti. 

xxxvm. 1 
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On se garantit mutuellement les possessions ac- 
tuelles des deux pays , dans Tétat où elles se trou- 
vent après les traités des trois puissances co- parta- 
geantes avec le roi et la république de Pologne, t 
Art. 6. } 

L'impératrice-reine garantira de même les consti- 
tutions qui seront faites de concert avec les trois cours \ 
contractantes, en la diète actuellement assemblée à 
Varsovie, sur la forme du gouvernement libre, ré- 
publicain et indépendant. 

Pour cet effet , il sera dressé un acte séparé, con- 
tenant lesdites constitutions, lequel aura la même 
force et valeur que s'il était inséré mot à mot dans le 
présent traité. j4rU 7. 

Les actes séparés qui seront rédigés, l'un relatif au 
commerce des deux nations , Tautre à tout ce qui 
peut avoir rapport au bien et à davantage des deux 
états, auront aussi la même force que s'ils faisaient 
partie de ce traité. Art. 8 e^ 9. 

Si les commissaires qui seront nommés pour les li- 
mites ne pouvaient pas s'accorder , on s'en rapportera 
à la médiation des deux autres cours contractantes. 
Art. 10. 

L*impératrice-reiue , de concert avec l'impératrice 
de Russie et le roi de Prusse , emploiera ses bons offi- 
ces auprès de la Porte-Oltomane pour qu'elle observe, 
à l'égard de la république , le traité de paix de Carlo- 
w^itz, comme subsistant et n'ayant jamais été enfreint. 
Art. 11. La Porte avait accusé les Polonais, dans un 
manifeste, d'avoir violé la paix de Carlowitz , et cette 
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inculpation leur faisait craindre des hostilités de ]a 
part des Ottomans. 

La langue française , empk)yëe dans ce traite , ne 
préjudiciera pas pour Tavenir à l'usage établi entre les 
parties contractantes. Art. 12« 

Les troupes autrichiennes évacueront la Pologne 
quinze jours après la ratification du traité. Art. 13. 

Cette ratification aura lieu dans l'espace de six se- 
maines. Le traité sera inséré dans les constitutions de 
la présente diète , et garanti par la Russie et la Prusse. 
Art. 14. 

Passons au traité entre la Pologne et la Russie. v.Tliîiï'ia 
\]aH. 1" est conforme à. celui du traité avec TAutri- rniwu^^K,!* 
che , excepté que le traité de Varsovie du j| février ** ***** 
1768 est renouvelé de la façon la plus authentique. 

Le roi et la république de Pologne cèdent à la Rus- 
sie, à perpétuité, le reste de la Livonie polonaise, de 
même que la partie du palatinat de Polozk qui est 
au-delà de la Dwina , et pareillement le palatinat de 
Witepsk , en sorte que la Dwina fasse la limite natu- 
relle entre les deux états jusque près de la frontière 
particulière qui sépare le palatinat de Witepsk de ce- 
lui de Polozk ; de là , la limite des deux états sera 
celle qui sépare ces deux palatinats jusqu'à la pointe 
où les limites des trois palatinats de Polozk , de Wi* 
tepsk et de Minsk se réunissent. De cette pointe y la 
limite des deux états sera prolongée, par une ligne 
droite, jusque près de la source de la rivière de Dru- 
jec , vers l'endroit nommé Ordwa , et de là , en des- 
cendant cette rivière , jusqu'à son embouchure dans 
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le Dnepr. De cette embouchure , le Dnepr fera la li- 
mite des deux états ^ en conservant toutefois à la ville 
de Kieffet à son district la limite qu'ils ont actuelle- 
ment en deçà de ce fleuve i. ArU 2. 

On renonce réciproquement, de la manière la pins 
forte, à toute prétention qu'on pourrait avoir eue ou 
avoir encore l'un à la charge de l'autre. Art. 3 et 4. 

Les Catholiques romains des deux rits jouiront , 
dans les provinces cédées , de toutes leurs possessions 
et propriétés; et , par rapport à la religion , ils seront 
entièrement conservés in statu quo. Art. 5. 

On se garantit mutuellement ses possessions ac- 
tuelles , selon l'étendue et dans l'état où elles se trou- 
vent, après la conclusion des traités entre la Pologne 
et les puissances copartageantes ; et c'est conformé- 
ment à ce nouvel ordre de choses que doit s'entendre 
et s'exécuter l'article deuxième du traité de 1768 en- 
tre la Russie et la Pologne. Art. 6. 

L'impératrice garantira toutes les institutions qui 
se feront à la diète actuelle , de concert avec les mi- 
nistres des trois cours, tant sur la forme du gouver- 
nement que sur la pacification et l'état des sujets de 
la religion grecque non-unie et des dissidens des deox 

' Par cet arrangement de limites, la Russie a obtenu, outre U 
Livonte polonaise , la plus grande partie du palatinat de Witepsk, 
la partie principale de celui de Poloxk , tout le palatinat de Mscîi- 
law, et les deux extrémités du palatinat de Minsk. Toaa ces pays et 
districts cédés forment aujourd'hui les deux gouvernemens de Po- 
lozk et de Mohileff. Leur étendue est de 4,157 milles carrés géogra- 
phiques : on ne leur donne que 1,800^000 âmes. 
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commanions ëvangéliques ^. On fera sur cet objet un 
acte sdparë , qui sera envisage comme faisant partie 
du traité. Les art. 5 , 4 «^ 5 du traité de 1768 , et les 
actes séparés qui y appartiennent, ne s'étendront 
qu^en^ conséquence de ce qui sera stipulé par le nouvel 
îcte. jirt. 7. 

Tous les autres articles de ce traité sont conformes 
i ceux du traité conclu avec l'impératrice- reine* 

Il ne sufiisait pas à Catherine de s'être agrandie aux 
lépens d'un voisin faible qu'il aurait été beau de 
>rotéger contre l'ambition de l'Autriche et de la 
^russe; elle viola encore tous les principes de la jus- 
ice et du droit des gens , en forçant la Pologne de 
rétablir les formes vicieuses de sa constitution , ei de 
perpétuer ainsi sous le nom de liberté , une anarchie 
{ui ne permettrait jamais à la république de secouer 
e joug de l'oppression* C'était la seconde partie du 
ravail dont la délégation de la diète était chargée , 
iprès avoir consenti au démembrement. Il s'éleva 
t>ien parmi ses membres quelques réclamations cou* 
rageuses; mais la plupart étaient attérés par la peur 
>u avilis par la corruption* Les actes qui devaient 
établir le nouveau régime de la république furent 
discutés en présence des ministres des trois cours qui 
oe permettaient aucune contradiction, en parlant 
toujours des vues magnanimes, et désintéressées de 
leurs commetlans.. Toutefois ce fut le seul nainistrc 

* Celte clause se thnive aussi dans te Xtiiii avec la Prusse , tan^s 
i|uc rimpëralrioe-reine ne garantit cjoe 1m eoiistituU^iis relatives à 
U forme di^ gouyeriMimm. 



160 LIVRE VIII. CHAP. VII. 

de Russie qui signa oes actes. Ils sont au nombre de 
trois et furent adoptés le 15 mars 1776. Nous ea 
parlerons dans le chapitre XXVI, destiné à l'histoire 
de la Pologne. 

Par les dispositions que cet acte renferme , on a 
mis le sceau à la constitution vicieuse de la Po- 
logne j qui ne devait plus être changée sans le con- 
cours des trois puissances qui s'^ sont rendues ga- 
rantes. L'exclusion des princes étrangers de la cou- 
ronne a privé toutes les autres puissances de leur 
influence y et l'autorité du roi déjà très faible a encore 
été limitée davantage par l'établissement du conseil 
permanent. Les trois puissances copartageantes vou- 
lurent ainsi consolider le démembrement quMIes 
venaient d'effectuer , et se rendre maîtresses du sort 
de la république. Stanislas -Auguste obtint cepen- 
dant, par un arrêt de la diète, le droit de composer ce 
conseil. Cette prorogative lui assura une grande in- 
fluence qui aurait pu tendre à renforcer ^autorité 
royale, si l'ambition de quelques grands officiers de la 
couronne, jaloux d'une autorité qui aVait été établie 
sur les débris de celle qu'ils exepçaient anciennement^ 
n'avait suscité de nouvelles intrigues et fomenté de 
xiouveaux troubles. Le récit de ces événçmens appar- 
' tient également à Phistoire de la Pologne. 
Traité <ie / Il uous TCstc à parlcT du troisième trait<^ ^u 18 

Varsovie du 18 * ■» 

septembre i77a -Septembre 4773 -^ui 'fil tconclu avec le roi de Prusse. 

entre la Pologne ^ •■• 

Cl la Pras»e. Sou sccoud articlc r^ufcrmc Ics cessions. 

La Pologne cède au roi de Prusâe> en toole sou- 
veraîneté, pour lui et ses héritiet« de l'un et de 
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Tautre sexe, et sans aucun retour , les provinces , pa- 
latinats et dbtricts qu'il a fait occuper en vertu de 
ses lettres patentes du 13 septembre 1772, comme 
un ëqui valent de ses prétentions contre la republique. 
Ces pays sont toute la Pomdrellie, excepté la ville de 
Dantzig (sur laquelle , ainsi que sur sou territoire , le 
roi dePrusse se désiste de toute prétention), le district 
de la Grande- Pologne en*deçà de la Netze (Notex), 
en longeant celte rivière depuis la frontière de la 
Nouvelle-Marche, jusqu'à la Vistule, près de Fordon 
et Solitz , de sorte que la Netze fasse la frontière des 
états du roi de Prusse , et que cette rivière lui appar- 
tienne en entier^ ensuite tout le reste delà Prusse 
polonaise, comme le palatinat de Marienbourg , la 
ville d'Elbing y compris^ avec l'évéché de Warraie 
et le palatinat de Culm , excepté la ville de Thorn qui 
sera conservée avec son territoire à la Pologne. Des 
commissaires seront nommés de part et diantre pour 
régler définitivement les limites des provinces cédées , 
et en dresser des cartes exactes ^ . 

Le roi et la république de Pologne renoncent for- 
mellement à toute prétention qu'ils pourraient former 
contre la maison de Brandebourg, et nommément à 
la réversion du royaume et du fief de Prussp; stipulée 
par l'art. 6 du traité de Wélaa de 1657. Le roi de 
Prusse et ses héritiers de l'un et de l'autre sexe possé-* 
deront à perpétuité le royaume de Prusse, avec toute 

^ La convention sur la dëmarrâlion ties lîmitei entre la Presse et 
ÏM Pologne fut signée à Varsovie le 22 août ir76: La jinpiilatien 
au dislricl cédc, était de 490,000 Âmes. 
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souveraineté et indépendaDce , sans que jamais la Po- 
logne puisse y former aucune prétention. Les articles 
6 à 19 et 21 du traité de Wélau sont abolis , les autres 
conservés. Art. 3. 

Le roi et la république de Pologne se désistent pa- 
reillement de tout droit féodal , du droit de réversion, 
et eu général de tout autre droit et prétention qu'ils 
pourraient former à pi^ésent ou à Tavenir sur les dis-? 
tricts de Lauenbourg et de Bûtow. Ils les cèdent an 
roi de Prusse et à sts héritiers et successeurs de l'un 
ou de l'autre sexe , avec toute souveraineté et indépen- 
dance. La convention de Bydgost du 6 novembre 
1667 est abolie, et ne subsistera plus que dans la 
stipjilation qui assure à la maison de Brandebourg k 
possession de ces droits. Art. 4. 

Le roi et la république de Pologne se désistent en* 
core du droit de racheter le territoire de Draheim , 
fondé sur le traité de Bydgost i. Us cèdent irrévoca- 
blement tous les droits qu'ils pourraient avoir sur ce 
district au roi de Prusse et à ses héritiers et succes- 
seurs de l'un et de l'autre sexe. Art. 5. 

Le roi de Prusse renonce , à son tour, à toute pré- 
tention qu'il pourrait avoir eue ou avoir encore à la 
charge du royaume de Pologne et du grand duché de 
Lithuanie. Il se charge de la garantie des provinces 
qui restent à la république , en exceptant pourtant les 
guerres qui pourraient survenir entre la Pologne et la 
Porte-Ottomane. Cette garantie est aussi stipulée en 
faveur du roi de Prusse , à l'égard de toutes les pro» 

• Voj. vol. XXXV , p. 20. 
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Ênces qu'il possédait au temps de la conclusion du 
»r&ent traite. Art. 6. 

Les catholiques romains , dans les provinces cédées 
u roi de Prusse , de même que ceux du royaume de 
^russe , des districts de LaueDÎ)ourg , de Bûtow et de 
>raheim , seront conservés in aicUu quo , tant à l'égard 
le leurs possessions et propriétés que de l'exercice de 
sur religion. ArL 8. 

Tout ce qui sera stipulé , par rapport à la ville de 
lantzig, par les commissaires des cours de Prusse et 
,e Russie j et les députés de ladite ville , aura la même 
;>rce que si cela était inséré dans le traité. Pareille sti* 
•ulation en faveur de la ville de Thorn. j4r$. 12. 

Tous les autres articles sont parfaitement conformes 
ceux des deux traités précédens. 

Ainsi fut terminé le premier partage de la Pologne, CooeiiMioa. 
ftns que la Porte, qui faisait la guerre à la Russie pour 
^uver l'intégrité de la république, pût empêcher 
e malheur. Elle avait été forcée d'accepter, le 22 juil- 
it i77^j la paix , telle qu'il avait plu au vainqueur de 
1 dicter. Dans ce traité la Pologne ne fut pas seule- 
ment nommée. On demande ici naturellement quel 
BTet cet événement produisit sur deux grandes cours 
iii paraissaient le plus vivement intéressées au main- 
ien de la république polonaise, la France et l'Angle- 
^rre. Le cabinet de Londres , qui fiiisait alors sa cour 
l'impératrice de Russie pour la détacher de l'alliance 
missienne, paraît n'avoir tenté aucune démarche pour 
C'évenir ou sauver la république ; il se contenta , pour 
iitérêt du commerce anglais , d'exciter Catherine i 
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ne pas laisser tomber Duntzig elTIiorn au pouvoir du 
roi de Prusse. Quant ù lu France , son système ^Uit 
essentiellement pacifique. Le duc d'Aiguillon , qui 
avait succédé au duc de Clioiseul dans le ministéce 
des afTaircs étrangères ^ confirmait le roi dans la per- 
suasion que le rôle passif était le seul qui convint i b 
situation de la France , et que, pour écarter de mi 
états le fléau de lu guerre^ il fallait éviter de t^enpfp 
dans des querelles ((ui ne Tintércssaient qu*indireete- 
nient , et dont la distance des lieux pouvait dispenier 
de s'occuper. Ce ministre dit à Louis XV quHl pou- 
vait d'autant mieux s'abandonner au penchant deMiff| 
cœur 9 qu'il n'avait contracté qu'une seule obligatioalin 
formelle , celle de secourir la maison d'Autriche^ d^ 
elle était attaquée dans ses possessions. h'^ 

Soit que le duc d'Aiguillon eût été mal senri ptrUi x 
ministres que la France entretenait avec VétnofK 
soit que acs préventions Teussent empêché d'aj 
foi à leurs rapports ou qu'il voulût se cacher la fAiftac 
à lui^môme pour n'être plus obligé de renoncer 1 Miàr 
apathie > , toujours est- il certain qu'il ne sut leMom 
niembremcnt de lu Pologne , ou qu'au moins il d] 
crut ou n'avoue qu'il n'y croyait que lorsque 
comte de Mercy-Argenteau , ambassadeur de FeiDpilr 
reur en France , vint lui annoncer « que le daim, {.«j 
c|ue les troupes autrichiennes couraient , en s'oppoitf vy> 
seules aux troupes russes et prussiennes, avait déttf 

< Voyex , fur rignortiiru daus laqiiellis le ctbinei françAifiAl *^*' 
par rapport au partage de la Poingnu , le ser.and innpIëfDeiit à 
chapitre, p. 166. 
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wamé son sou .le. Jl laisser consommer un démembre- 

ment cp&'il ne pouYsil empêcher. L^ambassadeur ajou- 
tuil que son maître en reconnaissait rinjusUce, mais 
MfoTd avait cm devoir j participer pour en diminuer 
les efièls et y mettre de justes bornes. L'ambassadeur 
obserrait, au surplus , que la partie qui reviendrait a 
i Autriche était si disproportionnée avec les acquisi- 
tions des deux autres puissances , qu'elle ne pouvait 
v<ùr qu^avec douleur un événement qui faisait pen- 
cher la balance de la manière la plus sensible ^. 

Le duc d'Aiguillon , voulant réparer la faute com* 
ttise par son imprévoyance » proposa à Louis XV d'at- 
taquer les Pays-Bas , si Timpératrice-reine persistait 
dans le dessein de concourir au partage. Ce jJan, 
qu^approuva le sens droit de Louis XV, fut rejeté par 
Ja majorité du conseil , à cause du mauvais état des 
finances du royaume. Alors on fit proposer à TÂa* 
Bictenre , par lord Rochfort , ministre de cette puis- 
l^nce près la cour de France , d*envoyer« pour préve- 
iMr le démembrement de la Pologne, une escadre > 
Composée de vaisseaux français et de vaisseaux anglais, 

' Nous coiprantons c« p«5^^ ùa 3irmotrt du eoiÊtt de Bao- 
^ UX sur ie dtmemireaunt de ia PoJo^ey t^ui a été publié par M. de 
S^EfiCR «Ja^as s» Poiîitifme de tous ies eaàînets de i*£urope^ toI. I, 
^ 183, «l*oà Pa aussi ùri M. de Flassaw , Htstoirt de im dipintma- 
kftryWMfuÀsr, ToL VIL p. 87, «[|ui parah n*avoîr pas eu sous les yeux 
^ »o4e «le M. de Mercj. RemanjuoBS, au reste, la contradicùoa «|u î 
>i% tro«ve entre cette assertion et l^aveu fait y le id lévrier 1775^ par 
iMarîe-Tike'icse au baron do Breleuil ^Yot. ci dessus, p- 1'^, note 2\ 
( u*OB lui aurait acrordi* un lot exorbitant. 
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dans la Baltique^ mais cette idëe fut reçue froidement' 
et n'eut pas de suite. L'Angleterre inquiète des dissen- 
sions qui avaient commence en Amérique, et pré- 
voyant peut-être la guerre maritime, voulait ménager 
la Prusse et la Russie , et conserver surtout le com- 
merce avantageux qu'elle faisait avec la dernière. La 
France 9 qui remontait sa marine pour combattre 
l'ennemi qui l'avait humiliée en 1763, voulait, de 
son côté , éviter toute rupture avec TAutriche. Cehî 
de tous les souverains qui montra la volonté la ptos 
décidée de prendre fait et cause pour les Polonais fui 
Charles III , roi d'Espagne ; mais le refus positif da 
duc d'Aiguillon de faire cause commune y dans cette 
circonstance , avec la cour de Madrid, força le géné- 
reux monarque de dissimuler son indignation. Ainsi 
tout se borna à quelques reproches de la part de la 
France, et à des excuses de la part de l' Autriche^ 
dont on se contenta. 

^ CoxE , Histoire de la maison d^Autriche , vol. V, p. 375. Cei 
auteur cite pour garantes de ce fkit les dépêches de lord HochfQri. 
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I. 

ur le premier cudeur du partage de la Pologne, 

Le tître de Fouvrage cité p. 118, est : 
Hfémoire et actes authentiques relatifs aux négo- 
tàans qui ont précédé le partage de la Pologne, 
es du porte-feuille Sun ancien ministre du dix- 
ième siècle (Weimar), 1810, în-8*. L'aateor 
Rijine, mais très-bien instruit de la f^ie privée ^ 
iSque et militaire du prince Henri de Prusse , 
ris, 1809, in-8*; et celai des Souvenirs du comte 
***j sur le premier démembrement de la Pologne^ 
i se troayent dans les Lettres du baron deVloSMÈ- 
• sur les affaires de Pologne, Paris, 1808, in-^, 
t d'accord avec le récit da roi et aYCC les pièces 
iliëés par le comte de GoRTZ. Des autorités si 
pedables ne laissent plos subsister de donte à l'é- 
d de ce point historique. Aussi M. KoCH^ qui, 
conformant à l'opinion générale , avait , dans la 
miére édition de son Abrégé de Thistaire des trai^ 
de paix y attribué au roi de Prusse, le premier 
jet du partage de la Pologne , ne balança pas à se 
racter dans la seconde édition de son Tableau des 
ohdicfnsdeV Europe qui parut peu de temps ayant sa 
rt* n y raconte la chose de la même manière que 
(S la rapportons dans le teite , et qui depuis a été 
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mieux développée par M. de Dohm dans le premier P 
volume de ses mémoires ( Denhwurdigheiten meir W 
ner Zeit^ Lerago, 3 vol. in-8**,) qui parut en 1814. ^e 
Elle est rapportée , à quelques nuances près , de la 
même manière par le comte Ferrand , dans son 
Histoire des trois démembremena de la Pologm^ 
Paris, 1820, 3 vol. in-8°. Il est à regretter que cet 
estimable auteur qui a travaillé sur les matériaux re- 
cueillis par RuLHiÈRE dans le dessein de donner une 
suite à son Histoire de T anarchie de la PologrUs fr 
Paris 1807, 4 vol. in-8", n'ait pas consulté le me- [a 
moire de M. le comte de Gcirtz , qui parut lorsque 
son ouvrage était rédigé , mais non encore publié; 
s'il l'avait connu y il y aurait trouvé de quoi confir- 
mer ses jugemens, mais en même temps le moyea de 
répandre plus de clarté sur divers points de son récit. 
L'opinion contraire a été mise en avant par Wil- 
liam CoxE , dans son estimable Histoire de la nuù' 
son d^ Autriche y dont une traduction fut publiée à 
Paris , en 1809, en 5 vol. in-8" et par le superficiel 
Wraxall , dans ses Mémoires des cours de Berlin y 
Dresde j Varsoifie et Vienne ^ dans les années il 11 
à 1779, qui parurent en anglais en 1800. D'après ces 
auteurs , le partage de la Pologne aurait été convenu 
entre Frédéric II et Joseph II, dans les conférences 
qu'ils eurent à Neisse en 1769, et à Neustadt en 
1770. Voici comment s'exprime Coxe^. « A l'en- 
trevue de Neustadt , Frédéric II proposa le partage de 
la Pologne à l'empereur , et insista sur la nécessité de 

' Vol. V, p. 336 de la traduction française de M. Henrt. 
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3orter, par persuasion et de vive force, la cour de 
Saint-Pétersbourg à consentir au démembrement. La 
iïarte de ce royaume fut mise sous les yeux des deux 
princes; leurs parts respectives furent Gxces^ et tout 
le plan d'opération fut réglé. » Et il ajoute en note : 
i< J^ai d'abord hésité à dire , d'une manière affirma- 
tive n que la première idée de partage a été conçue par 
le roi de Prusse. L'action a été si odieuse en elle- 
même , que chacune des trois puissances s'est efforcée 
d'en rejeter le blâme sur les deux autres. Cependant 
il suffit délire le chapitre intitulé de la Politique depuis 
1765 jusqu'en 1777, dans les OEuvres posthumes de 
Frédéric 11^ pour se convaincre que ce prince a été 
le premier auteur du projet, et qu'il est parvenu à 
son but en profitant de la mésintelligence qu'il y avait 
entre les cours de Vienne et de Saint-Pétersbourg. 
C'est aussi une chose digne de remarque que, dans 
le compte que le roi de Prusse rend des entrevues de 
Neisse et de Neustadt, il ne fait mention d*aucun 
plan pour le démembrement de la Pologne. Etant à 
Vienne, j'ai appris d'un seigneur qui tenait le fait de 
Joseph II lui-même , que , dans la seconde entrevue , 
la carte de la Pologne fut étendue devant les deux 
souverains. Le comte de Hertzberg m'a dit aussi que 
le projet fut concerté à Neisse et à Neustadt. Ce mi- 
nistre fut même consulté par le roi, à qui il fit dos 
représentations contre l'admission des Autrichiens 
au partage des dépouilles , et Frédéric lui répondit : 
Ils partageront aussi le blâme. » Ces deux passages 
renferment, à notre avis, plusieurs faits dont Vinexac- 
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titude est dëmoutrëe par les documens qui ont été 
publiés. Nous en appellerons d'abord à tous ceux qui. 
ont lu avec attention les Œuvres posthumes de Fré- 
déric II, pour qu'ils disent si le chapitre cité parCoid 
a fait naître en eux la conviction que ce prince a été: 
le premier auteur de ce projet : nous avouons qoe 
cette lecture n'a pas produit sur nous la même im- 
pression , et nous croyons devoir écarter d'une discus-, 
sion historique , un fait fondé sur une induction^ snrJ 
l'opinion différente que la lecture d'un chapitre peut 
avoir laissée dans l'âme d'un lecteur , suivant ses pré- 
ventions. Nous nous en tenons à ce que le récit de 
Frédéric II a de positif. Il ne dit pas expressément 
qu'il n'a pas été question du partage de la Pologne 
dans les conférences de Neustadt , parce qu'il ne pou- 
vait pas prévoir qu'un jour on le soutiendrait; mai» 
il le dit implicitement en racontant l'origine du pro- 
jet de démembrement et la rapportant à Tannée 1771. 
Nous observerons ensuite que les pièces publiées par 
le comte de Gôrtz , sans faire connaître le premier au- 
teur du projet, démontrent jusqu'à l'évidence, l'^que 
la proposition du partage a été faite à l'Autriche 
après que la Russie et la Prusse se furent accordée» 
pour cela 5 2" que le cabinet de Vienne fit des diffi- 
cultés pour y accéder, soit que le prince de Kaunitz 
craignit que l'équilibre entre les puissances ne fut 
troublé par l'affaiblissement de la Pologne, soit qu'il 
voulût se donner auprès de sa souveraine l'air de n'a- 
voir consenti qu^à regret à une action que cette prin- 
cesse religieuse devait réprouver. Quels qu'aient été le» 
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e ce ministre, il n'aurait pu jouer ce rôle, 
ème avait fait, quelques années auparavant , 
osition de ce démembrement. Ces mêmes 
et ce que dit Frédéric II des négociations de 
eten, ne laissent aucun doute sur un autre fait, . 
e les parts respectives de l'Autriche et de k 
n'étaient pas fixées en 1770 , puisque la pre- 
lissance ne fit connaître ses prétentions qu'en 
)t qu'alors aussi elle entra en négociation avec 
e pour obtenir que le comte de Glatz ftt part 
utrichien. Enfin , la manière dont Frédéric II 
le dans ses œuvres sur les entrevues de Neisse 
3ustadt 9 cesse d'être « une chose digne de re- 
» dès qu'on cesse de chercher dans ce récit 
qu'il ne peut pas contenir , parce qu'il n'exis- 
» 

l'à présent, nous avons réfuté les raisonnemens 
3 ; mais voici deux prétendus faits : Le comte 
sberg a dit à cet écrivain que le projet fut con- 
Neisse et à Neustadt, et Frédéric II, auquel ce 
e fit des représentations sur l'admission des 
liens au partage des dépouilles , lui répon- 
lls partageront aussi le blâme. » 
ne voit 9 au premier abord, que les deux faits 
ment le principal argument de Coxe s'entre- 
ent ? En effet , si le projet fut concerté à Neu- 
il le fut y comme dit Coxe , entre la Prusse et 
che seules , et l'on convint déporter la cour de 
Pétersbourg à consentir an démembrement ; 
ic II ne peut donc pas avoir consulté le comte 

cxviii. 11 
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de Herlzberg sur radmission de rAutriche au parlagif " 
des dépouilles. Il nous parait que Goxe étant pré(X> 
cupé de l'idée que le partage avait été conclu entrehl^ 
Prusse et l'Autriche , avant d'être communiqué à k 
Russie , son imagination lui a joué un tour. Le comte 
de Herztberg peut lui avoir dit qu'il avait désapprouvé 
l'admission de l'Autriche au partage -, mais ce îxt 
même viendrait à l'appui de noire thèse, d'après lf*|^ 
quelle le projet a été concerté entre la Russie et 
Prusse. 

La mémoire de Coxe lui ayant été infidèle sut ce 
point, nous pouvons la récuser aussi sur l'autre fait;!^ 
savoir que le comte de Hertzberg lui a dit que le pro- F 
jet a été concerté à Neisse et Neustadt. Ecoutons un'^ 
autre écrivain qui , formé à l'école de ce ministre, i 
vécu pendant plusieurs années dans son intimitét 
Voici comment s'exprime de DoHM i , en parlant 
de ce passage de Coxe : « J'avoue qu'il me paraît qu'il 
existe ici quelque malentendu^ car je ne voudrais pas k 
accuser M. Coxe d'avoir sciemment altéré la vérité.' 
J'ai souvent assisté à des conversations où Hertzberg 
s'exprimait confidentiellement sur le partage de la Po- 
logne , et je me rappelle parfaitement qu'il n'a jamab 
parlé d'un concert qui aurait eu lieu à Neisse ou Neu- 
stadt. Il observa, au contraire, expressémient que 
personne n'avait été consulté sur le projet de parta- 
ger la Pologne ; mais que le roi , après avoir pris » 
résolution , Favait seulement chargé de lui faire un 
mémoire sur les différentes prétentions qu'on pour- 

*■ Dans st$ Mémoires, vol. I, p. 447. 
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Lit former à quelques districts de la Pologne. » Cet écri- 
àin, initié dans la politique de Frédéric II, ajoute : 

n est inyraisemblable , au dernier point, que Fré- 
éric se soit ouvert , sur une affaire de cette impor- 
àBce , à une puissance dont il commençait seulement 
«e rapprocher avec la plus grande précaution , avant 
*en avoir communiqué avec son alliée , entre laquelle 
t lui il régnait, précbément à cette époque, l'union 
L plus intime. Mais quiconque connaît , même su- 
erficiellement , la politique de Frédéric , trouvera 
bsurde l'assertion qu'il ait proposé de forcer la cour 
e Saint - Pétersbourg à consentir au démembre- 
lent. » 

Enfin la circonstance que , dans l'entrevue de Neu- 
^dt , il fut étendu devant les deux monarques une 
sirte de la Pologne , est si peu essentielle , que nous 
e nous y arrêterions pas , si elle ne nous donnait oc- 
asion de rapporter une anecdote que nous n'avons 
le nulle part , quoique plusieurs personnes puissent , 
omme nous , l'avoir entendu raconter par un sei- 
rneur français, mort il y a peu d'années, et qui, pen- 
lant son émigration, a vécu à la cour du prince Henri 
le Prusse. Ce Français spirituel et aimable, le comte 
le BoUFFLERS, racontait tenir de la bouche du 
prince que , lorsque Catherine lui parla , pour la pre- 
mière fois , du démembrement de la Pologne , elle 
prit une carte de ce pays , et, après avoir trempé son 
doigt dans l'encre , y traça la ligne qui dut désormais 
faire la frontière de son empire du côté de cette répu- 
blique. 
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Le comte de Ferkand a également recoiùul 
que , dans les conférences de Neisse et de Neustadt^il 
n^a pas été question d'un démembrement de la I\)' 
logne > . 



Ce qu'on vient de lire était écrit, lorsqu'on pnUil'l 
les Mémoires pour aerifir à Vhiatoiredes 
de la fin du dix-huitième siècle^ depuis i 7 60 jusqifi 
i8i0 y par feu r abbé Georgel. Paris, 1817, ifil 
in-S"". Quand l'auteur de ces mémoires les écririt 
aucun des ouvrages cités par nous n'avait para, 
ce n'est les Œuvres de Frédéric II, que rien n'indiqw 
([u'il ait kies. L'abbé Georgel se contente de rappOT' 
ter les choses qui sont venues à sa connaissance pl^f'' 
ticuliére. Secrétaire d'ambassade et ensuite chiqA' 
d'affaires à Vienne , où il vécut dans la société padi'f ^ 
culiëre de Joseph II , il a eu occasion de bien coniial-f > 
tre cette cour. Or il raconte positivement que, 
le commencement , l'impératrice Marie-Thérèse voi- 
lait s'opposer au partage *, mais que, dana une entre 
vue que Joseph II eut avec le prince de Raunitz, bl% 
premier dit que , pour éviter une guerre , il va 
mieux se réunir aux deux cours de Saint-Pét 
et de Berlin , et partager avec elles les pays qu'on fe- 
rait convenu de démembrer ^ que, par ce partage, oH 
empêcherait que la Russie et la Prusse ne gagnasieflt 
un accroissement de territoire qui serait^ tôt ou tai4 
funeste à la maison d'Autriche , etc. Comment Jo* 

I Voy. I/i'st, des trois démembremensj vol. I, p. i18. 



ph II aurait-il pu tenir ce langage en 1772, si, dès 
' 71 9 lui et le ministre auquel il parlait, avaient cou- 
rte avec la Prusse le plan du partage ? 
Suite ajoutée en 1832. La publication du vol. 
ni de l'Histoire de Fempire ottoman , par M. de 
ikMHBR , nous engage à revenir sur cette ma^ 
ire. Cet écrivain nous a révëlé un fait qui n'est 
8 très.- important , parce qu'il n'a pas eu de 
^des conséquences , mais qui ne laisse pas d'être 
feinemment curieux et intéressant. C'est que la pre- 
iére idée d'un partage de la Pologne ne vint pas 
Dii des cabinets de Pëtersbourg, de Berlin ou de 
i^snne, dont la politique raffinée ne s'en était pas 
isée ; elle sortit de la tête d'un individu que Cathe- 
se regardait comme un barbare, de Moustapha III 
d^ à cette époque, régnait par lui-même. Le baron 
( Thugut , qui était alors chargé d'affaires d'Âutri- 
le à la Porte, et y fut, par la suite ^ accrédité comme 
lernonce, et M. de Zegelin^ ministre de Prusse, at- 
ndaient une réponse à une proposition de média- 
^n qu'ils, avaient faite , lorsque, le 23 mars 1770, 
i^is-efendi , Ismaïl Raïf ^ l'ayant invité à une con- 
reuce nocturne, lui proposa, au nom du sultan, 
ne alliance intime contre l'impératrice. Lorsque nous 
irons chassé les Russes de la Pologne , tels furent les 
irmes du reis-efendi^ il dépendra uniquement de la 
>ur de Vienne ou de placer un roi sur le trône de 
ologne, pu de partager ce pays avec la Porte, 
hugut déclina la proposition ; et sa cour approuva ce 
u'il avait fait. 
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II. 

De V ignorance dans laquelle le cabinet de Ver 
se trouva par rapport an partage de la Pàlognei 

On «ait c|iic loruquc Louîrt Wapprilla nooTelk 
(liimcmbrctnrnt de la Pologne, il dit avec humeur: 
ne Aérait p» arrivé, si cet antre (Choiseul) eût 
ici. Ix*9 partisans du duc d* Aiguillon, voulant km 
culpcr, répandirent alors c|ur le prince Louis M, 
Rohan, qui cUait ambassadeur du roi A la cour M 
Vienne , s'cStan t laisse^ amuser par des parties de plii*! 
n^apprit qu^avec tout le monde le traiti! de p^^M 
dont il ne donna , par consc'quent , au gouvememn 
français que des avis trop tardifs. La U^gèretécon 
de ce prt'lat accrédita une opinion qui cal presque 
venue un fait historique ; mais , nous le demandoflii 
si elle emp^*ha le duc d*Aiguillon d*ajoulcr foi à 
rapports, comment nrgligea-t-il les avis qui lui 
rcnt h la fois de M. Sabatier et du marquis de PoBi 
ministres du roi i\ St.-Pc'tersbourg et à Berlin >? 

Le premier qui ait essayé de venger la mémoire 
prince Loui» est l'auteur anonyme , quoique 
connu, et pour cela digne de foi, des Souvenifi 
comte de *** sur le premier démembrement de 
Pologne en 1772, qui se trouvent dans le même 
lume avec les Lettres particulières du baron 
Viosm/cntl 2. On y lit , p. 126 , ce qui nul 
« En 1779 ou 1780, un jour que je trouvaii d 

» Voy. KRRIlAfd), vol. I, p. 161 ri 167. 
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pri'lat ( le cardinal de Rohan ) encore plus dis* 
posé à causer qu'à l'ordinaire , je lui demandai 
ii ces bruits avaient quelque fondement. Il m'assura 
que non y que, parfaitement instruit de ce qui se 
^(lassait chez l'empereur^ Timpératrice - reine et le 
Ipcince de Kaunitz , il en avait toujours exactement 
, informe M. d'Aiguillon *, mais que la cour , fermement 
décidée à rester en paix , avait dissimulé son mécon- 
tentement et cherché en même temp k rejeter sur qui 
die pourrait le blâme de sa pusillanimité; qu'au reste 
i€8 dépêches f qui étaient au dépôt des affaires étran- 
gères justifiaient ce qu'il avançait. Le cardinal parla 
ti affirmativement , qu'il me parut inutile de faire au- 
cmne vérification. » 

Nous avons toujours regretté que l'auteur des Sou** 
venirs, ayant été a même de vérifier l'assertion du 
cardinal , ne l'ait pas fait. Cette vérification aurait 
peot-étre empêché M. de Fl\ssan de commettre une 
injustice. Voici ce que cet écrivain , qui nous paraît 
UToir jugé le cardinal un peu trop avec les yeux du ba- 
ron de Breteuil j son successeur et son ennemi irrécon- 
ciliable, dit ^: a LeprinceLouis de Rohan se trouvait à 
Vienne au moment du premier partage delà Pologne ^ 
et sa présence , dans une aussi difficile conjoncture , 
fut d'une faible utilité. Il paraît même qu'il ignora 
complètement le projet de partage. » Il nous pratt 
que M. de Fiassan ayant été , comme l'auteur des 
Souvenirs , û même de vérifier le fait dans le dépôt des 
adaircs étrangères 9 n'aurait pas dû nous laisser dans 
• Vol. VII, |>. 122 Ae son Histoire di la diplomatie française. 
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l'incertitude à son égard , surtout après la publicatioa 
de la correspondance de Viosmënil. II y aurait sans 
doute trouvé cette lettre adressée par le duc d'Aiguil- 
lon au prince Louis , où ce ministre des affaires étran- 
gères , plein de confiance dans la candeur du prince 
de Kaunitz , dit à Tambassadeur , en parlant de celai- 
ci : Nous n'avons nullement la prétention de percer 
le mystère de ses négociations ni de provoquer la confi- 
dence de ses vues et de ses projets^. Il aurait trouvé 
aussi une autre dépêche où le duc d'Aiguillon park 
d'un projet de partage de la Pologne, comme d'an 
bruit qui ne méritait aucune croyance. 

Le cardinal a trouvé un défendeur dans la personne 
de l'abbé Qeoiigel , qui lui fut attaché comme se- 
crétaire d'an^bassade. Les mémoires de ce jésuite prou- 
vent les faits suivans : 

1®. Le prince Louis de Rohan arriva à Vienne le 
6 janvier 1772 , ainsi à une époque où la négociation 
entre les cours copartageantes était bien avancée, et, 
trois semaines avant cette conversation entre le prince 
de Kaunitz et le prince Galitzin qui décida le pre- 
mier à prendre une part au démembrement 2. 

2". Les instructions dont le duc d'Aiguillon l'avait 
muni y prouvent qu'à cette époque la cour de Versailles, 
était dans l'intime conviction que celle de Vienne fii-î 
vorisait l'insurrection des Polonais confédérés ; l'am? 
bassadeur était chargé de l'entretenir dans cette dispq-. 
sition. 

' passage cité par M. Barth, dont nous allons parler^ 
I Yoy. ct*dessuS| p. 423. 
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3^. n trouva à Vienne M. Durand , qoi remplissait 
les fonctions d'envoyé y et continua à les remplir pen- 
dant que le prince ëtait revêtu du caractère d'ambas-^ 
dadeur extraordinaire. M. Durand ne fournit à Fam* 
bassadeur aucune donnée qui pût faire soupçonner à 
celui-ci l'importante négociation qui occupait alors le 
pabînet de Vienne , et dont le duc d'Aiguillon ne se 
doutait nullement. 

4®. Un mois après son arrivée à Vienne^ le prince 
de Roban, trouvant de l'embarras dans les conversa- 

I ^ons do prince de Kannitz, conçut des doutes sur sa 
francbise y voulut en parler au duc d'Aiguillon , et 
pn fut empêché par M. Durand qui l'assurait qu'il se 
f rompait. 

5°. Dans une conférence du 1*^ ou 2 mars 1772 , le 
prince de Kaunitz dit à l'ambassadeur que Timpéra^ 
trice-reine ne souffrirait pas que l'équilibre fût rompu 
par un démembrement qui donnerait trop de prépon- 
dérance à des cours voisines et rivales. Cette déclara- 
tion parut entièrement satisfaisante à M. Durand y 

'^ tandis que le prince la jugea équivoque , comme elle 

^ l'était en effet, puisque^ dans le sens du prince de 
Kaunitz ^ elle ne disait autre chose sinon que sa souve- 

_ raine ne consentirait pas à un partage de la Pologne , 
dans lequel son lot ne serait pas très-fort. L'ambassa* 

'^ deur et le ministre n'ayant pu s'accorder , chacun fit 
sa dépêche particulière \ celle du prince Louis est du 

' 2 mars 1772. 

6®. Le duc d'Aiguillon y répondit que la conjecture 
fie l'ambassadeur était incompatible avec les assurances 
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positives de la cour de Vienne et sans cessé renouvelles; 
par le comte de Mercy , son ambassadeur , et par les 
promesses toutes récentes faites à M. Durand ; qu'il 
fallait abandonner ce fil qui ne pouvait qu'ëgarer , et 
s'en tenir à la marche indiquée par les instructions. 

7*. Malgré cette espèce de réprimande , l'ambassa- 
deur persévéra dans son opinion , et manda au dac 
d'Aiguillon divers événemens qui se passaient et qui 
auraient ouvert les yeux à un homme moins préoccupé 
que le duc d'Aiguillon. 

Ces faits, dont les preuves se trouvent, dit-on, dans, 
les archives des affaires étrangères , justifient complète- 
ment le prince de Rohan du reproche qu'on lui a 
adressé. L'abbé Georgel , qui a ainsi vengé la mémoire 
de sou ambassadeur , nous laisse cependant ignorer 
une chose^ Comment les phrases mesurées du prince 
de Kaunitz , qui possédait au suprême degré le talent 
de cacher ses pensées sous une apparence de sincérité, 
ont-elles produit sur l'esprit d'un homme aussi super- 
ficiel et aussi nouveau en politique que le prince de 
Rohan, un effet entièrement différent de celui qu'elles 
firent sur M. Durand , diplomate expérimenté ? Cette 
sagacité, de la part d'un jeune ambassadeur livré à la 
dissipation , a quelque chose d'incroyable. 

Nous croyons que le hasard nous a mis à même de 
résoudre cette énigme , et de compléter ainsi une la- 
cune qui se trouve dans les mémoires de l'abbé Georgel. 
Parmi les personnes attachées à la légation française à 
Vienne se trouvait depuis 1769 ou 1770 , un Slras- 
bourgeois , François-Charles Barlh , qui avait étudie 
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SOUS le cëlèbreScliopfliii. La connaissance de la langue 
du pays, qui manquait à l'ambassadeur et au premier se- 
crétaire d'ambassade , et les liaisons qu'il avait formées 
dans la capitale de l'Autriche , fournissaient à M. Barth 
beaucoup de renseignemens que ni ses chefs ni l'abbé 
Geoi^el ne pouvaient se procurer. Ce dernier le 
yojait avec chagrin attaché à la l^ation , peut-être à 
cause de la différence de leur religion. Il s'efforça de 
lui cacher le secret des affiiires. L'ambassadeur eut 
l'air de se prêter à la prévention du secrétaire d'am- 
bassade ; mais rendant justice au mérite de M. Barth, 
et appréciant l'utilité dont ses connaissances locales 
pouvaient lui être , il communiquait secrètement à 
ce secrétaire les dépêches qu'il recevait et celles qu'il 
envoyait en cour. Ce JU qiûil fallait abandonner^ 
d'après le duc d'Aiguillon , c'était M. Barth qui l'a- 
vait mis entre les mains de l'ambassadeur , qui ne pou- 
vant faire connaître, même à sonsecrétaired'ambassade, 
les faits que son conseiller lui révélait , faisait honneur 
de ses découvertes à sa propre pénétration. C'est pour 
cela qu'il ne put convaincre M. Durand. 

Ce que nous disons de M. Barth , nous le tenons 
de personnes dans la société desquelles M. Barth , 
nommé par le roi un des chefs de la ville de Stras- 
bourg, passa les dernières années de sa vie. Nous l'a- 
vons peu connu nous-mêmes dans notre jeunesse ; 
mais c^est principalement par ses amis que nous savons 
que M. Barth a toujours soutenu que c'était lui qui 
avait découvert le secret du partage de la Pologne 
qui se tramait, qu'il en avait donné des avertissement 
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r^it^rés, mais qu'on n'avait pas toujours ajoute foi 
à ses rëvëlations. Un ami de M. Barth, avec lequel il 
correspondait pendant son séjour à Vienne , nous a 
communiqué quelques restes de cette correspon- 
dance y dont la plus grande partie a été détruite 
pendant la révolution. Voici des passages tirés des 
lettres qui existent encore. Lettre du 20 février 
1772 : « Van Swieten dit que le roi ( de Prusse) 
lui a montré le plan de partage convenu à Saint- 
Pétersbourg entre l'impératrice et le prince Henri. )» 
-—Lettre du 20 mars 1772 environ (le chiffre du 
mois est en partie déchiré). uBien de plus vrai que le 
partage de la Pologne. Le roi d« Prusse aura la Prusse 
polonaise *, la Russie , une partie de la Lithuanie. On 
ne connaît pas encore le lot de la cour de Vienne^ 
L'impératrice-reine a dit à un ambassadeur étranger, 
qu'elle seule ne pouvait s'opposer à la Russie et à la 
Prusse réunies \ que ces deux puissances avaient réuni 
en Pologne des forces telles, que les siennes^ jointes 
à celles de la France, ne pourraient pasJeur résister.» 
— : Lettre du 1*' mai 1772. « On ne peut plus douter 
du démembrement de la Pologne ; cette injustice est 
hautement blâmée ici par tout le monde. L'ambassa- 
deur d'Angleterre est furieux que ce projet ait été 
conduit avec tant d'adresse , que lui ni les ministres 
de sa cour à Saint-Pétersbourg et à Berlin, ne s'en 
sont doutés , et que lord Cathcart ait même été la 
dupe du comte de Panin , qui lui a tenu un langage 
tout opposé. » 

Quant à l'aveuglement de M. Durand , il s'expliquç 
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J)ar ses dépêches du 6 novembre et 14 décembre 
1771 , publiées par M. de Ferrand S àans lesquelles 
il rend compte de ses entretiens avec le prince de 
Kaunitz j il était la dupe de l'apparente franchise de 
t^e ministi^. 

* Histoire de* trois démembremem^ toI. I^ p. 171, etc« 
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CHAPITRE VIII. 

Politique des cabinets européens par rapport 

d la Porte-Ottomane dans la seconde partie 

du XVir siècle jusqu'en 1780. 



Souverains de cette époque^ 

Empire y Joseph II. 

Monarchie autrichienne , Marie - Thérèse , impératrice , 

reine d'Hongrie et de Bohême ; Joseph II corrégent. 
Russie, Catherine II. 
Prusse, Frédéric II. 
Pologne, Stanislas-Auguste. 

Porte- Ottomane , , Mou stafha III j usqu'en 1774, Abdodl- 
Hamid. 

Suéde, Gustave III. 

Danemark, Christian VII. 

Pape, Clément XIV jusqu'en 1774* Pie YII. 

Deux-Siciles, Ferdinand YII. 

Sardaigne, Charles-Emanuel III jusqu'en 1773, VicTOR- 
Amédée III. 

Espagne , Charles III. 

Portugal, Joseph I jusqu'en 1771, Marie. 

France, Louis XV. 

Grande-Bretagne, George III. 



oiifs de 1* Les troubles de la Poloffne qui amenèrent le pre- 

re de 1768 ^ O ^ f 

' p ît"'"* ™^^^ partage de ce pays , causèrent aussi la guerre de 
1768 entre la Russie et la Porte-Ottomane , qui com- 
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lence une dernière époque de décadence dans Hiis- 
DÎTC de cet empire. Le sultan Moustapha m , prince 
oué de grandes qualités , qu'une captivité de vingt- 
ept ans n'avait pu détruire, rigide observateur des 
irincipes de la morale tels que le koran les prescrit, 
oyait avec une vive jalousie l'influence que la Russie 
'était arrogée en Pologne depuis la mort du roi Au- 
uste III ; et le khan des Tatars , aussi bien que les 
irinces de Moldavie et de Yalachie , reçurent ordre de 
urveiller tout ce qui s'y passait. Néanmoins, fidèle 
ux traités qui constituent le code politique, et suppo- 
ant la même bonne foi aux Chrétiens, il fut facile- 
nent tranquillisé par les assurances que lui donnait le 
aioistre de Russie, tantôt que Catherine laisserait 
m libre cours au choix d'un successeur d'Auguste III; 
antôt que, si elle avait fait entrer en Pologne des 
roupes au nombre de 6,000 hommes seulement, c'é- 
ait pour protéger la liberté de l'élection ou pour 
paiser quelques troubles qui s'étaient élevés dans la 
'épublique. 

La Porte fîit tellement aveuglée par ces assurances 
jue , lorsque le comte de Vergeuues , ambassadeur de 
France, dans un Mémoire particulier, lui présenta 

/'entrée des troupes russes en Pologne comme une 
violation de la paix, le divan lui répondit : «Il est inu- 
:ile de donner des indices et des preuves d'un fait de 
lotoriété publique, qui est que de tout temps des 
jroupes étrangères sont entrées en Pologne, et que 
^on-seulement la république, notre amie, ne s'y est 
point opposée, mais même qu'elle les a souvent reçues 
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de son plein gré à titre d'hospitalité. Ainsi , si la sd^ 
blime Porte devait prendre cette affaire en considéra- 
tion , il ne serait pas hdrs de propos de taxer cette at- 
tention de la S. t^. d'infraction aux droits de la liberté 
de la république de Pologne , notre amie. Outre cela'^ 
comme dans les capitulations impériales données Ion 
du traité de Carlowitz, il n'y a pas un seul article qai 
ait plus ou moins trait à ce point, conséquemmentil 
n'est pas de la dignité de la S. P« d'eh faite une ma- 
tière de négociations et d'y donner ses soins et son 
attention ^•» 

Trompé par ses ministres, qui craignaient la guerrey 
Moustapha fut indigné lorsqu'il apprit que Fimpéra- 
trice avait publiquement recommandé pour le trône 
de Pologne un jeune homme n'ayant d'antre mérite 
que d'avoir anciennement vécu avec Catherine dans 
une liaison qui , aux yeux d'un prince musulman, de- 
vait paraître le comble, du scandale. Pour Fempècher 
de laisser éclater sa colère , les ministres de Moustapha 
se servirent de l'organe du chef de la religion , qui dé- 
clara que la conduite de Catherine n'était pas un mo- 
tif suffisant pour rompre la paix. Ce fut ainsi qu'ils 
prévinrent alors la guerre ; et , comme le grand-sei- 
gneur croyait qu'il était cependant de son honneur de 
donner l'exclusion à un candidat , à ses yeux si indi- 
gne , ces mêmes ministres firent cette démarche dans 
une audience très-secrète qu'ils accordèrent au rési- 
dent de l'impératrice, de manière que l'exclusiao 

Pièce tirée des archives de Vienne et publiée par M. de HittHU* 
Elle est sans date, mais probablement du mois d'août 170i. 
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prononcée par le sultan resta un secret (]ue Catherine 
put paraître ignorer. Stanislas-Auguste Poniatowski 
ayant été ëlu , maigre la réprobation du grand-sei- 
gneur, celui-ci s'en trouva trés-ofFensé ; on réussit en- 
core une fois à apaiser son courroux par une promesse 
écrite que remirent les ministres de Russie et de Prusse, 
portant que le nouveau roi n'épouserait pas une prin- 
cesse étrangère ( on croyait alors que Catherine lai 
destinait sa main ) ; qu'on rétablirait dans leurs digni- 
tés les Polonais qui en avaient été dépouillés ; que les 
domaines nouvellement attribués au roi seraient resti- 
tués à la noblesse i, et que les troupes russes sortiraient 
de toutes les parties de la république. 

On continua à tromper le divan par de faux rap- 
ports sur l'état de la Pologne, jusqu'à ce qu'en 1767, 
Kraszinski, évoque deKaminiec, dessilla les yeux de 
M oustapha , qui apprit par lui toutes les violences que 
le prince de Repnin s'était permises contre la nation 
polonaise et la diète de Varsovie. Il y eut à ce sujet 
une nouvelle explication avec le chargé d'affaires de 
Russie qui, le 15 décembre 1767, signa un écrit por- 
tant expressément que , du moment où les affaires, 
actuellement pendantes en Pologne , seraient finies , 
c'est-à-dire quinze jours après que l'arrangement avec 
les dissidens aurait été confirmé par la diète , toutes 
les troupes russes quitteraient la Pologne, que la li- 
berté serait rendue aux sénateurs et nonces arrêtés , et 
que la Russie n'exercerait plus d'actes de violence pa- 

*■ Cela trouvera son explication au cha p. XXYI destina àThistoire 
<lc la Pologne. 

XXXVIII. 12 
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reils à ceux qui avaient eu lieu. Eu revanche le divan 
promit de tenir cet engagement secret , aûn de laisser 
au prince de Bepnin le moyen de terminer la diète de 
lu manière dont Catherine le souhaitait. 

Conformément à cet arrangement , les troupes rus- 
ses s'étaient effectivement mises en mouvement , au 
mois de mars 1768, pour évacuer le territoire polo- 
nais, lorsque, par une imprudence de Puiawski , un 
des confédérés de Bar, l'insurrection, secrètement 
préparée par Tévêque de Kaminiec, éclata avant le 
temps , et fournit à l'impératrice un prétexte spécieux, 
non-seulement pour laisser ses troupes en Pologne, 
mais même pour les renforcer. 

Voici comment l'auteur de la Politique de tous les 
cabinets i, etc. , juge ces événemens. 

« A la mort d'Auguste III, la Russie , alliée du roi 
de Prusse , crut , à l'aide de cette coopération , pouvoir 
disposer du trône de ce royaume : la lassitude de ton- 
tes les grandes puissances de l'Europe lui faisait une 
sûreté qu'elles ne formeraient. pas des obstacles insur- 
montables à son dessein : elle n'avait à en craindre 
que de la part des Turcs. Elle sut , en employant tou- 
tes sortes d'artifices , les faire accéder à ses vues. Ceux- 
ci > indifférens pour la maison de Saxe, qui s'était 
peu souciée de rechercher et de cultiver leur amitié, 
donnèrent dans le piège que la Russie leur tendit en 
les invitant à se déclarer pour un roi Piast. Ils crurent 
qu'un pareil choix, qui honorerait la nation polonaise 
sans déroger à sa liberté , ferait tout à la fois la conve- 

i M. de SÉ6UR. 
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nance de la Pologiie el celle de ses Toisins ; nuis ils ne 
comprirent pas assez tôt que le bat de la tsarine était 
bien moins de laisser an cboix libre anx Polonais qne 
de le fixer sor celai d^entre eox qn^elle sYlait proposé 
d'élever. Lorsqa'ensaite ils connurent distinctement 
où tendaient les mandes et les mesures de cette prin- 
cesse , ils tentèrent de s'y opposer ; ils donnèrent ponr 
cet effet Texclasion à Stanislas-Âugoste ; mais ils s'y 
prirent si maladroilement qae celte démarche ne ser- 
rit qa'i accélérer l'éiection de celai qu'ils roulaient 
éloigner du trône* t> 

« La Porte ne ressentit pas , comme sa gloire et sa 
dignité l'exigeaient peut-être , le peu d'égards que la 
Russie lui arait témoigné dans cette occasion. Fasci- 
née de nouveau par des assurances captieuses et par 
les promesses que cette puissance lui fit , et dont le 
détail n'a jamais été bien connu, elle consentit à ce 
que l'impératrice continuât^ avec un nombre de trou- 
pes limité, Fouvrage de la prétendue réformation 
qu'elle s'était permis d'établir en Pologne. La Porte, 
se bornant à différer la reconnaissance de l'élection 
au trône du candidat qu'elle en avait exclu , vit sans 
inquiétude et sans jalousie la Russie détruire la me^ 
sure que les Polonais avaient commencé à prendre 
pour l'amélioration de leur gouvernement , et replon- 
ger la république dans le cbaos de l'anarcbie et de la 
confusion. » 

Après de longues hésitations , le cabinet de Ver- 
sailles avait enfin résolu d'intervenir d'une manière 
^lus efficace dans les affaires de Pologne. On envoya 
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trois millions au comte de Yergennes , ambassadeur 
de France à Constanlînople, pour corrompre le divan 
et lui arracher une déclaration de guerre. Elle eut lieu 
en effet , mais pour opérer cette résolution à Cons- 
tantinople , U ne fallut pas de corruption , et l'ambas- 
sadeur rapporta en France l'argent qu'on lui avait en- 
voyé pour cela. Voici ce qui donna lieu à la rupture. 

Un certain Iakoubaga , qui avait été secrétaire de 
Kirim Guéraï , ancien khan des Tatars, alors disgra- 
cié et exilé en Natolie, commandait dans la ville fa- 
tare de Balta. Le baron de Toit, consul de France en 
Crimée , l'avait g^gné pour les intérêts des Polonais. 
Comme il savait que la Porte n'aurait pas le fetwa du 
moufti pour déclarer la guerre, aussi long-temps que 
le territoire musulman n'aurait pas été entamé par les 
Russes , il intrigua si bien qu'un corps de confédérés 
polonais se laissa attaquer et battre par les Russes, 
afin de pouvoir se sauver vers Balla , entraînant sur le 
territoire ottoman les vainqueurs , qui probablement 
ne connaissaient pas môme le pays. Balta fut prise de 
force et incendiée par les Russes. 

Celte nouvelle, beaucoup exagérée, arriva à Cons- 
tant inople le 14 juillet 1768 j sur-le-chemp la guerre 
fut résolue ; cependant il y eut encore quelques négo- 
ciations , et Catherine, qui ne se sentait nullement af- 
fermie sur son trône, aurait bien voulu éviter les hos- 
tilités, mais un nouveau grand-visir, Hamsa-Pacha^ 
fit arrêter Alexis Mikhaïl owistch d'Obreskoff, uiinistre 
de l'impératrice; on l'enferma aux Sept-Tours avec sa 

* Il ne fut que trois mois à la tète du gouyernement. 
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suite : ce fiil le 6 octobre 1768 ». Par cette mesure 
prrraaturée , la Porte avertit les Busses de se préparer 
pendant Thiver à résister aux forces ottomanes , qui 
les attaqueraient au printemps suivant. La déclara- 
tion de guerre , qui est du 30 octobre, allégua, indé- 
pendamment de l'affaire de Balta , un autre grief aussi 
peu important : la Russie avait fait construire sur les 
confins des deux empires, plusieurs forteresses qui 
avaient été remplies de troupes et de munitions de 
guerre. Un troisième reproche était plus fondé, c*é^ 
taît l'autorité dont l'impératrice s'était emparée en 
Pologne, qui était couverte de ses troupes; mais le 
divan s'était, jusqu'à un certain point, interdit le 
droit de s'en plaindre , en anéantissant par la paix de 
Belgrade, tous les traités antérieurs, et par consé- 
quent aussi la clause par laquelle la Russie avait pro- 
mis de ne pas s'immiscer dans les affaires de la 
Pologne 2. 

Pour faire repentir les Turcs d'une démarche si 
hardie > l'impératrice ne se contenta pas deleur oppo- 

* ^e vous £tes-vous pas engage à ne laisser en Pologne, et pour 
peu Hc temps, que 7,000 hommes de vos troupes et sans canons? de- 
manda le grand-visir à ObreslcofT; et cependant n*y en avez— voua 
pas plus de 30,000? 11 est vrai, rëpondit celui-ci, que les circons- 
tances ont forcé d*j en faire passer davantage.— Combien yen a-t-il 
aujourd'hui? — Environ 2â,000. — £h bien , traître! eh bien, par- 
îure! ne faites-vous pas vous-même l*aveu de votre infidélité? et n^ 
rougissez -vous pas devant Dieu et devani les hommes des excès et 
des horreurs que vos troupes commettent dans un pays qui ne vous 
;ipparlient pas? Rapport de M, BrogNARD, internonce impérial. 

• Voy. vol. XXXVIl , p. 214. 
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serdes armées considérables en Europe; elle résolut 
de leur donner de ^occupation en Asie. Elle confia 
au baron de Medem quelques corps réguliers y avec 
lesquels cet officier se réunit à des Cosaques du Don 
et a des Kalmoucks , pour attaquer les tribus soumises 
au Croissant , qui occupent les contrées situées entre 
le Don et le mont Caucase. Catherine entra en négo- 
ciation avec les princes chrétiens de Géorgie » aux- 
quels elle promit de les délivrer de la domination 
ottomane; ce qui engagea Salomon, prince d'Imirete, 
et Héraclius , fils de Teimouras , prince de Kakhet^ à 
prendre les armes contre la Porte, et empêcha le 
grand-seigneur de tirer des recrues de ces pays. Us 
mirent sur pied 40,000 hommes, auxquels Gottlob- 
Henri , comte de Tottleben , général fameux par le 
dérèglement de ses moeurs et des actions infèmes, joi- 
gnit quelques corps russes i. Tottleben se chargea des 
opérations en Asie. On occupa les défilés des mon- 
tagnes du côté de la mer Caspienne , pour empêcher 
les incursions des Lesghiens et loutres peuples du 
Daghestan. En même temps , sur un autre point , les 
émissaires russes excitèrent les Monténégrins à saisir 
cette occasion pour se révolter ; on leur fournit des 
secours en hommes y argent et munitions. 

Dès que la Porte fut décidée à la guerre, le khan 
Kirim Guéraïfut rappelé de son exil, et mis à la tête 
des armées turques et tatares, montant à 100,000 
liommes. Dès le mois de janvier 1769, il fit une in- 
cursion dans la Nouvelle-Servie qu'il dévasta entière- 

> Voy. son article clans la Biographie universelle. 
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meut 1. Il emmena trente- cinq mille prisonniers, 
tons colons étrangers, Allemands, Hollandais et autres 
que le gouyemement russe avait fait Tenir à grands 
frais pour peupler ce pays , création de Catherine. Le 
khan choisit deux cents des plus belles filles , et les 
envoya en présent au grand seigneur et à ses amis â 
Constantinople. Cet homme hardi et entreprenant , 
que Resmi Achmed Efendi , l'historien turc de cette 
guerre appelle le dernier héros iatar, revenu de son 
excursion dans la Nouvelle-Servie , mourut au mois 
d'avril & Kauschan» à sept lieues de Bender, em- 
poisonné, à ce qu'on prétend, par un médecin grec. 
Il fut remplacé par son neveu , Dewlet Guéraï , qui, 
énervé par l'usage immodéré de l'opium , n'avait ni 
son activité, ni son courage. La mort de Kirim, arri- 
vée au commencement de la campagne, fut une des 
causes des malheurs que les Turcs éprouvèrent pen- 
dant cette guerre. 

Moustapha III , voyant qu'il s'était trompé dans le 
choix d'un grand-visir capable d'être mis à la tête de 
ses armées, remplaça Hamsa-Pacha par le nichan- 
tchi^ Mohamet Emin Pacha, qui était décoré du 
titre de gendre du sultan ^ ; mais il ne fut pas plus 

' Celle expéilition, qui sVlendit à 75 lleoes, a été décrite dans les 
MéiTKtires du baron de ToTT, qui j suivit le khan. 

* Miuistre chargé d'apposer aux actes la signature du padischah. 

' Ce titre est conîété à des pachas du premier rang destine's là 
{riouser une fille du grand- seigneur lorsqu'elle sera parvenue i l'Age 
nnbiie. Ces princesses sont lîancces plusieurs fois avant de se mûrier, 
parce que leurs futurs meurent ou sont étranglés» 
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heureux dans ce second choix ; Kmin , marchand cir- 
cassien , était un excellent homme de cabinet qui 
n'avait aucune idée des affaires de la guerre. Il se mit, 
le 36 mars 1769, à la iétc de son armée. Sa sortie 
de Constantinople fut accompagnée de beaucoup de 
pompe. Les lois ne permettent à aucun Chrétien de se 
laisser voir publiquement pendant le passage de la 
bannière de Mahomet. L'épouse et les filles de M. Bro- 
gnard , internonce de la cour de Vienne, eurent la 
curiosité de le voir à la fenêtre grillée d^une boutique 
de barbier. Le peuple les découvrit, probablement 
par la présence de deux janissaires placés devant h 
maison. Aussitôt la populace en fureur força la mai- 
son j en arracha madame Brognard , ses filles et trois 
autres femmes qui étaient avec elles, les traîna dans la 
cour et allait les étrangler , lorsqu'une troupe de 
janissaires vint les arracher des mains de ces furieux. 
Le grand-visir promit au ministre toute satisfaction^ 
deux heures après, il lui envoya deux présens: unécrin 
magnifique pour son épouse, et pour lui-même un 
sac renfermant les têtes des trois mutins les plus cou- 
pables. Brognard fut remplacé par un homme qui, par 
la suite, devint très-célèbre, et qui commença alors 
sa carrière publique, c'est le baron de Thugut. 

Comme Émin pacha s'était persuadé que les 
Russes feraient la paix aussitôt que l'arm.ée otto- 
mane se montrerait , M. d'Obreskoff eut ordre de 
le suivre, pour être à portée des négociations qui 
allaient sans doute s'ouvrir ^ mais au bout de quel- 
ques mois, on envoya ce ministre à Demotika, où 
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reçut sur un pied décent jusqu'à son départ pour 
R.ussie, en 1771. Emin Pacha retardé à chaque pas 
: l'indiscipline d'une armée composée de tant de 
:ions qui s'entre-détestaient , par Tignorance de ses 
Iciers ^ et par le manque de provisions , suite de 
Iversations de tout genre ^ marcha si lentement 
'il n'arriva à Isaccia que le 14 mai. Il s'y arrêta jus- 
*au 3 juin , pour faire jeter un pont sur le Danube, 
armée y passa le fleuve , et marcha à Khanteppé sur 
Pruth , à six lieues de Yassy et à quinze de Cho- 
m. Après un séjour de dix jours, le grand-vi- 

conduisit son armée à Bender *, mais , comme 

avait négligé d'y établir des magasins, l'armée y 
■rouva une telle disette de vivres , qu'après un séjour 

dix-huit jours, le grand-visir se vit obligé de ré- 
tamer, vers la fin du mois de juillet, à Khanteppé , 
:xs avoir vu un ennemi. 

X)eux corps d'armée russes avaient été envoyés à 
àvers la Pologne sur le Dniestr^ le premier , destiné 
^'emparer de Choczim, était de 65,000 hommes, et 

trouvait sous les ordres du prince Alexandre Mi- 
àaïlowitsch Galitzîn ^ le second , de 30,000 hommes 
^ troupes régulières, 10,000 Cosaques et 20,000 
dlmouks , commandé par le feld-maréchal Pierre 
texandrowitsch Roumanzoff , devait prendre Ben- 
^T, et de là envahir la Bessarabie pendant que le 
xiéral Weissmann , avec 10,000 hommes , devait 
^server les Confédérés. Après la mort de Kirim 
^éraï qui allait marcher contre le premier , Gali- 
In passa, le 26 avril à Kalus, le Dniestr, et in- 
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vestit, le 30 , Choczim, dont il avait gagne le 
mandant ; il ignorait que le séraskier Âii Pacha j 
arrivé avec 20,000 hommes, parmi lesquels ily a?: 
corps natolien des meilleurs soldats de la Porte 
litzin qui, comptant sur la trahison du coroman 
n'était pas pourvu de vivres et de munitions ^ 
mal reçu et souffrit tant de pertes, qu'il se hâtac 
passer le fleuve le 1"' mai. Les Turcs le suivirei 
il se trouva entre deux feux , étant attaqué d'ui 
par Djanikll Ali Pacha , et de l'autre par le sér: 
Moldowantchi Ali Pacha , ancien jardinier j de 
nière que sa retraite, qu'il effectua avec ord 
habileté , doit lui avoir coûté beaucoup de m0D( 

L'armée russe revint à la charge en passant y 
juillet, le Dniestr. Aussitôt qu'il eut passé ce ft 
Galitzin annonça à l'impératrice la conquêt 
Choczim , dont on fit des réjouissances en Russi 
général StofTeln, dans la nuit du 13 au 14 juillet 
vestit la place , où le comte Potocki s'était jett 
un corps de Polonais ; mais le khan des Tatars 
venu au secours de la place avec 30,000 hommes 
Russes repassèrent le Dniestr dans la nuit du 13 1 
Le lieutenant-général Rennekampf , Livonien 
des officiers les plus distingués des Russes ^ qui< 
mandait Tarrière-garde, rendit les plus utiles sec 
dans cette retraite. Moldowantchi Ali alla chef 
les Russes sur la rive gauche du fleuve , mais n\ 
pas soutenu par le grand-visir , il ne put y pre! 
poste. 

Revenu à Khanteppé , le grand - visir don 
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iaanque de capacité était évident , reçut Tordre de 
omettre les sceaux de l'empire à Moldowantcfai. Il 
lut conduit à Ândrinople et décapité le 22 août , 
Snsi que Grégoire Callimachi , hospodar de U Mol- 
Eavie. Le nouveau grand-visir , voulant signaler par 
k3i coup d^éclat le commencement de son ndministra- 
Bon^ fît jeter un pont sur le Dniestr , et envoya une 
Mrtie de ses troupes sur la rive gauche. Mais une 
^Tue d'eau subite rompit le pont le 7 septembre, et 
mit ce corps dans l'impossibilité d'être soutenu par 
"armée pricipale. Les Russes l'attaquèrent pendant 
m nuit et le taillèrent en pièces. Huit mille Turcs 
Ifeérirent dans cette affaire *, les Russes s'emparèrent de 
f^ canons et 14 mortiers. 

Le grand-visir résolut alors de placeruneforte garni- 
iÉ>n à Cfaoczim et de se rendre à Khanteppé, mais comme 
108 armées turques ne sont obligées à servir que pendant 
iàne saison , les pachas et les soldats refusèrent d'obéir; 
tk abandonnèrent leur camp et la place de Choczim , 
ly^ le prince de Galitzin entra le 20 septembre. 11 n'y 
prait plus dans cette ville que 40 Turcs sans armes et 
Vie centaine de femmes avec leurs enfans; on y 
Slirouva des magasins remplis de munitions de guerre 
El de bouche^ cent soixante canons de bronze et seize 
ittortiers. Galitzin occupa ensuite Yassy , et s'étendit 
^Eins la Moldavie et Yalachie. Les bospodars de 
hfB provinces, craignant le sort de Callimachi, se 
Aissérent à dessein surprendre par les Russes ; Cons- 
^ntin Maurocordato à Galatz , Grégoire Ghika 
^ Bukarest. Cet événement provoqua un fetwa 



Proiet»da ca- 
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du moufti, Pirisade Osman , qui déclara légîtii 
de massacrer tous les Moldavîens et Valaques 
(■taient du parli de l'ennemi , et de réduire en 
vage leurs femmes et leurs enfans i. Peu de tei 
après , le comte de RoumanzofF vint prendre le co 
mandement de l'armée. On avait résolu à Pétersbo 
de rappeler le prince Galitîin, à une époque où f 
n'avait encore reçu que la nouvelle de ses défaites, 
com te Pierre Panin remplaça RoumanzofF à la seci 
armée. 

L'armée du grand-visir arriva, le 28 septem 
dans le plus grand désordre , à Khanteppé ; lui-m 
passa le Danube à Isaccia , et se rendit à Balada 
pour y prendre ses quartiers d'hiver. Il y reçut sa à 
mission^ et eut pour successeur Kh al il Pacha. 

En parlant de la campagne de 1769, qui fonda 
gloire militaire des Russes, le grand Frédéric dit 
« Les généraux de Catherine ignoraient la Castro 
trie et la tactique ; ceux du sultan avaient encore moii 
de connaissances*, de sorte que, pour se faire une j 
idée de cette guerre , il faut se représenter des bo 
qui, après avoir bien battu des aveugles, gagnent SC 
eux un ascendant complet. » 

Le cabinet de Pétersbourg , enchanté des résultaM 
de la campagne de 1769, dont les avantages asscl^ 
considérables furent infiniment exagérés par cetic 
flatterie que Catherine, pendant toute sa vie, sut en- 
chaîner à son char, conçut de grands projets pour h 
campagne de 177&. Mais il régnait dans ce cabind 

'il donna un pareil fetwa contre les Polonais. 
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e diversité d'opinions ou deux partis j dont l'un se 
nposant du favori Grégoire Orloff, de ses créa- 
«es , et en général de toulè la jeunesse , ne rêvait 
B le projet d'une expédition dans la mer Médiler- 
lée pour délivrer les Grecs du joug ottoman , et 
nr fonder un nouvel état chrétien sur les ruines de 
Mrte, de Messène et d^Âtbènes. L'autre parti, com- 
se des ministres , bommes en général plus sages et 
fts expérimentés y s'attachait à la conquête de 1h 
itarie européenne^ et y destinait les deux armées de 
Te, dont Tune devait s'avancer jusqu'aux bords du 
Oiube f pendant que l'autre tenterait la concjucte 

la Crimée. Catherine II se crut assez puissante 
ur entreprendre à la fois l'exécution des deux plans, 

celui d'Orloff et de celui de ses ministres; que 
»-je, dans l'ivresse de son orgueil, elle avait conçu 
projet d^envoyer son armée au-delà du Danube, et 
r la faire marcher directement vers Constantinople , 
us réfléchir qu'elle aurait laissé derrière elle Fin- 
^mbrable nation des Tatars , qui, au moindre rcbec^ 
m auraient coupé toute retraite. Les sages conseils de 
^n allié, le roi de Prusse, l'engagèrent à se borner à 

conquête de la Crimée. 

Le comte de RoumanzofF était un général d'une ^tT^J"'^"^* '** 
Kcessive prudence , doué d'expérience ; d'ailleurs 
asociable , dur , mélancolique et farouche , qui au- 
hit mieux aimé jouir , dans la retraite , de son im- 
iiense fortune, que d'être chargé d'exécuter les entre- 
irises hasardeuses projetées par une femme qui se 
rouvait à quatre cents lieues du théâtre des événe- 
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mens. Il avait quitté la Valachie et la Moldavie anV(^ 
le gros de l'armée , h laquelle il assigna ses qnartioA* ^ 
d'hiver le long du Dniestr; lui-même avait son qmiw^^ 
tier- général à Latyczoff en Podolie. Le non 
grand-visir Khalil Pacha, ne le laissa pas jouir de 
tranquillité pendant tout Thiver, et fit la petite gu 
en Moldavie et en Valachie y il y montra des ta 
militaires, mais ne réussit pourtant pas k renvoyer 
Russes au-*delà du Dniestr. 

RoumanzofT reçut de Pétersbourg un ordre 
de rentrer en Moldavie y et de s'avancer sur les bo 
du Danube pour en défendre le passage a l'armée 
tomane. Il avait sous ses ordres les généraux Plemeo 
nikoff , Nicolas Repnin , Potemkin et Baur ; le def« 
nier était un Hanovrien , qui avait acquis de la célébri 
dans les troupes anglaises pendant la guerre de 
ans. Le grand-visir, ayant sous ses ordres Kapi 
Guéraï, qui venait d'âtre nommé khan des Tatars 
la place de Dewlet , et le séraskier Abdi-Pacha , passi 
le Danube à Isaccia , prit possession sur une hauteur 
située dans la plaine de Kartal, sur la rive gauche da 
Pruth y au - delà de la rivière de Larga , sur celle 
de Kagoul , à l'endroit où elle tombe dans le lac da.. 
même nom. C'est à peu près la même place où Pierre 
le Grand fut enfermé en 1 7 1 2. RoumanzotFne se troun , 
pas dans un moindre danger. Par suite des nom* 
breux détachemens qu'il avait été obligé de fiiire, son 
armée se trouvait réduite à 17,000 hommes exténués 
de fatigues et de faim. Il n'y avait pour lui qu'an 
moyen de se sauver , c'était d'attaquer , tant que c'é- 
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; possible , c'est-à-dire avant que les Turcs eussent 
ae retrancher. Le — août, dès la pointe du jour, il 
mit en marche et commença l'attaque. Dëjà les 
V€s avaient bordé le front de leur camp d'un fossé 
fgjB et profond, et d'un rempart^ ils attendaient 
r ennemi de pied ferme. Malgré sa supériorité, 
■«née musulmane fut mise dans une déroute com- 
te. Les vainqueurs qui appellent cette victoire la 
vnée deKagoul S s'emparèrent d'un butin consi- 
mble , du camp des Turcs , de cent quarante-trois 
kims , et de sept mille voitures chargées de provi- 
ns dont ils avaient grandement besoin. L'armée 
:tne laissa 7,000 hommes sur le champ de bataille , 
beaucoup se noyèrent en passant avec le grand- visir 
^ la rive droite du Danube. Les Tatars et une partie 
t janissaires, formant ensemble une masse de 
,^000 hommes ^ se sauvèrent vers Otchakoff, lais- 
et une faible garnison à Ismaïl , dont le prince Rep- 
à s'empara. Il prit aussi Kilia ; le général Igelstrôm 
BTNira d'Akierman en Bessarabie , le ^ijî2i£2±l5. Brai- 

X 'Il décembre 

r, dans la Valachie, fut emporté par Je général 
AoS. Les Russes se rendirent ainsi maîtres de la 
IK gauche du Danube. 

Leur seconde armée , dans le commandement de 
Hellele comte de Panin avait remplacé Rouman- 
r, investit, cette année, la forteresse de Bender sur 
Oniestr , dans la Bessarabie. Cette place était dé- 
^ue par une garnison de 12,000 hommes qui fit 
B vigoureuse résistance. Les Russes l'emportèrent 

Les Turcs la nomment le dêsaslic Je Kartal. 
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d'assaut le g^r—-^ • ^^ firent passer au fil de Vépée k 
grande partie de la garnison^. Le nombre des prk 
niers qu^on y fit ne se monta qu'à 5,000 homi 
On trouva dans la place trois cent quarante-huit 
ces de canon, avec beaucoup de munitions de 
et de bouche. Ce fut dans le camp du comte Paniaj 
devant Bender , que fut posée la base de riiidé[ 
dance des Tatars. Le ^ août , ceux d'Iédisan 
du Boudjack conclurent avec ce général un tni 
par lequel , renonçant à la souveraineté du grand- 
gneur, ils se déclarèrent indépendans, sous la prote 
tion de la Russie. Ils promirent d'engager les Tatai 
de la Crimée à imiter leur exemple. 
c.mp«n«(ie TcUc fut la réussîtc d'une des deux entreprises qiM 

^69 «t 1770 en T 1 

rèceetdan«ia Catherine avait ordonnées pour l'année 1770. Vovow 

«r Mediterra— i J 

^' quel fut le succès de l'autre. 

Le premier auteur du plan de soulever les Grecs fcl 
un certain Grégori Papaz-Ogli (c'est-à-dire Grégoiili 
fils de prêtre), de Larisse en Thessalonie, qui, ser 
vaut dans l'armée russe, s'était, avant la révolntioi 
qui porta Catherine sur le trône, élevé jusqu'au graè 
de capitaine d'artillerie, corps dans lequel servai 
OrloflP. Celui-ci étant devenu grand-maître de l'artil 
lerie, Papaz-Ogli lui communiqua son projet, et c 
obtint un congé de trois ans , pour recueillir sur k 
lieux les renseignemens nécessaires, avant d'en entre 
prendre Texécution. OrlofF et Catherine, sous pf< 
texte d'une spéculation de commerce , envoyèra 

' Les comtes de Moassin - Poiischkin et Kanieoskoï se dislîi 
guèrent à cet assaut qui dura dix heures. 
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clans la MédîterraDt^ denx navires russes , charnus de 
Knarohandises du Nord. Ce fut la première fois qa*oo 
■rit le paTÎlloD rosse dans cette mer. L*aiçent qae-pnA 
âoisit la vente des marchandises fat remis k Papaz- 
Dgli^ et employé d'abord k acheter en Italie des pré- 
■ens qui, au nom de Tiropératrice, furent offerts aux 
(églises de la Grèce. Après avoir envoyé partout des 
émissaires pour souder les dispositions des esprits , le 
IThessalien lui-même alla, en 1766, dans la Morée. 

Pendant ce temps, un imposteur^ Stefano Piccolo , 
fenédecin , jouant un personnage mystérieux, et lais- 
sant croire qu'il était Pierre III^ échappé à la mort , 
sans pourtant jamais se donner lui-même pour ce 
prince, excita une révolte parmi les Monténégrins , 
gieupldde habitant l'Albanie. Moustapha III, se fiant 
teujours à la foi des traités , permit à l'impératrice 
d^envoyer des agens dans ce pays, pour prendre des 
informations sur la personne de Stetano ; ces émis- 
saires , d'accord avec Papaz-Ogli , travaillèrent à pré- 
^rer les peuples à leur prétendue délivrance du joug 
des infidèles. 

Parmi les habitans du Péloponèse , avec lesquels 
3^apaz-Ogli forma des liaisons^ un des principaux était 
un certain Panaïotti Benaki , proestos ou primat 
de la ville de Calamata^ qui, parmi les Turcs même 
jouissait d'une grande considération. Cet émissaire 
essaya aussi d'établir des rapports avec Mauro Mikali, 
. tabef des MaïnoUes , peuplade de brigands , prétendus 
descendans des Spartiates ou des Messéniens, et avec 
son frère Jean. Ces chefs , très-méfiaas par caractère 
XX A VIII. 13 



d94 



LIVRE VIII. CHAP. VIII. 



m 



C 



ine 



et méprisant les autres Grecs comme des lâches, dfr> 
mandèrent des assurances plus positives de la parti 
Catherine, que celles que leur donnait un homme sam 
aveu, comme Papaz-Ogli. Benaki et ses amis montri* 
rent plus de confiance; ils signèrent rengagement 3e 
faire soulever 100,000 Grecs, aussitôt qu^on leur ap* 
porterait des armes y et que la flotte russe paraitiait 
sur la côte. 

Aux premières ëtincelles de la guerre, vers la fil; 
de 1768, Alexis et Fédor, l'un et l'autre frèra 
comte Orloff , le favori , sous le prétexte d'un vojip 
de curiosité, parcoururent l'Italie pour conférer aitt 
les divers émissaires, leur donner de nouvelles ins- 
tructions , et préparer dans les ports de la SardaigoBi 
de Livourne, et principalement au Port^Mahon , J» 
subsistances à la flotte que Catherine se proposa 
d'envoyer dans la mer Méditerranée, pour faire ai 
Turcs une diversion d'un côté où ils ne s'y attendai 
pas. On couvrit du plus grand secret les préparât! 
qu'on faisait dans les ports russes de la Baltique potf 
équiper une flotte. 

Une première escadi'e, composée de sept vaisseaoxL 
de ligne , de quatre frégates ?t de quelques bâtimetf 
de transports, chargés de 1,200 hommes de trouptfl 
de débarquement, sortit du port de CronstadtUi 
mois de septembre 1769. Commandée en apparentfl^ 
par Taniiral Spiritoff, homme droit et courageuX}, 
mais totalement dépourvu de talens et d'expérieuotti 
l'escadre était en réalité sous les ordres du coDtPI' 
amiral Greigh ^ anglais. Ces vaisseaux ëtaîent dans k 
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Hoyable état; mais Greîgh devait en compléter 
ment en Angleterre; l'escadre y séjourna plu- 
semaines , et ne sortit de la Manche que sous la 
lite de matelots anglais. 

e seconde escadre, composée de quatre vais- 
, deux frégates et deux corvettes, mit en mer au 
le novembre 1769. Elle devait forcer les Dar- 
les, franchir le détroit que ces châteaux défen- 
entrer dans la mer de Marmara , se raeltre en 
lunication avec une flottille qu*on préparait à 
, se faire joindre par elle dans le port de Cens- 
lople, et bombarder cette ville. LVscadrc était 
nandée par un Ecossais, le contre-amiral Jean El- 
ston, mariu très-expérimenté, sans avoir jamais 
nandé en chef, et homme très-violent. Une troi- 
i division d'armée navale était sous les ordres du 
"e-amiral Ârfif, danois. Tous les armemens fu- 
beaucoup favorisés en Angleterre , parce (]ue le 
ernement de ce pays , qui ne craignait pas la ma- 
russe , avait intérêt de ménager Tamitié de l'im- 
trice avec laquelle il négociait le renouvellement 
i traité de commerce très-avantageux pour les An- 
i. D*a illeurs la France ayant suscité cette guerre , 
lit Thumilier que de procurer des succès à la 
sîe. 

l'escadre de Spiritoff arriva au mois de janvier 
au Port-Mahon, où se rendit Fédor OrloflT, 
r prendre le commandement des troupes de dé- 
[|aemcnt. Aussitôt que quelques vaisseaux furent 
!z bien réparés pour mettre en mer , Oiloff prit 
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avec eux la roule de Malte , où les deux frères comp- 
taient se réunir et se combiner avec toutes les forces 
do l'ordre. Mais le grand -maître de l'ordre , qui ve- 
nait de déclarer sa neutralité , refusa aux Russes l'en- 
trée. du port. Fédor Orloff, dont l'enthousiasme pour 
la cause de la liberté ne connaissait pas de danger, 
cingla sur-le-champ vers la Mo rée. Sa petite escadre 
entra, le 28 février 1770, à Porto-Vitolo, dans le pays 
des Maïnotles. Ceux-ci, et surtout les frères Mikali, 
accoururent au porl. Quel fut leur étonnement , 
quand ils virent la faiblesse du corps qui venait les 
délivrer ! Mais Fédor leur annonça qu'il n'était que le 
précurseur de celui auquel était destiné l'honneur 
d'ctre le libérateur de la Grèce, savoir son frère Alexis. 
A la tète de 600 Russes, Monténégrins et autres 
Albanicns , Orlof alla , par Calamata , et forma le 
siège de Coron. Deux corps de MaVnottcs , pompeu- 
sement nommés légions orientale et occidentale de 
Sparte y avec douze Russes, le tout commandé par un 
Grec, nommé Psaros , marchèrent vers Misithra, 
ville considérable, située à une lieue de l'ancienne 
Sparte^ Les Maïnottes avaient préféré prendre parla 
cette expédition plutôt qu'à celle d'OrlofF, parce que» 
comptant peu sur la délivrance de la Grèce à laquelle 
ils étaient probablement iudiffércns , ils voyaient 
un large butin à faire à Misithra. Ils réussirent à 
prendre cette ville où ils commirent des horreurs 
clignes de pareils barbares , et organisèrent un gouvc^ 
nement grec. Orloff, qui n'avait pas de canons, ne 
put s'emparer de Coron. 
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Ce fut à cette époque, au mois d'avril 1770, que 
Pamiral SpirilofT, avec le reste de son escadre, arriva 
â Porlo-Vilolo , et répandit un manifeste dans lequel 
Catherine II s'annonça comme la protectrice de' la 
religion grecque. Il résolut de se rendre au port de 
Navarin , si célèbre dans l'histoire de la Grèce sous le 
xiom de Pylos, patrie de Nestor^ devenu de nouveau 
célèbre de nos jours par un événement qu'il appar- 
tient à la postérité déjuger. Comme, pour être maître 
de Navarin , il était nécessaire de posséder la forte- 
-resse de Modon,le colonel Gersdorf ' , avec 150 
Russes et un millier de Maïnottes , fut détiiché pour 
l'assiéger , pendant que quelques frégates en blo- 
quaient le port, et que le brigadier Hannibal , (ils 
d'un Nègre, mais né en Russie et aussi noir qu'un 
Africain , fut envoyé avec deux vaisseaux de guerre et 
quelques autres batimens , pour prendre Navarin, 
que des Maïnottes investirent du côté de terre. Han- 
nibal reçut, le lendemain de son arrivée, la capitu- 
lation de Navarin , où Spiritoff alla avec sa flotte. 

Immédiatement après, arrivèrent à Navarin, le 
comte Alexis Orloff qui , comme général en chef, 
nrbora la bannière impériale, et au cap Matapan 
^enaro), l'escadre d'Elpliinston , qui, après avoir 
mis à terre ses troupes de débarquement, partit , le 22 
mai , pour le golfe de Napoli de Remania , cherchant 
la flotte ottomane. 

Tous les Maïnottes qui n'étaient pas employés à 
Misithra et Navarin, avec vingt -quatre Russes, 
« Voy. vol. XXWI, p. 35'2. 
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avaient été dëtachës vers Corinthe, ponry former un 
corps d'observation et empêcher les forces ottomana 
de pénétrer par l'isthme dans le Péloponèse. Âttacjaës, 
le 19 maî, par le pacha de Tripolitza, avec une ar- 
mée supérieure , les Russes firent leur devoir, et furent 
massacrés; les Maïnoltes, avec la lâcheté qiii caracté- 
rise les peuples pillards , lâchèrent pied et se disper- 
sèrent : l'armée ottomane entra dans la presqu'île. 
Les Russes n'ayant pas d'autre moyen de salut que de 
l'évacuer promptement , levèrent le siège de C!oron. 
Le prince Dolgoroucki , qui commandait celui de 
Modon , ne put assez promptement faire sa retraite k 
Navarin , pour n'être point attaqué; il perdft la moitié 
de son monde et toute son artillerie. Les Turcs arri- 
vèrent devant les portes de Navarin avant que l'em- 
barquement des Russes fût entièrement effectué. Au 
moment où les derniers vaisseaux sortaient du port 9 
un magasin de poudre « situé à côté des maisons où 
l'on avait enfermé les prisonniers turcs , sauta. 

' Elphinston , avec cinq vaisseaux^ avait forcé la flotte 
turque, forte de quatorze vaisseaux de ligne, de se 
retirer, le 28 mai , dans le port de Napoli di Romanta 
où il la bloqua , espérant recevoir un renfort par Spi- 
ritoff. Ne le voyant pas arriver , il alla à sa rencontre, 
et le trouva au port de Golochina. La flotte turque se 
retira dans le canal die Scio, entre cette île et Libernos, 
ville de FAsie mineure ; les Russes se réunirent à 
Aûssa , port de l'île de Paro. 
iiaiiied» Le 5 juillet, la flotte russe, après avoir doublé 1% 
770. de Scio , entra , du côté du nord , dans le canal , et 



—1780. 199 

loubla les îles Spalmadores. L'avant-garde, composée 
le trois vaisseaux de soixante-quatre canons, sur Tun 
lesquels se trouvait F(5dor Orloff, citait commandée 
3ar l'amiral Spiritoff; le centre, de la m^me force, 
;^ar Alexis Orloff; l'arrière-gardc, d'un vaisseau de 
i^atrc-vingls et de deux de soixante-quatre canons , 
Stait sous les ordres dTIpliinston. La bataille qui fut 
l ivrée ce jour-là appartient aux faits de guerre les plus 
extraordinaires du dix-huitième siècle. Il faudrait, 
pour en donner une idée, entrer dans des détails que 
me comporte pas la nature de cet ouvrage , et qu'on 
aie peut pas tronquer. Nous nous bornerons à dire 
en peu de mots le résulUit. Le vaisseau amiral du ca- 
pitan-pacha , Hasameddin , prit feu par un accident, 
et le communiqua au vaisseau amiral russe qui s'en 
était trop approché. Celui - ci sauta , et quelques 
instants après , le vaisseau turc eut le même sort. 
Les deux amiraux s'étaient sauvés h temps. Le capi- 
taine Kruse, qui commandait le vaisseau russe ^ après 
avoir été lancé en l'air par l'explosion de la sainte- 
barbe, fut repêché vivant de la mer où il était tombé, 
avec une quarantaine d'autres Russes. L'incendie du 
vaisseau amiral ottoman ayant mis la confusion dans 
la flotte turque 9 elle chercha son salut dans le port 
de Djesmé ^ dans l'Asie mineure. La flotte russe Vj 
bloqua. 

Pendant la journée suivante, les Russes préparèrent 
les moyens de brûler la flotte enfermée. Ce projet ftit 
exécuté dans la nuit du 6 au 7 juillet , par l'amiral 

* Anciennement Cetittc». 
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Greigh. Un grand nombre de matelots était descendu 
à terre; ceux qui restaient sur les vaisseaux , voyant 
Fim possibilité d'éteindre le feu, parce que les vais- 
seaux étaient trop resserrés, se jetèrent dans Veau 
pour fuir aux rivages. Mais les canons de ces vaisseaux 
étant chargés, à mesure que la flamme les échauffait, 
les batteries faisaient feu et foudroyaient la côte. 
Quand Tembrâsement gagna les réservoirs de poudre, 
les vaisseaux furent jetés en l'air. La forteresse de 
Djesmé et la ville, bâtie en amphithéâtre sur une col- 
line, furent abîmées de fond en comble. Quinze vais- 
seaux de soixante-quatre à cent canons, neuf de quinze 
à trente et plusieurs galères , furent brûlés. Un seul 
vaisseau de soixante canons et cinq galères échap- 
pèrent aux flammes jt et tombèrent entre les mains des 
Russes. 

A la nouvelle de ce désastre , la consternation fut 
générale à Constantinople ; et on a prétendu qu'il au- 
rait dépendu alors des Russes de forcer les Darda- 
nelles , qui se trouvaient dans uu fort mauvais état de 
défense. 

Le 20 juillet, l'escadre de l'amiral Elphinston, 
forte de trois vaisseaux de ligne et de quatre frégates, 
parut devant ce qu'on appelle les Châteaux-Neufs, en 
poursuivant deux vaisseaux de ligue turcs. L'amiral 
passa avec son vaisseau entre le feu des batteries tur- 
ques , sans être atteint d'un seul coup. Voyant que les 
capitaines russes qui commandaient le& autres vais- 
seaux ne le suivaient pas, il avança jusque d^ns le ca* 
nal , y fit donner les trompettes , battre les caisses et 



—1780. 201 

servir le thë. Après cette bravade, il retourna tran- 
quillement auprès de sa flotte. 

Alexis Orlofl*, brouillé avec Elphinston , préféra de 
faire la conquête de quelques îles de l'Archipel , telles 
que Scio, Lemnos et Metellin, et de diverses places 
de la Morée. Le célèbre Hasan d'Alger , qui venait 
d'être nommé capitan-pacha , exécuta un coup hardi j 
et heureux. Ayant ramassé 1,500 hommes aussi cou- 
rageux que lui , il aborda dans Tile de Lemnos , et 
força les Russes à Tabandonner en y laissant leurs 
équipages et leur artillerie. 

Ils se retirèrent alors à Paro , leurs vaisseaux n'é- 
tant plus en état de tenir la mer et leurs troupes ré- 
duites à quelques milliers d'hommes. A la fin de Tan- 
née, la troisième escadre russe, commandée par le 
Danois Arff, vint se réunir au reste de la flotte à 
Aûssa. 

Un nouveau vîsir fut nommé pendant l'hiver de cami>.gBe 

» 1771. 

1770 à 1771; ce fut Silichdar-Mouhammed-Pacha, 
séraskier de la Bosnie , homme brave , prudent et in- 
telligent. La Porte se trouvait dans une situation cri- 
tique; les côtes de la Morée étaient dévastées, les Grecs 
en pleine insurrection : la révolte s'était répandue 
sur plus d'une province, et une partie des Talarss'é- 
taient déclarés indépendans. Ali Bey, gouverneur d'E- 
gypte , avait arboré l'étendard de la rébellion et les 
princes de Géorgie négociaient avec les Russes; la flotte 
n'existait plus, la Moldavie et la Valachie étaient au pou- 
voir de ceux-ci , et il ne fallait plus qu'une seule vic- 
toire pour leur ouvrir le chemin de Constantinople4 
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Les Russes ouvrirent la campagne suivante par le 

siège (le Giurgewo ^ , une de ces places de la Valachie, 
qui sont immédiatement soumises à la Porte, et for- 
ment dos dépendances ( raya) de la Bulgarie. Celait, 
avec Tulza, la seule place de la rive gauche du Danube 
qui restât à soumettre. Le comte RoumanzofT chargea 
le général Olitz de l'assiéger j celui-ci força , le j^ mars, 
les Turcs dans leurs retrancliemens *, surprise le 5 juio 
et perdue par la faute de Toflicier qui y commandait, 
cette ville fut assiégée de nouveau par le prince Rep* 
nin , et , après une suite de combats, reprise le 1 no- 
vembre, parce que les troupes ottomanes sVtaient 
dispersées en abandonnant leur général Mouchsin- 
Zadé-Mohammed , qui, en 1770, avait si bien dé- 
fendu la Morée. Le général-major Weissnaan passa le 
Danube à plusieurs reprises , prit Tulcza le l**^ mars , 
battit itérativement les Turcs, et força, le -py novembre, 
le grand-visir dans ses retranchemens de Babadagbi; 
il s'empara de son camp et de son artillerie, G^est ainsi, 
du moins, que les rapports russes représentent cet 
événement^ tandis que Tauteur turc que nous avons 
cité 3 , Resmi Achmed , assure que le grand-visir 

* I.e nom turc de celte place est Icrkoki « «Joui les VkUqties oat 
fait Giurgewo et les Russes Jurja. 

* Deux grands orientalistes, DfEZ£ et M. do Hammbr, se c*o- 
tredisent dans leur jugement sur Resmi. Le premier le Domme véti" 
dique ; Tautrc tr^.s-parlial contre les Russes. La haine que le savant 
de Berlin et celui de Vienne s'étaient voude réciproquement înfliM 
souvent sur leur jugemeol et les met en contradictiou. Quant k bous, 
nous avons cru reconnaître un certain caractère du vcrii^ daas I» 
récits d« Resmi. 
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l'ayant que 3)000 hommes h opposer aux Russes, 
>arce que son armée sVtait débandée ù l'approche de 
'arrière-saison , s'était retiré avant la venue du gè- 
lerai Weissmann. Arrivé à Hadji-Oglou-Bazar, il 
Fut destitué : sa place fut donnée à Mouchsin- 
Zadé-Mohammed , qui prit son quartier driver à 
Chioumna i. 

Indépendamment des deux armées russes dont nous 
avons parlé , la cour de Saint-Pétersbourg en avait 
formé une troisième, destinée à agir en Crimée. Le 
prince Wasili-Mikhaïlowitsch Dolgorouki en eut le 
commandement, au moins pour la forme; car, en 
e&t, le général Baur exerçait la principale autorité 
et eut le mérite de cette campagne. Dolgorouki partit, 
le Yi "^*^* 1771 , de Pultava , et força , le || juin , une 
armée de 60,000 hommes , commandée par le khan 
Sélim-Guéraï, qui défendait les lignes de Pérékop. 
Cette place, ainsi quelénitché, Ârbat et Caffa, se 
rendirent successivement , la dernière , à la suite 
d'une bataille meurtrière que le prince Dolgorouki 
livra, le ^juillet, à un corps de 27^000 hommes. 
Kertsch et lénikalé, ainsi que l'île de Taman, tom- 
bèrent également au pouvoir des Russes. Ce fut le gé- 
néral prince Schtcherbatoff qui s'en empara. 

Â la suite de ces succès, 600 Tatars, se qualifiant 
de délégués de leur nation, signèrent un acte en vertu 
duquel ils se déclarèrent indépendans , sous la pro- 
tection de la Russie. Sélim-^Guéraï, qui ne voulait pas 
souscrire à ce traité , se rendit à Constantinople , au 

* Communëment nommé Cbioumla. 
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mois d'août. Dolgorouki fit élire un nouveau kbas 
dans la personne de Sahin-GuëraV , qui avait déjà 
rempli cette dignité avant Sélim. Sahin signa le traité. 

La flotte russe dans TArcliipel , commandée tou- 
jours par Orloff, ne fil rien d'important en 1771, et 
la politique du cabinet de Pétersbourg ne tirait aucoo 
avantage des troubles qu'elle avait suscités en Grèee 
et en Egypte. 

Après tous ces événemens militaires, retournons 
en arrière , pour nous occuper des négociations aux- 
quelles ils donnèrent lieu. 

Les succès brillans des Russes, pendant les der- 
nières campagnes 9 excitèrent la jalousie des puissances 
voisines. La cour de Vienne , plus particulièremeut 
intéressée au maintien de l'équilibre en Orient, avait 
donné à connaître qu'elle ne souffrirait pas que le 
théâtre de la guerre s'établît au-delà du Danube, ni 
que la Russie conservât la Moldavie et la Valacbie. La 
maison d'Autriche se flattait toujours de recouvrer un 
jour ces provinces qu'elle regardait comme d'an- 
ciennes dépendances de la couronne angélique. Dcci- 
dée à profiter des circonstances pour son agrandisse 
meut , elle renforça ses troupes en Hongrie , y forma 
des magasins , et prépara tout pour se mettre en état 
d'agir lorsque le moment en serait venu* Il y eut alors 
un rapprochement entre l'Autriche et la Prusse. Fré- 
déric II était l'allié de Catherine II ; mais il se ressen- 
tait encore des coups que la Russie lui avait portés 
dans la guerre de sept ans. Il n'était pas de son intérêt 
de travailler à l'accroisseuient d'une puissance qu'il 
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r^ardait comme aussi dangereuse qu'elle ^tait recloii' 
lable ^. D'ailleurs il éprouvait une grande répugnance 
h lui payer le subside annuel d'un million de roubles, 
auquel les traités l'obligea ient 2. Des deux partis qui 
86 présentaient , ou d'arrêter la Russie dans le cours 
de ses conquêtes , ou d'essayer d'en tirer parti , 
il choisit le second. Frédéric II résolut d'abandonner 
& l'Autriche le rôle d'intervenir, et s'oflVît lui-même 
comme médiateur. Dans une entrevue qu'il eut , au 
mois de septembre 1770, à Neustadt en Moravie, 
avec Tempereur Joseph et le prince de Kaunitz , les 
deux monarques reçurent à la fois des dépêches de 
Coustantinople , par lesquelles le sultan réclamait leur 
médiation pour le rétablissement de la paix entre la 
Porte et la Russie. Le prince de Kaunitz employa 
tonte son éloquence pour engager Frédéric II à rompre 
SCS liaisons avec la Russie et se joindre à l'Autriche , 
ponr opposer une digue à l'ambition de Catherine. 
Mais en cherchant à ôter au roi tout espoir de voir 
jamais s'altérer l'alliance de Versailles, il forçait ce 
prince à resserrer la sienne avec la Russie qui ainsi 
lui devint indispensable. 

Catherine II, de son côté, entama une négociation Né^^ociaiM 
directe à Coustantinople, en faisant faire, par lc»770eM77i 
comte de Roumanzoff, des ouvertures au grand-visir. 
Immédiatement après, au mois de novembre 1770^ 
elle fit adresser au roi de Prusse un mémoire par le- 

• Œw.res posthumes' de Frédéric II, vol. V, p. 43. 
'^ 11 parlait souvent avec humeur de ce paiement. Voy. Ferrand, 
JJist. des trois partages, vol. ], p. 84. 
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quel, en lui faisant counaitre cette démarche, eDe I 
éluda adroitement sa médiation. Ayant pris, disait- 1 
elle, avec l'Angleterre l'engagement de ne point Irai- ■'* 
ter sans sa médiation, et prévoyant les efforts que j^ 
ferait le ministère français pour y joindre la sienne, j*^ 
qu'elle ne pourrait jamais accepter, elle saurait gré 1^ 
au roi, non-seulement de ne pas remplir les fonctions r' 
de médiateur, mais encore d'engager la cour de Vienne 1 ^ 
à s'en désister. y 

Le prince de Kaunitz qui , depuis l'entrevue it*^ 
Neustadt, se faisait l'illusion de croire que son génie 
y avait subjugué celui de Frédéric, et qui ne s'en ca- 
chait pas , vit qu'il s'était trompé , lorsque le ministre 
de Prusse lui donna lecture de ce mémoire, sans lui 
en laisser copie et sans y ajouter aucune réflexion. Il 
résolut alors de travailler à une alliance avec la Porte; 
mais il éprouva uue grande difficulté de la part de 
Marie-Thérèse et de celle de Tempereur Joseph : la 
piété de Marie-Thérèse répugnait à une ligue avtc 
les InOdèles , et sa justice se refusa à une alliance avec 
la Russie^ que son fils lui proposait. Kaunitz^ qui man- 
quait quelquefois de fermeté, s'associa Starhemberg et 
le baron de Bînder , pour le soutenir contre l'empe- 
reur, et il proposa que la question dont il s^agissait 
fût discutée dans un conseil des ministres d'étal. Ce 
conseil fut tenu en présence de Marie-Thérèse et de 
l'empereur. La situation des affaires , la politique à 
observer par l'Autriche , et sas résultats probables, y 
furent approfondis. Il y fut décidé qu'il était de l'in- 
térêt de l'Autriche d'aider les Turcs à retarder leur 
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chute, sans risquer de «e compromettre par une al- 
liance , comme celle que la Porte avait proposée au 
mois de mars 1740 ; qu*en conséquence, on devait 
conclure avec la Porte un traité qu'on tiendrait fort 
secret, afin qu'il ne pût exclure l'Autriche, de la mé- 
Vlialion. Par ce traité , elle s'engagerait à procurer à la 
Porte, par tous les moyens possibles , môme par la 
force des armes, une paix honorable. L'Autriche de- 
vait profiter du besoin que la Porte avait d'elle , pour 
se faire quelques concessions de territoire. Les armé- 
niens qu'elle ferait devaient imposer à la fois à la 
Russie qui était épuisée, et au roi de Prusse qui crai- 
gnait la guerre. 

Cependant, l'impératrice fit faire à Vienne une dé- 
claration tendante à adoucir ce que le refus d'accep- 
ter la médiation autrichienne pouvait avoir de cho- 
quant ; elle demanda les bons offices de cette cour, 
comme de celle de Berlin , pour obtenir la mise en 
liberté de M. d'Obreskoff, son ministre k la Porte, 
laquelle devait précéder une réconciliation. On ne 
pouvait refuser cette démarche. L'internonce d'Au- 
triche et l'envoyé de Prusse à Constantinople ob- 
tinrent que ce ministre sortît de prison , mais comme 
pour marquer que le divan ne se prêtait à cet acte 
de complaisance que par égard pour la cour de 
Vienne, on envoya le prisonnier à Seralin, territoire 
autrichien ^. Quant au reste de la communication 
faite par le ministre de Russie à Vienne , le prince de 

• D*aaties rapports disent qu'on lui fil prendre cette direc- 
tion afin 4u*il ne traversât pas Tarmée oUomane, dont on crai- 
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Kaunitz répondit que sa cour n'aurait jamais accepté 
la médiation, si elle ne lui avait été demandée parU 
Russie, comme par la Porte, mais, que dans ce cas, il 
aurait iallu qu^elle connût les demandes que la Russie 
se proposait de former. 

Catherine ajant reçu, le 19 mai 1771, la non- 
velle de la mise en liberté de son ministre, dont sa va- 
nité fut extrêmement flattée comme d'un triomphe 
remporté sur la fierté ottomane, le comte de Panin 
remit , le 50, au prince de Lobkowitz , un mémoire 
contenant les conditions auxquelles l'impératrice pré- 
tendait conclure la paix. Elle demandait Asoff et la li- 
berté du commerce de la mer Noire pour les vaisseaax 
russes^ elle exigeait que les deux nations naviguassent 
sur cette mer avec égalité de droite que la Moldavie 
et la Yalachie ne rentrassent plus sous la dominatioa 
ottomane ; elle s'en rapportait aux cours de Vienne 
et de Berlin, relativement au sort futur de ces deux 
provinces j elle voulait seulement les avoir en sé- 
f{uestre pendant vingt-cinq ans à titre d'indemnité 
])Our les irais delà guerre; elle exigeait une amnistie 
générale pour tous les Grecs, raiiVancliissemeat et 
l'indépendance absolue des Tatars , de manière ce- 
pendant que les forteresses et places maritimes de la 
presqu'île de la Crimée fussent dorénavant sous sa 
])rolection et défendues par ses troupes. La menu; com- 
munication fut faite au comte de Solms, ministre de 
Frédéric IL 

^nail uii inouveuicul ^éiliûeux si elle vovali ce mliiisirc en li- 
Lcrlé. 
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L^Autricheet la Prusse dëclarèrent ces arlicles inad- 
issibles , et Frédéric II se donna beaucoup de peine 
>ur faire revenir Catherine de prétentions si exa- 
rées. Dans une réponse qu'elle fit aux deux cours , 
15 août 1771, après avoir reçu la nouvelle de la 
nquéte de la Crimée par ses troupes, réponse qui 
lit vp. mémoire raisonné , elle persista dans toutes 
{ demandes* 

Dans l'intervalle la France avait offiirt à la Porte ^ Traite Je 
te alliance maritime entre la Porte et les cours de j^^^f '"'"" 
srsailles et de Madrid , qui devaient fournir à la 
•emière 12 à 15 vaisseaux de guerre, contre des sub- 
ies. Le baron de Thugut engagea le divan à éluder 
tle oflfre, mais lui-même conclut, le 6 juillet 1771 , 
Thiraghanïalisi , château du grand-seigneur près 
>iistantinople, un traité très-secret avec la Porte, 
LX conditions suivantes. 

1, La Porte paiera à l'Autriche , pour frais de pré- 
iratifs de guerre, 20,000 bourses de 500 piastres 
lacune ^; savoir 4,000 aussitôt après la signature, 
,1e reste eu deux paiemens de 8,000 bourses cihacun, 
e quatre mois en quatre mois , de manière qiie toute 
i somme sera payée dans huit mois. Si la cour im- 
lériale , ainsi que les plénipotentiaires respectifs en 
ont convenus dans leurs conférences, jugeait à propos 
l'employer 2 ou 3,000 bourses à la réussite de cer- 
taines vues secrètes , elle pourra le faire , et dès qu'elle 
:n donnera avis , elle en sera indemnisée , et ladite 
»omme sera payée par la sublime Porte. 

* i.a piastre, qui en 1762 avait encore valu 1 ^ florin , fui comp - 
XXXVIII. 14 
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2. La Porte remettra à l'Aulriclie, de plein gré et 
en (ion ^t témoignage de reconnaissance, la partie di 
la Valachîe située entre le Danube et TAluta i. 

3. On fera un nouveau règlement des frontières de 
Transilvanie , moyennant lequel on s'appliquera àsa- 
tisfaire la cour impériale. 

4* Les sujets autrichiens jouiront, dans toute Téteft* 
due deFempîre ottoman, de tous les avantages ducooi* 
merce dont jouissent les sujets de la nation la plus 
favorisée. La Porte s'engage à faire respecter le pavillon 
autrichien par les régences d'Alger , de Tunis et de 

Tripoli. 

5. L'impéralrice-reine et l'empereur s'engagent à 
délivrer des mains de la Russie , par la voie de la né- 
gociation ou par celle des armes , et à faire restituer 
à la Porte toutes les parties de son territoire qui oat 
été envahies par les Russes depui9 le commencement de 
la guerre , sans que l'indépendance et les libertés de la 
république de Pologne souffrent la moindre altération. 

Ecoutons les observations quç fait sur ce traité le 
comte Ferrand dont l'excellente Histoire des démem- 
bremens de la Pologne a été souvent notre guide 
dans ce chapitre. « Des quatre articles si avantageux à 
l'Autriche , qu'il renferme , dit cet écrivain , le pre- 
mier est le seul dont l'exécution doit commencer tout 

Mt kijQ. Ainsi les 20,000 bourses faisaient 11,400,000 florins. 
* C'est incontestablement Aluta quM faut lire au lieu d*Otlii| 
d*Olt ou d*01tho , comme ce nom a été orthographie par WsV€K| 
Martens , le comte de GôRTZ, le comte Ferrand. Le nom latia 
de TAluta est Cita. 
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, doit finir dans un terme ludique , et doit 
s rester ignoré ; ce fut aussi le seul qui s'exé- 
t Ton peut croire que c'était le seul dont la 
! Vienne voulût Vexécution ; car 11 est à remar- 
l'il n'y a aucun terme fixé pour le cinquième 
it cependant le seul dont la Porte pût tirer 
î utilité. Il n'est point dit à quelle époque TAu- 
^ommencera les négociations de paix, encore 
|uand elle commencera la guerre; et comme, vu 
!S , il était a peu près impossible que l'Autriche, 
mt d'abord la paix , fît ensuite la guerre avant 
, les 20,000 bourses devaient être payées au 
e février ou de mars 1772 , c'est-à-dire avant 
ture d.e la quatrième campagne.» 
les revers et même les succès iusignifians des 
pendant les deux premières campagnes , prou- 
iju'ils n'étaient pas en état de se soutenir contre 
;es militaires de l'Europe, ce traité prouvait en- 
ieux qu'ils ne pouvaient mesurer leur diplomatie 
diplomatie européenne* Il était difficile de payer 
lèrement un secours qui ne pouvait leur arriver 
rsqu'il ne serait plus temps ; car si la troisième 
gne était défavorable aux Russes , il était sûr 
ans l'hiver, ils feraient la paix avec la médiation 
itriche. Si , au contraire , ils avaient des succès, 
constant que la cour de Vienne , déjà en pos- 
d'une partie de la somme payée par Constan- 
3 , ne la compromettrait pas lorsqu'elle pour- 
>tenir la paix en prenant sa part du démembre- 
le la Pologne. Ce calcul paraissait le plus avan- 
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tagcux que rAiitriche pût faire ; et cependant elle en 
Ht uu plus avantageux encore , si toutefois c'était un 
avantage pour elle de dépouiller une république dont 
elle n'avait rien à craindre , et de laisser agrandir ira 
empire dont alors elle avait tout à craindre. Maisea- t 
fin ce fut le système qu'elle embrassa , après s'ête 
jouée de la Porte et de la France, et le traité de (lé- iii 
membrement , signé dans Tété de 1772, n'empécbi e 
pas que la guerre avec la Turquie ne continuât encore 
pendant deux ans. » 

L'estimable auteur de qui no)is.€finpruntOQS<ceTai* i 
sonnement , paraît n'avoir pas eu connaissance de la dé- 
marche que l'Autriche fit pour commencer à s'acquit- 
ter des engagemens qu'elle avait contractés par le 
traité de Gonstantinople du 6 juillet; nous le savons i^, 
par un mémoire du comte de Gortz. Dans une coa- 
férence que le prince de Kaunitz eut, le 25 octobre ^ 
1771 ^ avec le prince Galitzin , ministre de Russie! 91^ 
Vienne , il lui ofirit l'iatervenlion de l'Autriche pour i| 
le rétablissement de la paix , si Timpératrice , renou- ^ 
çant à l'indépendance de la Grimée , voulait remettre 
la Moldavie et la Valachie dans leur état primitif, et 
se contenter des deux Gabardies qu'on lui céderait, 
commerce et de la libre navigation de la mer Noire 
et d'un dédommagement en espèces pour les frab de j- 
la guerre. Quelque peine qu'on se donnât à cacher le ^ 
contenu et même l'existence du traité de Vienne, 
Erard Murray , auibassadeur d'Angleterre à Gonstan- 
tinople , devina ce mystère lorsqu'il sut qu'il avait élé 
envoyé à Belgrade > sous une forte escorte , un conToi 
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considérable d'argent. On se procura copie du traité , 
et il fut communiqué par Frédéric H à Catherine. 
Celle-ci déclara alors, le 17 décembre 1771 . qu'elle 
renonçait à Tindépendance de la Moldavie et fie la Va- 
lacliîe , à condition que les Turcs la dédommageraient 
en argent des frais de la guerre* Elle combina la négo- 
ciation pour raifaire ottomane avec celle qui concer- 
oerait le démembrement de la Pologne j (|ui lui oflTraît 
un dédommagement pour le sacrifice de ses conquêtes 
sur le Danube. Thugut eut ordre de persuader à la 
l^orte qu'on pouvait traiter sur ces bases, parce qu'au 
congrès les médiateurs obtiendraient des adoucisse- 
mens raisonnables. La Porte put alors s'apercevoir 
qu'elle avait été jouée ; et, après les premières 4,000 
bourses, elle ne continua pas se^ paiemens. Aussitôt 
tpie l'indépendance de la Moldavie et de la Valachie , 
nécessaire pour la tranquillité de la Hongrie^ était as-* 
Burée, et le principe du démembrement de la Pologne 
admis , rÂutriche ne prit plus aucun intérêt à la 
l^uerre des Turcs, ni à la pacification, quoiquVlle 
jouât le rôle de médiateur. 

Le ^J^ i772 , il fut conclu à Giurcewo un armis- A.mi.i;.^ 
tice eutre les armées turques et russes sur le Danube, 
et à Id même époque environ , une convention sem- 
blable dans rtle de Paro, que les Turcs appellent 
Nakchabara, entre les flottes des deux empires. Un 
congrès fut réuni à Fokchany en Moldavie, et les (^„gr,\.], 
conférences s'y ouvrirent , le 19 août 1772 , sous des ,%'*"'"^'^" 
tentes , au commencement du mois d'août. Le comte 
Grégoire Orloffei M. d'Obresli^ s'y trouvèrent de 
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la part de la Russie ; le nitchandgi Oaman Efendi, 

I 

et laaindji Zahé Efendi , de la part de la Porte. Le 
dernier y représenta le corps de rUléma, on des geni 
de loi , que le sultan est obligé de consulter snrk ptii 
et la guerre. Il y parut aussi des ministres de la part 
des deux cours de Vienne et do Berlin ; mais rorgneil 
de Catherine s'ëtant trouvé choqué d'une médiation 
quelconque , ils furent exclus des conférences ; la nuff- 
che de la négociation leur fut révélée en secret par 
Osman Efendi. 

Les plénipotentiaires russes exigèrent que , comne 
base de la pacification , les Turcs reconnussent Tindé- 
pendance des Tatars de la Crimée. Toute la D^oeia« 
tion s'accrocha à ce point. Osman Efendi déclara que 
les principes de l'islamisme ne permettaient passa 
grand-seigneur de reconnaître un tel état de choses, 
comme tendant à établir deux califats. Ce raisonne- 
ment du plénipotentiaire ottoman était entiéremcitr 
faux, puisqu'il ne s'agissait que de rétablir les Tatanr 
dans l'indépendance dont ils avaient joui avant 1471tr 
époque où Mahomet II les avait soumis à l'empiR"' 
ottoman y en leur laissant leurs princes , descendais 
de Dginghis-Khan. Aucune des deux parties n'ajait 
voulu céder sur ce point , le congrès fut rompu avait 
la fin du mois d'août. 

On ne fut pas long-temps sans en convoquera 
autre. La révolution subite qui venait de changer (i 
Suède la forme de gouvernement > en détruisant Pb- 
fluence que la Russie exerçait dans ce pays ^ et b 
mouvemens de Gustave III , qui annonçaient le projet 
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^envahir la Norvège , firent dësirer à rimpéralrice un 

«ncmnmodeDieiit avec la Porte. Le grand-vîsîr, de son 

cftic , €p\ allait être abandonné de son armée , parce 

4tfae rarrière-saison approchait, blâmait hautement 

Jn viTacité d'Osman et d'Orloff, à laqndle il attribuait 

k rupture des conférences. Elle provenait aussi de 

l'impatience de ce dernier de retourner à Pétersboorg, 

où Ton était parvenu à le supplanter dans la fiveur 

de Catherine II. Dans cette disposition des esprits , il 

ne fut pas difficile d'obtenir du comte Roumanzoff le 

xcBouvdlement de Tarmistice. Il fut prolongé jus- 

«m'au ^"^ 1775. 

Le nouveau congrès s'ouvrit à Bnckarest sur la fin 
d'octobre 1773. Lereis-efendi Abdur Resai Efendij 
parut oonane plénipotentiaire des Turcs. M. d*06rea- 
Icj^traita avec lui pour la Russie. Les ministres d*Au- 
trîdie et de Prusse ne s*v trouvèrent pas >. On y par- 
TÎnt à r^ier divers points « mais celui de Tindépen- 
dbnœdes Tatars fut encore une pierre d'achoppement. 
Les Turcs offrirent jusqu^i 50,000 bourses^ si la 
Russie voulait se désister de cette demande. Au reste « 

* FaBDÊuc n dit« CÊMvwrs posih$ m es, \oL V, p. 9S , qo* U» 
|I^Mp<ilrnti>ires d*Aiilricbe et ilc Pnisac ne Ibrem pas admis «as 
a de Bttcharest, parce ^«e les Russes avaieat M wténm^ 
dm rAle que le baron de Tkttgat , ■linUtie d*A«triche , avait 
formé k Fokduajy où il svAÎt , dûaieat-ils « coofimê les Tores daat 
leur opiniâtreté , en lenr promettant tles secours. Il laat cependant 
nkKrrer que, si le baron de TbQ»at se troora à Pokcbanj pendaat 
las conférences, il m\ assista pas. Lors de la reprise des ron£Êrences« 
ks Turcs, aussi bi«n que les Russes, prièrent les mliiîslres d*Autrîcbe 
cl de Prusse de ne pas se reudre à Bucbarrsl. 
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les documens qui existent sur ces conférences repré' iri 
sentent les choses de dififérentes manières. D'après ce ha 
que les Russes en ont publié . la principale difficulté |;oi 
vint de la cession des ports d'Iénikalé et de Kertsch, Ile 
que la Russie demandait ^ ainsi que de sa prétention l|a 
de jouir d'une liberté illimitée de navigation dans U \i 
mer Noire; tandis que, d'après le récit de Resmi 
Achmet Efendi , fondé sur les rapports officiels otto- L 
mans , la seule cause de la rupture du congrès de Bo- 
charest fut le refus des Russes de renoncer à l'indé- 
pendance de la Crimée. Tout s'éclaircit par une 
lettre de M. d'Obreskoflf à M. de Thugut, que nous 
trouvons dans l'ouvrage de M. de Hammer. Le 21 
mars , Abdur Rezak déclara au ministre russe qu'un 
courrier venait de lui apporter une résolution finale 
de la Porte qui , pour la restitution de toutes les con- 
quêtes faites, pour la renonciation à l'indépendance 
desTatars, à Kertsch, à lénikalé, et à la libre na- 
vigation dans la mer Noire, offrait 70,000 bourses* 
Obreskoff retourna la proposition , en offrant , au 
nom de l'impératrice, de payer la concession des 
quatre points par une somme de 70,000 bourses. 
Le 22 mars les conférences furent rompues. La Porte 
publia un manifeste pour se justifier>. 

On assure que les insinuations du ministre de 
France contribuèrent à rendre ce congrès infructueux. 
Le cabinet de Versailles employa , dit-on , des moyens 
de corruption pour gagner les membres les plus in- 
fluens du divan ; il releva le courage des Turcs pr 
l'espérance que le roi de Suède porterait la guerre en 
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I*mlande pour faire une diversion en leur faveur , et 
<|ue la France enrerrait une encadre dans l'Archipel 
pour protéger les Echelles du levant. La Porte fit des 
efforts extraordinaires pour remonter son année qui , 
pendant toute la campagne de 1773, fut plus belle 
et plus brillante que celle des Russes. 

Les hostilités recommencèrent immédiatement après 1773!"*^***' 
la rupture du congrès de Bucharest ; mais la campa- 
gne de 1773 n'offrit aucun événement décisif. Le 
comte de Roumanzoff reçut Tordre de passer le Da- 
nube / malgré les représentations qu' il arait faites sur 
les difficultés qui s'opposaient à ce passage , principa- 
lement à cause du dénuement où Ton avait laissé 
3on armée. II l'exécuta en effet du 21 au 2i juin « et 
remporta différens avantages sur des corps turcs 
'détachés; mais il échoua dans son objet principal, 
mii était le siège de Silistria. L'attaque de cette place , 
située dans une^ gorge , et défendue par des monta- 
gnes bien fortifiées où campaient 50,000 Turcs, fut 
vive et meurtrière. Les Russes , après y avoir perdu 
beaucoup de monde , furent obligés de renoncer à 
leur entreprise. Le général Weissmann *, qui cou- 
vrait la retraite des Russes , fut tué , le 21 juillet, dans 
la bataille de Kaïnardji , après avoir fait des prodiges 
de valeur : ses efforts sauvèrent le gros de l'armée, 
qui put regagner le Danube : elle passa ce fleure sans 
que le grand-visir, qui ne voulait pas renoncer à l'a- 
vantage de sa position à Choumna , y mît obstacle. 

• RULHIKRES elle romtc Ferr\nd appellent loujours ce gém-ral 
Wcyniann : nous ne savons pourquoi, st ce nVit par Thabilude fran- 
çaUe (l*eslropier les noms c'trangers. 
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Sur la £n de la campagne, le comte Roomanxoff, 
forcé par des ordres impérieux de Catherine dont 
l'orgueil avait été offensé par la retraite de son Btmky 
fit une nouvelle tentative pour prendre poste surli 
rive droite du Danube. Voulant profiter du dépirt 
des troupes d'été des Turcs qui s'étaient débandéei, 
comme à l'ordinaire , à Tapprocbe de rarrière-«aison, 
il envoya divers détachemens de ses troupes au-dett 
du Danube, et lui-même, avec le gros de Tamiée, 
couvrit^ derrière ce fleuve, la Moldavie et la Vala- 
chie , déjà conquises. Le prince Dolgorouki et le bt- 
ron d'Ungern , qui commandaient deux de ces déti- 
cbemens^ attaquèrent, le 29 octobre, un corps de 
20,000 Turcs , posté près du lac de Karasou , sons les 
ordres du séraskier Daghestan Âli Pacha. Ce coip 
ayant été battu , le général Ungem fit une tentatif e 1 
sur Varna, place importante par sa position sorli 
mer Noire, et dont la perte aurait forcé Tarmée otto- 
mane, qui en tirait ses subsistances, à abandonner la 
Bulgarie. Cette expédition ne réussit pas ; la place se 
trouva en si bon état^ que le général russe fut obligé 
de se retirer avec une perte considérable en soldats et 
artillerie. Le grand-visir avait quitté son camp de 
Choumna pour délivrer Varna. Il y retourna auantôt 
qu'il reçut la nouvelle du départ des Russes. 

D'autres tentatives faites par le général Potemlun 
sur Silistria , et par le comte de Soltykoff sur Rost- 
chouk , n'ayant pas été plus heureuses, les Runes 
prirent enfin le parti de repasser le Danube ponr en- 
trer eu quartier d'hiver. 

La flotte russe de la Méditerranée , commandé! 
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par Tamiral Spiritoff^ qui devait établir dans la Mo- 
rde, comme prince indëpendant, Grégoire Orloff, 
l'amant disgracié de Catherine , ne put rien entrepren- 
dre , faute de renforts suffisans , et parce que les Dar- 
danelles avaient été mises en sûreté par le baron de 
Tott et d'autres ingénieurs français. Cependant les 
derniers échecs et la révolte de Pougatchefi*, qui avait 
lait des progrès alarmans dans l'intérieur de la Russie , 
ayant porté Catherine II à désirer vivement la paix , 
le comte de Panin pria le comte de Solms^ ministre 
de Frédéric II à la cour de Saint-Pétersbourg , d'ob- 
tenir qtie son collègue à la Porte fit , en son propre 
nom , les propositions de paix suivantes : 1^ la Porte 
renoncera à Kertsch et lénikalé ; 2° la Crimée sera 
entièrement indépendante; 3^ la libre navigation de 
la mer Noire , demandée par la Russie , se bornera aux 
vaisseaux marchands, et aucun vaisseau de guerre 
rosse ne pourra entrer dans un port turc ; 4° les Rus- 
ses auront Otschakoff au lieu de Rinbourn ; mais ils 
rendront Bender et toutes leurs autres conquêtes. On 
renoua alors une négociation directe entre le grand- 
visir et le maréchal Rouraanzoff , mais elle languit jus- 
qu'à l'ouverture de la campagne de 1774. 

Le sultan Moustapha III ne vit pas le commence- 
ment de cette campagne ; il était mort le 21 janvier 
1774. Ce prince , sur le compte duquel Catherine s'é- 
gaie quelquefois dans sa correspondance avec Voltaire, 
avait plusieurs bonnes qualités. Il possédait un excel- 
lent jugement ; ses moeurs étaient si r(%ulières qu'au 
milieu de son harem il vécut avec une seule épouse. Il 
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était très-laborieux^ économe cl aimait les lettres. La 
mauvaise opinion qu'il avait de la probité des gens en 
place fut cause qu'il changea souvent de visir ; et, s'é- 
tant aperçu à plusieurs reprises qu'il s^étaît trompé 
dans ses chois , il en contracta l'habitude de se mêler 
trop des détails du gouvernement. Son frère Abdoul 
Hamid lui succéda. 
pogncde La campagne de 1774 fut très - glorieuse pour le 
feld-maréchal Roumanzoff , dont le plan d'opération 
est regardé comme un chef-d'œuvre de Tart militaire. 
Son armée avait été renforcée par des troupes fraîches 
qu'on avait tirées de la Pologne et des frontières de la 
Suède , afin de forcer , par un dernier effort , l'ennemi 
à demander la paix. 

L'avant-garde russe passa le Danube le |y juin , 
sous la conduite du général Souwaroff , et le feld-ma- 
réchal la suivit , le /".^"'° • avec tout ce qui lui res- 

' 2 juillet ' i 

lait de troupes , sans que la grande armée ottomane , 
toujours campée sur les hauteurs du Balkan, y mît obs- 
tacle. Le général Soltykoff eut ordre de se placer en 
face de Routchouck pour tenir en échec la garnison 
de cette place; le feld-maréchal opposa à celle de Si- 
listria le corps du général-major Lloyd, qu'il chargea 
aussi de couper aux Turcs la communication avec 
Varna ; lui-même prit, avec le gros de l'armée, une 
position qui interceptait au grand - visir Mousson 
Oglou tout secours de vivres et l'usage de ses propres 
magasins. Enfin le général Kamenskoi , avec sa divi- 
sion , lui coupa la coninuiiiication avec Andrinople, 
et par conséquent avec les secours qui pouvaient arri- 
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ver par delà le mont Hémus. En effet • un corps de 
28,000 Turcs s'étant avancé avec un convoi de 4 ù 
5,000 chariots , il fut battu par le gënëral Kamenskoi> 
et les chariots furent brûlés. Cette nouvelle étant par- 
venue au camp des Turcs qui manquaient de vivres , 
les troupes furent saisies d'une terreur panique ^ elles 
se révoltèrent partout à la fois , on les vit s'enlrVgor- 
ger , s'enfuir par troupes , se disperser sans reconnaî- 
tre de chef. De toute cette formidable armée 12,000 
hommes au plus restèrent autour de l'étendard de 
Mahomet. Ne pouvant dans celte extrémité , ni rece- 
voir de secours , ni se retirer, ni combattre, Moussou 
Oglou envoya prévenir le sultan d'un événement si 
étrange. La sœur de Moustapha III , qui avait épousé 
le grand-visir , calma l'indignation d'Âbdoul Hamid^ 
et excusa l'imprévoyance de Moussou. Pour sauver la 
dignité de la Porte, le moufli, par un fetwa , déclara 
que le grand-visir ayant été abandonné par son ar- 
mée , et ne pouvant pas vaincre sans soldats , la loi du 
prophète ordonnait de faire la paix. 

Le grand-visir demanda un armistice. Le comte de 
Boumanzoff le lui refusa , et exigea la conclusion im- 
médiate delà paix aux conditions qu'il lui prescrivit, 
et que le grand-visir accepta par un traité qui fut ré- 
digé au camp russe de Koutchouc - Kaïnardji , à 
quatre lieues de Silistria, où Weissmann était tombé , 
par des plénipotentiaires nommés de part et d'autre : 
le prince Nicolas Repnirij lieutenant-général S y 
stipula pour la Russie, et le nitehandQi ResmiAchmei 

I Le même qui avait clé ambassadeur en Pologne. 
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Éfendi ^ et IbraTUm Munis , reis-efendi, pour k 1 
Porte. Le traité, rédige en russe, en turc et en italien, I 
fut signé dans la tente même du feld-maréchalRouman- F 
zoflf le ~ juillet , anniversaire de la paix du Pruth.Il |' 
fut ratiGé , le ^ du même mois, par le feld- maré- 
chal et le grand-visir , qui alla mourir de douleur 
à Andrinople. 

Il y aura, dit Vart. 1*', une paix perpétuelle entre 
les deux empires , et une amnistie générale en £aiveur 
de leurs sujets réciproques. 

Les malfaileurs et les traîtres ne seront point pro- 
tégés, mais livrés, ou du n\oins chassés des états de la 
puissance chez laquelle ils se seraient retirés , à l'ex- 
ception de ceux qui, dans Tempire de Russie, auront 
embrassé la religion chrétienne, et, dans l'empire ot- 
toman, la religion mahométane. ^rt* 2. 

Les Tatars de la Crimée , du Boudjack , du Kou- 
ban , les Edisans , Géambouiluks et Editschkuls >, 
seront reconnus par les deux empires pour nations li- 
bres et entièrement indépendantes de toute puissance 
étraugère , gouvernés psg: leur propre souverain de la 
race de Dginghis-Khan. La Russie et la Porte ne se 
mêleront, en aucune manière, ni de l'élection du khan, 
ni des affaires domestiques^ politiques, civiles et in- 
térieures des Tatars. Quant à la religion , comme les 

' Le même dont nous avons plasieurs fois cité Touvrage. 

* Les£disans (lédisans), les Editschkuls (Iëdischkouls),les Géam- 
bouiluks ( Djemboiiouks ), sont des hordes tatares du Kocban. Les 
Boadjakss'y étaient aussi établis depuis 1770. Thumann , Seschni" 
bttngder Knrnm, p. 93. 
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*I^atars professent le même culte que les Musulmans , 
ils se régleront, k l'égard du grand-seigneur, comme 
^rand' calife du mahométisme, selon les préceptes que 
leur prescrit leur loi , sans aucun préjudice de leur 
liberté politique et civile. 

La Russie restituera et laissera à ces Tatars, à Tex- 
ception des forteresses et ports de Rertsch et d'Iéni- 
kalé, tout ce qu'elle a conquis en Crimée et au Kou- 
ban j avec le terrain situé entre les rivières de Berda , 
de Konskie-Wody et le Dniepr , ainsi que celui qui 
s*étend entre le Bog et le Dniestr jusqu'à la frontière 
de la Pologne. Otschakoff avec son territoire est ré- 
servé à la Porte^ qui renonce, de son côté, à ses droits 
sur la Crimée, le Kouban et l'ile de Taman, et s'en- 
gage , de la manière la plus solennelle, à ne jamais ni 
introduire, ni entretenir aucune garnison ou gens ar- 
més dans les villes, forteresses et terres de la dépen- 
dance de ces Tatars. jiri. 3. 

Il sera libre k chacune des deux puissances de cons- 
tmire en* dedans de ses frontières, partout où elle le 
jugera convenable , de nouvelles forteresses et habita- 
tions , et de réparer et rebâtir les anciennes. ^r/« 4. 

La cour de Russie aura dorénavant toujours à la 
Porte un ministre du second rang , auquel on mar- 
quera les égards qui s'observent envers les ministres 
des puissances les plus distinguées. Il suivra , dans 
toutes les fonctions publiques, immédiatement le mi- 
nistre de l'empereur , s'il a le même caractère que lui ; 
s'il en a un supérieur ou inférieur, le ministre de Rus- 
sie suivra immédiatement l'ambassadeur dlHollande , 
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et. en son absence, celui de Venise. Art. 5. Cette sti- I 

... •Il 

pulatiou assigne au ministre de Russie le premier rang I 

parmi tous les niiuistrts du même rang , après celai 1 
de l'empereur. La France ayant coutume d'entretenir 1' 
à Conslantinople un ambassadeur , ce règlement de 1 
rang lui est étranger. 

Si quelqu'un de ceux qui se trouvent au service dtt 
ministre russe à la Porte, après avoir commis quelqne 
crime ou action punissable, pour se soustraire aucbili- 
ment, se faisait Musulman, il n'en subira pas moinsia 
peine qu'il mérite , et les effets qu'il aurait volés se- 
ront restitués conformément à la spéciflcation du mi- 
nistre. Ceux qui, étant ivres, voudront prendre le 
turban , ne seront reçus qu'après que leur ivresse sera 
passée. j4rt. 6. 

La Porte promet de protéger la religion chrétienne 
et ses églises ; et il sera libre aux ministres de Russie 
de faire des représentations en faveur de la nouvelle 
église dont il est parlé dans l'article 14. Art. 7. 

Il sera permis aux sujets de l'empire de Russie de 
visiter la ville de Jérusalem et les lieux saints , et il ne 
sera exigé d'eux , ni à Jérusalem , ni ailleurs , aucun 
karatsch , contribution , droit ou imposition. Art. 8. 
Les interprètes des ministres russes à Constant!* 
nople, de quelque nation (ju'ils soient, seront traités 
avec bienveillance j ils n'auront rien à souffrir k rai- 
son des affaires dont leurs chefs les auraient chargés. 
Art. 9. 

11 y aura une navigation libre et illimitée pour les 
vaisseaux marchnnds appartenant aux deux puissances 
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itractantes dans tontes les mers qni baignent leurs 
ras. Les vaisseanx marchands russes , tels qne ceux 
^emploient partout pour le commerce les autres 
issanees , auront un libre passage de la mer Noire 
Ds la mer Blanche ^ , et de la mer Blanche dans la 
T Noire. II leur sera permis d'entrer dans tous les 
ris et hârres de la Porte. 

Les sujets des deax empires jouiront réciproque- 
gut d'une entière liberté de commerce par terre et 
r mer, ainsi que sur le Danube ^ arec les mêmes 
érc^tives et avantages dont jouissent les nations les 
us amies. Toutes les exemptions et privil^es accor- 
Is aux Français et aux Anglais, par leurs capitula- 
yos avec la Porte , seront aussi accordés aux com« 

ercans russes. Des consuls et TÎce- consuls russes 

» 

>unnmt résider dans tons les lieux où la cour de 
ossie jugera à propos d'en établir, et ils seront trai- 
s et considérés sur le même pied que les consuls des 
litres puissances amies. j4rt. 11. 

Si la Russie Tenait à conclure des traités de corn- 
lerce arec les n^ences barbaresques , la Porte s'en- 
ige â en garantir les conditions â l'^rd desdites 
pences, jirt* 12. 

La Porte donnera â Fimpératrice , dans tous les 
siesy le titre d'impératrice de toutes les Russies , 
a se serrant , dans la langue turque , du terme de 
\idisc7iag^* Art. 13. 

* C*csft ainsi q«e les Turcs appellent rArcftipel. 

« Ce BMt cfl c oMn n rf d« àtua. mots : pmd^ proUctenr , et thakh^ 
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Il est permis à la cour de Russie, outre la chapelle 
bâtie dans la maison du ministre^ de construire dans 
un quartier de Galata, dans la rue nommée Bey- 
Oglou , une église publique du rit grec , qui sera tou- 
jours sous la protection du ministre russe , et à l'abri 
de toute gène et avanie, jirt. 14. 

Les différends et contestations qui naîtront entre les 
sujets respectifs, sur la frontière, seront terminés par 
les gouverneurs et commaiidans des lieux , ou par des 
commissaires nommés à cet effet ; ces différends ne 



serviront point de prétexte pour altérer l'amitié et 
l'union entre les deux empires. Art. 15. 

La Russie restitue à la Porte toute la Bessarabie, 
avec les villes d'Akierman, Kilia, Ismaïl , et la forte- 
resse de Bender. Elle lui restitue pareillement les deux 
principautés de Valachie et de Moldavie , sous les 
conditions suivantes : 

1**. Que la Porte accordera une amnistie absolue et 
illimitée à tous les sujets desdites principautés , en les 
rétablissant dans leurs dignités , rangs et possessions 
dont ils ont joui avant la présente guerre ; 

2". Qu'elle n'empochera, en aucune manière, l'exer- 
cice libre de la religion chrétienne, et ne mettra aucnn 
obstacle à la construction de nouvelles églises et â la 
réparation des anciennes \ 

3". Qu'elle restituerez aux couvens et particuliefs 
les terres qui leur ont été prises dans les raja (dis- 
tricts) de Brahilow, de Choczim et de Bender^ 

4". Qu'elle aura pour les ecclésiastiques l'estime 
particulière que leur état exige 5 
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S\ Qu'elle accordera aux Ênnilles qui le dësireront 
une libre sortie avec tous leurs biens^ pendant le terme 
d'une année ^ à compter du jour où le présent traité 
sera échangé; 

6*. Qu'elle n'exigera aucun paiement pour de vieux 
comptes ; 

7^. Qu'elle n'exigera de ces peuples aucune contri- 

. bution ni paiement pour tout le temps de la durée de 

^ la guerre, et qu'elle les tiendra môme quittes de tout 

^ impôt pour deux années , à cause des dévastations 

auxquelles ils ont été exposés ; 

8°. Qu'elle en usera dans la suite avec humanité et 
. générosité dans les impositions qu'elle mettra sur eux 
en argent j et qu'elle les recevra par la voie des dépu- 
_^ tés qui lui seront envoyés tous les deux ans , sans que 
^ les bâchas, gouverneurs ou telle autre personne que 
ce soit , puissent en exiger d'autres paiemens ou impo- 
sitions , sous quelque prétexte que ce soit ; qu'enfin ib 
jouiront des mêmes avantages dont ils ont joui pen- 
dant le règne du feu sultan Mahomet IV; 

9^. Que les princes de ces deux états puissent avoir 

auprès de la Porte chacun un agent ^ qui soit de leur 

_ conmiunion chrétienne , pour veiller aux affiiires 

_ , desdites principautés. Ils seront traités à la Porte avec 

bontés et considérés comme personnes jouissant du 

droit des gens ; 

_ 10^« Qu'il sera permis aux ministres de la cour de 

Russie , résidant auprès de la Porte ^ de parler en fa- 

^, > Un eapon kiàia , non un charge d*alFaires {mouiahat-^tar)t 
comme porte la tradaetion ▼ulgaire* 



228 LITRE VIII. CHAP. Yin. 

Teur desdiies principautés ^ toutes les fois que les cir- 
constances pourront l'exiger. jirL 16. 

Par VarL 17, la Russie restitue à la Porte les tla 
de rÂrchipel , dont elle est encore saisie y en stipu- 
lant, pour leurs babitans, quelques-uns des avantages 
qu'elle avait stipulés pour ceux de la Moldavie et de la 
Valacbie. Cet arlicle fut rédigé avec beaucoup moins 
de soin que celui qui concerne ces deux provinces ^ 
parce que le comte de Panin ainsi que le prince Bepnin , 
avaient toujours désapprouvé l'expédition en Grèce, 
et ne s'intéressaient guère au sort de ses babitans. 

Le château de Kinbourn , situé à l'emboucbure du fc 






Dniepr, avec un district proportionné le long delà 
rive gauche du Dniepr, et le coin qui forme le désert 
entre le Bog et le Dniepr demeureront perpétuellement 
sous la domination de 1p. Russie. j4rL 18. 

Elle conservera de même les forteresses d'Ténikal^ 
et Kcrtsch dans la Crimée avec leurs ports et districts. 
Art. 19. 

La ville d'Asoff , avec son district et les limites Brla^ 
quées dans la convention de 1700 passée entre le gour 
verneur Tolstoï et Hassan-Bacha , appartiendra à pcr- :îc 
péluité à la Russie. Art. 20. 

La grande et la petite Kabarda seront cédées à la 
Russie , si le khan de Crimée y consent. Art. 21. 

Tous les tjaités et conventions précédemment fait! 
entre les deux empires, et nommément le traité de 
Belgrade et ceux qui l'ont suivi, sont entièrement 
anéantis, à l'exception seulement du traité de 1700 
relatif aux limites du district d'Âsoff^ qui est conserti 
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If^ri. 22. Un des motifs qui engagèrent les Russes à 
demander Tannulation des traitds an t<?rieurs, c'est que 
dans tous il est question de la Pologne. Ainsi celte 
république qui avait éié le sujet de cette guerre y ne 
fut pas niùme nommée dans la paix* 

La Russie s'engage à évacuer , apr^s l'échan^ du 
présent traité^ les provinces de Géorgie et de Mingré- 
lie. La Porte renonce solennellement et à perpét]uitë 
i exiger de ces peuples des tributs de garçons et de 
filles , et à toute autre espèce d'imposition. Elle pro<- 
met de ne reconnaître de ces peuples pour ses sujets 
que ceux qui lui auront appartenu de toute ancien- 
neté* Elle accordera à ces derniers une amnistie 
parfaite, et ne les gênera, en aucune manière, dans 
leur religion. j4rL 25. Tout cet article n'a été in- 
%éré dans le traité que pour tromper les pliiiosophes 
auxquels Catherine faisait la cour. Les Géorgiens n'é- 
prouvèrent aucun soulagement et le tribut déjeunes 
esclaves des deux sexes fut exigé plus rigoureuse- 
ment que jamais , pendant que les écrivains philan- 
thropes applaudissaient à Tliumanité de Catherine. 

Les articles 24, 25 et 26 contiennent des disposi- 
tions relatives à l'exécution de la paix. Tous les pri- 
sonniers et esclaves dans les deux empires, de quel- 
que rang ou dignité qu'ils soient, seront remis en 
liberté de part et d'autre sans rachat ni rançon. 

On s'enverra réciproquement^ après la paix , et au 
temps dont on conviendra, des ambassades solen- 
nelles et extraordinaires avec les ratifications impé- 
riales confirmatives du traité de paix. Les ambassa- 
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deurs seront traités avec les mêmes honneurs et céré- 
monies que cela s'observe dans les ambassades 
respectives entre la Porte-Ottomane et les puissances 
les plus respectables. On s'enverra réciproquement 
par lesdits ambassadeurs des présens proportionnés à 
la dignité des deux empires. ArL 27. 

Dès l'instant de la signature de ces articles par les 
plénipotentiaires , les hostilités cesseront tant par 
terre que par mer^ et les ordres seront donnés en 
conséquence. Les instrumens du présent traité, signés 
et scellés par les deux commandans en chef, le comte 
de Roumanzoff et le grand- visir , seront échangés 
dans cinq jours, à compter de celui de la signature 
par les plénipotentiaires. Art. 28. 

Telles sont les dispositions patentes du traité de 
Kaïnardji; mais on y joignit aussi deux articles se- 
crets. Par le premier la Porte s'engagea à payer à la 
Russie pour frais de guerre , dans l'espace de trois 
années , la somme de 15,000 bourses ou 4 millions de 
roubles 5 et Resmi-Achmed-Efendi , dans l'ouvrage 
cité plusieurs fois, prétend, peut-être avec qud^ 
exagération, que le grand- visir autorisa les plénipoten- 
tiaires a accorder bien au-delà , savoir jusqu'à 40,000 
bourses. Le second acte secret stipule le prompt dé- 
part de la flotte russe de l'Archipel , pour lequel U 
Porte fournira ce qui sera nécessaire. 
iveniion de Avaut la ratification du traité de Kaïnardji , il fut 

laatinople "^ 

9 îMTier conclu le Y^ janvier 1775 à Constantinople unecon* 
vention particulière relative aux rapports futurs eiitxe 
le grand-seigneur et le khan de Crimée. Il est dit que 
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cliaque khan , élu par sa nation , notifiera cette élec- 
tion aux cours de Constantinople et de Saint-Péters- 
bourg; le grand- seigneur le reconnaîtra en sa nouvelle 
qualité, et lui enverra la zibeline, le turban et le 
sabre. Tels étaient les symboles de l'investiture que 
les grands-seigneurs accordaient aux khans ; en les 
conservant , on ménagea aux yeux du public , la di- 
gnité de la Porte. On continuera , est-il dit dans la 
convention, de prier dans les mosquées au nom 
du sultan , et les monnaies porteront son effigie. En 
sa qualité de souverain calife , le grand-seigneur con- 
tinuera de nommer les juges des Tatars. 

Cette convention ayant été signée , l'échange des 
ratifications du traité de KaVnardji eut lieu à Cons- 
tantinople , le — janvier 1775, entre le colonel Pe- 
terson , chargé d'affaires de Russie, et le grand -visir. 

Le T» avril de la même année, il fut signé une con- ,. T"*^»^*^^ 
vention par laquelle les commissaires de la Porte , '""^^ '^** 
nommés pour la fixation des limites de Kinbourn , 
remirent cette place à un commissaire russe , et ré- 
glèrent l'étendue du district qui , en vertu de l'art. 18 
du traité de paix , devait être cédé à la Russie pour 
former le territoire de Kinbourn. Ils déclarèrent, par 
la convention^ que le même coin entre le Dniepr et 
le Bog, cédé également à la Russie par ledit article , 
embrassait tout le terrain qui , depuis l'embouchure 
cle la petite rivière de Kamenka dans le Dniepr, ainsi 
que depuis un endroit appelé Garda sur le Bog ^ , s'é- 

* Les points de Kamenka et de Garda formaient les deux extrë^ 
mîtes des lignes de la Noavelle-RussiciL 
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tend entre ces deux fleuves jusqu'à leur jonction ans - 
environs d'Otchakoff. 

Ce fut dans ce pays , nouvellement c^dé , que Fim- 
përatrice fit construire une nouvelle ville, appelée 
CIiersQn ou Kherson, pour servir d'entrepôt au com- 
merce du Levant. Les fondemens en furent jetés, par 
le général Hannibal , sur la rive occidentale du Dniepr, 
à sept lieues de son embouchure, le 19 octobre 1778, 
L'impératrice de Russie avait imposé aux Turcs des 
conditions qu'ils ne pouvaient supporter. La paix pa« 
raissait si mal assurée, que le grand-'Visir déclara lui- 
môme au prince Repiiin, ambassadeur de Russie à la 
Porte , qu'à moins que le khan de Crimée ne rentrât 
sous la domination de la Porte , et que l'impératrice de 
Russie ne restituât Kcrlsch et lénikalé^ la paix qu'on 
avait extorquée ne serait point de durée. 

En effet, la Porte perdait, par l'indépendance des 
Tatars , le principal boulevart de son empira au Nord, 
et le moyen dont elle se servait pour faire du mal aux 
puissances chrétiennes avec lesquelles elle ëtait en 
guerre. Il pouvait mâmc arriver que ces peuples, jadis 
zélés défenseurs de l'empire ottoman , devinssent pour 
la Porte des ennemis redoutables. 

Les Russes ne cachaient pas que l'empire de la mer 
Noire était l'objet de leur ambition. Maîtres de cette 
mer, ils auraient imposé à la capitale de Tempire, 
puisqu'il dépendait d'eux de la priver de ses moyens 
d'approvisionneraentr Ou pouvait s'attendre à voir se 
renouveler l'exemple de ces anciens Russes qui ve- 
naient assiéger les empereurs jusque dans Constantir 



—1780., 253 

e. Il n'est donc pas surprenant que la Porte fit 
re des difficultés sur l'interprétation de difierens 
ries du traité de Kaïnardji, et qu'elle cliercliât 
subterfuges pour en éluder, du moins en partie^ 
fcution. 

'est ainsi que, sous difierens prétextes, elle s'op- 
lit au passage des vaisseaux russes de la Méditer- 
fe et de la mer Blanche (Egée) dans la mer Noire : 
continuait d'exiger des contributions extraordi- 
es des princes de Moldavie et deValachie, en 
>blîgeant, comme dans le passé , à renouveler de 
ps à autre la confirmation de leur dignité : ce que 
ussie soutenait être en opposition avec l'article 16 
raîté de Kaïnardji. Enfin , par l'influence qu'elle 
;e ménager dans la Crimée, elle réussit , en 1 778 ^ 
re chasser le khan Sahin-Guéraï , protégé de l'im- 
itrice, et le fit remplacer par un prince plus dé- 
I à ses intérêts. 

a cour de Russie , instruite de cet événement , fit 
itôt avancer des troupes dans la Crimée , et y ré- 
it 9 par la force des armes , le khan déposé. Une 
velle guerre semblait alors inévitable*, l'on s'occu- 
même de part et d'autre à en faire les préparatifs^ 
que, par l'entremise de la France, on parvint à 
iccommodement sous le nom de convention ex^ 
aUvey qui fut signé à Constantinople le 21 mars 
9. 

leite convention contient neuf articles , dont voici 
récis : 
la paix de Kaïnardji , avec ses deux articles sëpa- 
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rés ^, est conGrmëe dans tous ses points et articles, à 
Texception de ceux qui se trouvent dclaircis dans k ^ 
présente convention. j4rt. 1. 

Les khans des Tatars enverront , après leur élec- 
tion , des députés à la Porte pour demander au grand- V 
seigneur la bénédiction spirituelle et califale , qui leur i 
sera accordée par un diplôme compatible avec I0 " 
égards dus à une nation libre et indépendante, et ^ 
parfaitement semblable à celui dont on est conveu'^ 
pour servir de modèle. La Porte s'engage à ne jaoïaîi 
prétexter le lien spirituel , pour s'ingérer dans le pou- 
voir civil et politique des khans. Elle reconnattn 
pour toujours 9 comme elle l'a déjà fait par ^article! 
de la paix de Kaïnardji, toutes les hordes^ races et 
tribus des Tatars , pour une nation entièrement libre 
et indépendante. Art. 2. 

Après que les actes et déclarations , relatifs aux sti- 
pulations de l'article précédent, auront été délivra 
entre la Russie et la Porte , ainsi qu'entre cette 
nière et le gouvernement des Tatars , la Russie reti- 
rera, dans le terme de trois mois, ses troupes de k 
Crimée et de Tîle de Taman , et dans trois mois et 
vingt jours du Kouban , et la Porte en agira de même 
u4rt, 3. 

Dès que la Porte recevra la nouvelle de la retraite ^ 
des troupes russes en-decà des lignes de Pérékop, d» ^ 
se prêtera à la réception des députés du khanetà l'ex* 

C'est par ces mois insères dans Tart. 1 de la convention cf 
pUcative qu'on conoatt l'existence des articles secrets de la paix ^ 
Kaïnardji. 

'F 
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pëdition du diplôme califal ou de la bulle de bénédic- 
tion dans la forme prescrite. Art. 4. 

La cour de Russie donnera les mains à la cession 
^i se fera par les Tatars à la Porte des pays situés 
entre le Dniestr , le Bog y la frontière de la Pologne et 
la mer Noire i, vulgairement nommée province d'Ol- 
chakoff. EUle emploiera ses bons offices auprès du 
khan et du gouvernement de la Crimée , pour ména- 
ger cette cession. La Porte s'engage à détacher de ce 
pays en ligne droite , du côté de l'empire ottoman , 
une portion suffisante pour en former la province 
d'Otchakoff. Elle laissera le reste abandonné, sans 
pouvoir y établir aucune nouvelle habitation , pour la 
sûreté et la tranquillité des trois puissances voisines. 

Les Cosaques Zaporogues réfugiés qui voudront 
profiter de l'amnistie accordée par l'impératrice^ se- 
ront rendus par la Porte ; les autres seront transférés 
au-delà du Danube dans l'intérieur de l'empire otto- 
man. Art* 5. 

La Porte permet le passage libre de la mer Noire 
dans la mer Blanche . et de celle-ci dans la mer Noire, 
à tous vaisseaux marchands russes qui seraient de la 
forme , mesure et grandeur dont sont les vaisseaux des 
autres nations qui trafiquent dans les ports de la Tur- 
<jaie, et nommément ceux des Français et des An- 
glais. Les plus forts pourront être du port de vingt- 
six mille quatre cents pouds^ poids de Russie, et le 

^ Ce pajs avait cté expressément assigné aux Tatars^ à rexccplion 
Je la forteresse d'OlchakofTet de son lerriioire, par Tari. 3 du traité 
de paix de Kaïoardji. 
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nombre des canons et des matelots qui y seront euir 
ployés ne surpassera non plus celui des Français et 
des Anglais. Les vaisseaux russes ne pourront se ser- 
vir de matelots turcs qu^en cas de nécessité et du gré 
de la Porte. 

On ne fera pas non plus payer aux sujets russes des 
douanes plus fortes que celles que paient les Français 
et les Anglais , et il sera rédigé un traité de commerce 
entre les deux empires sur le fondement des capitula- 
tions de ces mômes nations. Art. 6. 

\^ article 7 renferme plusieurs stipulations relatives 
aux principautés de Moldavie et Valachie. 

1**. La Porte ne troublera, en aucune manière, ^exe^ 
cice de la religion chrétienne dans ces provinces ^ et il 
sera parfaitement libre aux Grecs dé construire de 
nouvelles églises, comme de réparer les anciennes. 

2°. Elle restituera aux couveus, ainsi qu'aux parti- 
culiers^ les terres et biens qui leur appartenaient aui 
environs de Braïlow, de Choczim , de Bender, etc. 

3**. Elle accordera aux ecclésiastiques de ces princi- 
paulés les égards et distinctions dus à leur rang. 

'4°. Elle se contentera des impositions ordinaires de 
ces provinces , qui lui seront apportées par des dépu- 
tés tous les deux ans, sans qu'il soit permis aux bâchas 
ou autres chefs du gouvernement d'en exiger de nou- 
velles sous quelque dénomination que ce puisse être. 
5°. Il sera libre à chaque principauté d'avoir à 
Gonstantinople un chargé d'affaires de la religion 
grecque , qui sera traité avec bonté , et considéré 
comme jouissant de la protection du droit des gens* 
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6o. La Russie ne se servira da droit d'intercession 
^ui lui est réscrvd dans le tmitë de paix en faveur des 
^eux principautés , qu'uniquement pour la conserva- 
tion inviolable des conditions spécifiées dans le présent 
article. 

La Porte s'engage à indemniser les habltans de la 
Morée relativement aux terres et biens confisqués sur 
€ux pendant la dernière guerre , et qui auraient dû 
leur être rendus en vertu de l'art. 17 du traité de 
paix. ylrt. 8. 

Cette convention servant d'éclaircissement au traité 
de paix de Kaïnardji, sera envisagée comme faisant 
partie du traité. Elle sera ratifiée , et les ratifications 
des deux coars seront échangées au plus tard en quatre 
mois, à compter de la signature de la présente con- 
vention. ArL. 9. 

Cette convention ne rétablit pas la parfaite barmo- a^^T^iT"** 
nie entre les doux états. Un vaisseau de guerre russe, 
qui entra 9 en 1780, dans le canal de Constantinople, 
donna lieu à de nouvelles discussions , parce que la 
Porte n'avait accordé , par Tart. 1 1 de la paix, l'entrée 
de ce canal qu'aux vaisseaux marchands. Elle disputa 
aussi à l'impératrice le droit d'établir des consuls en 
Moldavie et en Yalachie; elle céda cependant sur ce 
dernier point , et il fut conclu à cet égard une conven- 
tion en 1781 1. 

Une discussion bien plus importante s'éleva en 1782. ^ t«»«'».^» , 
Le khan Ghahyn-Guéraï , dévoué à la Russie, fut**"** '"^**^ 
chassé par son frère Sélim. Une armée russe rétablit 

' CeiU convention n*a pa» éië imprimëc. 
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le premier , pendant qu'une flotte , sortie d'Â5o{|L| 
coupait aux insurgés toute communication avec Goi 
tantinople. 

La Porte , animée par un grand-visir qui pem 
pour la guerre , fit occuper File de Taman , dont 
position sur le détroit de Zabache lui semblait indik 
pensable pour entretenir ses liaisons avec les Ta 
et pour se maintenir sur la mer d'Âsoif. Les trouj 
qu'elle y envoya furent aussitôt délogées par les Ri 
et 9 dans le même temps , le khan nouvellement ré 
bli réclama hautement auprès de la Porte la restitu-|.( 
tion de la forteresse d'Otchakoffet de toutleBouikL 
jak , comme un ancien domaine de la Grimée , ié* 
membre par les Turcs. Il était appuyé dans sa de- 
mande par la cour de Russie ^ , qui exigeait aussi sa- 
tisfactlon pour la violence exercée à Taman, île delà 
dépendance du khan. 

On s'attendait alors à une déclaration de guerre de 
la part de la Porte j mais les partisans de la paix rem- 
portèrent de nouveau dans un divan extraordinaire 
tenu le 21 décembre 1782. Le grand-visir, fauteur 
de la guerre , fut déposé , et il fut décidé que la Porte 
remplirait , avej^ la plus scrupuleuse exactitude , à Yé- 
gard de la Russie , les conditions stipulées par le traité 
de paix de 1774 , et par la convention explicative 
de 1779. 

£n conséquence de ces nouveaux engagemens , on 

^ La cession d^Otchakoff semblait nécessaire à la sûreté de Cher- 
son, et pour couper toute communication entre les Tares et la Gri- 
mpe. 
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ïcupa aussitôt de la rédaction d'un traité de com- 
rce entre les deux empires •, il fut négocié à Cons- 
tinople entre le reis-efendi et le ministre de Russie , 
igné le — juin 1783. 

Ze traité , qui renferme 8 1 articles , accorde navi* 
.on et commerce libre dans tous les états et toutes 
saux de la Porte , par terre et par mer , sous pa- 
on russe , sans aucune restriction , avec toutes les 
ichises dont jouissent les Français et les Anglais en 
tu de leurs capitulations. 

1 est permis aux marchands et sujets russes de por- 
tes habillemens de leur pays : ils sont exemptés du 
it nommé taracz , et de tout autre droit et impôt 
îlconque , en payant une douane seule et unique 
;rois pour cent , de toutes les marchandises d'impor- 
ion et d'exportation , laquelle ne pourra ôti e exigée 
une seule fois dans l'endroit où se fera la vente ou 
:hat. Ces mêmes marchands ne pourront être forcés 
ïheter ou vendre contre leur gré , en faveur de quel- 
*s compagnies ou société privilégiées ^ ou des mo- 
polistes. 

Les vaisseaux de guerre ou les bâtimens marchands 
ises , qui rencontreront des vaisseaux de guerre ou 
très bâtimens de la Porte , ne seront point arrêtés 
Doiis à contribution. 

Les bâtimens marchands russes passeront librement 
: le canal de Constant inople y de la mer Noire dans 
xier Blanche , et réciproquement de la mer Blanche 
is la mer Noire. Ils ne seront sujets à la moindre 
:ention, ni visite ^ ni droit de transit, n'étant pas 
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• 

cbargéf de marchand iseï , ni de vivrea qui doivent 
être vendus dans les <?tat8 de la Porte. Leur forme et 
le poids de leur cargaison pourront être exactement 
les mômes que ceux des vaisseaux français ott an- 
glais, depuis la moindre proportion jusqu'à la pluf 
grande. 

Il sera permis aux sujets de la Porte d'acticter^ dam 
les ports de la Russie siluc's sur la mer Noire , i un 
prix libre , du blc et autres provisions dont ils auront 
besoin , et de 1rs transporter i\ Constantinople. 

Pareillement les sujets russes pourront acheter à 
Smyrne , u Alexandrie et ailleurs dans les tUata de la 
Porte, excepte Constantinople, des articles prohibi^, 
comme de la soie, du riz, du caft* du Levant, et de 
riiuile, pour les transporter en Russie. Ils pourront 
exporter de m^nc des cotons en luine, des cotons fiWs, 
des maroquins, de la cire, des cuirs, des fruits, dnael 
de Chypre. 

Les principes de la neutralité armée sont également 
rappelés dans ce troité , et la Porte accorde aussi pro- 
tection aux vaisseaux russes contre les Barbaresqueset 
autres corsaires. 

En cas de rupture entre les deux états , les sujeti 
réciproques auront un terme de six mois pour vendre 
leurs marchandises, effets et tout ce quMls possèdent ^ 

* Le reH-ffendi pemni» long-tempi k ne pa» vouloir a<1in«irrect 
dcroîcr «rticle , qui eft le 70* ilu trttl^. Sur le» viret intttncei qM 
lui en fil le miniftre do RuMie , il finit pur lui «vouer qu'il n*Offntl 
pille mettre loui lei yeui Hu grand-vifir, et que la taule idtfe de U 
pOMÎbilitd d*uDe guerre avee U Itueete r^vollcrtit l« Porte. G*fft m 
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tassent la contrebande, et que l'acte par lequel ils se 
sont déclares neutres renferme la garantie que leurs 

: vaiseaux de guerre ne feront rien qui soit contraire 
aux traités; par conséquent le moindre doute sur 'Id 

. bonne foi avec laquelle cet engagement est exécute 

i équivaudrait presque à une déclaration de guerre. 

Néanmoins, si le commandant de l'escorte ne peut 

■ pas s'opposer à la visite , il a le droit et il est de son 
devoir de la surveiller, pour protéger les bâtimens 

1 qu'il convoie contre les mesures abusives que ceux de 
la puissance belligérante voudraient se permettre. 

Si ces puissances voulaient donner à leur droit de 
visite une extension qui tendrait à troubler le com- 
merce licite des neutres, rien, d^ns un tel cas, ne 
pourrait empêcher les gouvememens de ceux-ci de 
£iire convoyer les navires par des forces suffisantes 
pour les soustraire à toute visite*, toutefois si une telle 
mesure n'est pas par elle-même liostile, elle deviendra 
facilement le précurseur de la guerre. 

in. La dernière question et la plus importante de tou- 
tes, celle qui se rapporte aux droits des neutres à l'é- 
gard du transport des marchandises, et qu'on exprime 
communément en ces termes : Le pavillon neujLrc 
couvre-t-il la marchandise? peut être envisagée sous 
un double point de vue , savoir sous celui du droit 
des gens et sous celui de l'histoire. 

Parlons d'abord des principes du droit. 
A . L'état de guerre autorise à priver l'ennemi de tous 
les moyens qui pourraient le mettre en état de faire 
du mai. Ce droit n'a pas de l:^qi;nes . par lui-même; 
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CHAPITRE IX. 

Histoire de la politique européenne par rapport 
au droit maritime dans le 18^ siècle. 



imen dM L'alliancc connue sous le nom de neutralité armk 

r{Ui>ktiooS 

l'!'.?:-.. Au Nord est un des événemens du dix-huitième sièck 



marilim». 



dont on se promettait les résultats les plus heureux et 
les plus importans pour le droit maritime des peuples 
européens. Si cet espoir a été trompé , il faut en cher- <!i 
cher la cause dans la nouvelle direction que la révo- ^ 
lution française a fait prendre à la politique des prin* 
cipales puissances. C'est de cette alliance, qui fut 
conclue en 1780 , que nous allons nous occuper dans 
ce chapitre. 

Les contestations qui se sont élevées sur le droit 
maritime , pendant la guerre de 1 7 78 et pendant celles 
de la révolution française , roulent sur trois questions: 
1®. Quels sont, en temps de guerre, les droits récipro- 
ques des peuples neutres et de ceux qui se trouvent 
en état de guerre , à l'égard du transport par mer des 
marchandises ennemies? Les vaisseaux de guerre et 
les armateurs d'une puissance belligérante peuvent-ils 
interdire aux vaisseaux des nations neutres le droit de 
transporter librement d'un pays à l'autre les marchan- 
dises qui appartiennent aux sujets de Tennemi, de 
manière qu'il suffise que ces marchandises se trouvent 
sur un navire neutre^ pour que les puissances belligé- 
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tes soient obligées de les respecter ^ ou bien le pa- 
on neutre n'a-t-il point la force de neutraliser le» 
rcbandises ennemies qu^il protège ? 11 est bien en- 
du que, dans les deux suppositions, il ne s'agit 
3 de marchandises qui ne sont pas dans la cat^orie 
celles qu'on est convenu d'appeler contrebande de 
3rre y car on s'accorde sur le droit de chaque puis- 
ice d'enlever , partout où elle la trouve , la contre- 
ide qui appartient à Tennemi ou qui lui est des- 
ée 1. 

Nous ne connaissons qu*un seul exemple qn*une poissance ait 
once à ce droit ; il se trouve dans le traité d'amilic et de com- 
rce entre la Prusse et les États-Unis d* Amérique. Cette conven- 
H fut conclue à la Haye, le 10 septembre 1785, entre M. de Thu^ 
neyer^ ministre du roi, et John A dams ^ Benjamin Franklin et 
xamas Jefferson, On y lit l*article suivant, auquel on reconnaît 
tprit philosophique de ses auteurs. Article 13. Dans le cas où 
ne des parties contractantes se trouverait en gtterre avec «n^ 
tre puissance, il a été convenu que, pour prévenir les difficultés 
lei discussions qui surviennent ordinairement par rapport aux 
krchandises ci-deoant appelées de contrebande^ telles qu*armes, 
mitions et autres provisions de toute espèce, aucun de ces articles, 
argés à bord des vaisseaux des citoyens oa sojets de Tune des par« 
Sy et destinés pour l'ennemi de Tautre , ne sera censé de contre- 
ode au point d'impliquer confiscation ou condamnation, et d'en* 
ilner la perte de la propriété des individus* Néanmoins, il sera 
rmis d'arrêter ces sortes de vaisseaux et effets, et de les retenir 
ndant tout le temps que le preneur croira nécessaire pour préve— 
r les inconvéniens et les dommages qui pourraient en résuker aa- 
smcnt; mais, dans ce cas, on accordera une compensation raison- 
ible pour les pertes qui auront été ocoasionées par la saisie, et il 
ra permis, en outre , aux preneurs d'employer à leur serricc, en 
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2*. Comme le droit des puissances belligërantes, 
5oit d^enlèrer les hinrchandi^ës ennemies partoiit où 
elles les trouvent y soit de mettre seulement la ihain 
sur celles qui sont de contrebande , suppose le "droit 
de visiter les navires neutres qu'on rencontre, et qne, 
pour (éviter les vexations auxquelles les bâtimens ont 
été souvent e*pos(^s Sôiis ce prétexte, les gouveme- 
mens les font qitielquefois escorter par des vaisseaux 
de guerre y on a demandé si celte escorte devait sous- 
traire les bâtimens qu'elle convoie à la visite des vaîs- 
«eaux des puissances en guerre, ou si, malgré l'es- 
corte, celles-ci avaient droit de s'assurer par elles- 
mêmes de la nature de la cargaison. 

5°. Quels sont les droits réciproques des peuples â 
l'égard des ports bloqués , et que fuut-il pour qu'un 
port doive ôlre regardé comme tel ? 

Comme les deux dernières questions sont indépen- 
dantes de la manière dont la première est résolue, 
nous les traiterons avant celle-ci. 

I. Le droit des belligérans d'empêcher qu'on n'a- 
mène des vivres à des ports bloqués, et celui de couper 
toute communicaliou entre ces |)orts et la mer, n'ont 

tout ou en partie, les munitions militaires détenues, en payant aoi 
propriétaires la pleine valeur à de'ierminer sur le prix qui aura coars 
à -l'endroit de leur destination ; mais que^ dans le cas énoncé d*dii 
vaiss«aa arrêté pour des articles ci^devani appelés de contrebande^ 
si le pia^re de navire consentait à délivrer les marchandises sus- 
pectes, il aura la liberté de le faire, et le navire ne sera plus amené 
dans le port ni détenu plus long-temps, mais aura toute liberté de 
poursuivre sa roule* . 
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raotes soient obligées de les respecter ; ou bien le pa- 
'villon neutre n'a-t-il point la force de neutraliser le» 
marchandises ennemies qu'il protège ? Il est bien en- 
tendu que, dans les deux suppositions, il ne s'agit 
que de marchandises qui ne sont pas dans la catégorie 
de celles qu'on est convenu d'appeler contrebande de 
guerre ^ car on s'accorde sur le droit de chaque pub- 
sance d'enlever^ partout où elle la trouve , la contre- 
bande qui appartient à l'ennemi ou qui lui est des- 
tinée 1. 

' Nous ne connaissons qu*un seul exemple qn*une puissance ait 
renonce à ce droit -, il se trouve dans le traité d*amilié et de com- 
merce entre la Prusse et les États-Unis d* Amérique. Cette conven- 
tion fut conclue à la Haye, le 10 septembre 1785, entre M* de Thu- 
iemeyer^ ministre du roi, et John Adams^ Benjamin Franklin et 
Thomas Jefferson, On y lit l'article suivant, auquel on reconnaît 
Tesprit philosophique de ses auteurs. Article 13. Dans le cas où 
i*une des parties contractantes se trouverait en gaerre avec «n^ 
autre puissance, il a été convenu que, pour prévenir les difficultés 
et les discussions qui surviennent ordinairement par rapport aux 
marchandises ci-devant appelées de contrebande ^ telles qu*armes, 
munitions et autres provisions de toute espèce, aucun de ces articles, 
chargés à bord des vaisseaux des citoyens on sojets de Tane des par« 
ties, et destinés pour l'ennemi de l'autre , ne sera censé de contre- 
bande au poiut d'impliquer confiscation ou condamnation, et d'en* 
traîner la perte de la propriété des individus. Néanmoins, il sera 
permis d'arrêter ces sortes de vaisseaux et effets, et de les retenir 
pendant tout le temps que le preneur croira nécessaire pour préve- 
nir les inconvéniens et les dommages qui pourraient en résulter au- 
trement; mais, dans ce cas, on accordera une compensation raison- 
nable pour les pertes qui auront été ocoasionées par ta saisie, et il 
sera permis, en outre , aux preneurs d'employer à leur service, en 
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rendre; mais aussi que cette puissance n^a pas le drait 
de punir, c'est-à-dire de saisir celui qui ne respecte 
pas cette défense ; 

5^« Que si le blocus est effectif, la tentatiTe de le 
rompre peut être regardée comme une action hostile, 
et vengée comme telle par la saisie du bâtiment. 

II. La question qui se rapporte au droit des neutres 
défaire escorter ou, comme on dit, convoyer les bâti- 
mens de leurs sujets, est plus compliquée, et ne peut 
pas être résolue indistinctement par le droit des gens 
universel. Point dç doute sur le droit de Tescorte de 
défendre les bâtimens qui lui ont été confiés , contre 
toute violence et contre des actes arbitraires; mais, 
de même que la puissance belligérante ne peut pas 
exiger que le gouvernement neutre garantisse que 
ses sujets ne se livrent pas & un commerce illicite ^ 
de même le gouvernement neutre ne peut pas pré* 
tendre que le belligérant s'en rapporte aveuglément 
aux certificats et aux factures dont on fait accompa- 
gner les marchandises , puisque l'expérience a prouvé 
que rien n'est plus facile que de se procurer de £iax 
certificats , et que lés agens des gouvernemens neutres 
ou favorisent une fraude dont ^étranger seul souffre, 
ou sont trompés par les ruses multipliées des spécula- 
teurs. L'étranger a un intérêt trop puissant d'examiner 
par lui-même l'authenticité de ces pièces , pour qu'on 
puisse lui eu refuser la faculté. Mais ce droit ne peut 
s^étendre jusqu'aux vaisseaux de guerre qui servent de 
convoi, parce qu^il est réellement au pouvoir des gou- 
vememens neutres d'empêcher que ces bfttimens ne 
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dissent la contrebande, et que Pacte par lequel ils se 
sont déclares neutres renferme la garantie que leurs 
vaiseaux de guerre ne feront rien qui soit contraire 
aux traites; par conséquent le moindre doute sur >lk 
bonne foi avec laquelle cet engagement est exécuté 
équivaudrait presque à une déclaration de guerre» 

Néanmoins, si le commandant de l'escorte ne peut 
pas s'opposer à la visite, il a le droit et il est de son 
devoir de la surveiller^ pour protéger les bâtimens 
qu'il convoie contre les mesures abusives que ceux de 
la puissance belligérante voudraient se permettre. 

Si ces puissances voulaient donner à leur droit de 
visite une extension qui tendrait à troubler le com- 
merce licite des neutres, rien, di^ns un tel cas, ne 
pourrait empêcher les gouvernemens de ceux-ci de 
faire convoyer les navires par des forces sufBsantes 
pour les soustraire à toute visite*, toutefois si une telle 
mesure n'est pas par elle-même hostile, elle deviendra 
facilement le précurseur de la guerre. 

m. La dernière question et la plus importante de tou- 
tes, celle qui se rapporte aux droits des neutres a l'é- 
gard du transport des marchandises,, et qu'on exprime 
communément en ces termes : Le pavillon neu^tre 
couvre-t-il la marchandise? peut être envisagée sous 
un double point de vue, savoir sous celui du droit 
des gens et sous celui de ^histoire. 

Parlons d'abord des principes du droit. 

A. L'état de guprre autorise à priver l'ennemi de tous 
les moyens qui pourraient le mettre en état de faire 
du mal. Ce droit n'a pas de l^qr^es par lui-même; 
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mais y heureusement pour riiumanitë, la civilisation, '' 
ou plutôt rinlérét, a introduit un usage qui en diroi- 
nue les horreurs. On s'est aperçu que si , an lien 
d'enlever ou de détruire tout ce qu*on trouve cbes 
Tenneml, on régularbe ce pillage par la Icv^e de con- 
tributions et par des réquisitions , on en tire inGni- 
ment plus d'avantage. On a donc respecté la propriété 
particulière, non par des principes d'humanitc, mais 
par un intérêt bien calculé : toutefois on s^est réserré 
de piller et de détruire toutes les fois que le temps on 
les circonstances ne permettront pas de procéder ré- 
gulièrement. 

La même chose ne pouvant avoir lieu par mer , il 
s'ensuit que le droit naturel de s'emparer du bien de 
l'ennemi partout où on le trouve , y subsiste en entier. 
Mais de même que le neutre ne peut pas se plaindre 
si la puissance belligérante intercepte les moyens de 
défense de son ennemi^ de même celle-ci n'est autorisée 
par rien à troubler , gêner ou limiter le commerce des 
neutres , en tant qu'il ne tendrait pas à augmenter les 
ressources de l'ennemi. 

De ces principes qu'on ne saurait contester, les 
propositions suivantes paraissent découler : 

1". Le vaisseau ennemi , chargé de marchandises 
ennemies, est de bonne prise avec tout ce qu'il ren- 
ferme , toutes les fois qu'on peut s'en emparer. 

2o. Si le vaisseau neutre porte des marchandises 
ennemies , celles-ci peuvent être enlevées , sans cepen- 
dant que cela porte préjudice au propriétaire du bâ- 
timent qui faisait un commerce licite. 
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5^. Un vaisseau ennemi , portant des marchandises 
autres , peut être dcclarë de bonne prise , sans pru- 
dîce des droits du propriétaire de la cargaison , an- 
ici la puissance belligérante ne pouvait pas interdire 

commerce licite avec Tennemi , et par consc(|ucnt 
droit de se servir de ses vaisseaux pour le transport 
3 marchandises. 

Ces principes ctant admis, il s'agit de dcfînir ce 
i^il faut entendre par marchandises ennemies. On se 
informe ordinairement aux rt^gles suivantes : 

l'*. On répute ennemie la marchandise chargée eu 
Drt ennemi et destinée à un port ennemi. 

2**. Les productions des colonies ennemies , sorties 
c ces colonies ou de celles des neutres , sont réputées 
memies; elles ne le sont pas lorsqu'elles sortent d'un x 

3rt neutre qui nVst pas situé dans les colonies. 

5<>« Les produits des pays ennemis , sortis de ports 
memis qui ne sont pas situés dans les colonies j sui- 
mt la qualité de leur propriétaire, qu'il soit ennemi 
Il neutre. 

4^. Dans tous les autres cas , la cargaison suit la 
oalité du vaisseau. Le pavillon libre rend la marchan- 
ise libre , el vice versa. 

B. En consultant l'histoire sur la question qui nous ^j.JljritVfi 
ccape,nous verrons qu'avant que les puissances se 
issent avisées de tirer parti de l'industrie des arniattfurs 
our en làire un moyen propre à diminuer les ressour- 
es de l'ennemi , la piraterie était une espèce de métier 
[ai ne connaissait d'autre régie que celle que pri*seri- 
aît la cupidité. Elle était exercée par des individu* 
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de toutes les nations qui naviguaient sur les mers et 
faisaienilecommerce ; elle était elle-même une bnncllf '^ 
de commerce maritime , puisque le n^ocianl se 
curait par elle les objets de son trafic ; en un mot, 
rate et négocian t e'taient deux mots presque synonjuM^p 
ou plutôt le commerce était ennobli par la piràteriej 
regardée comme une occupation digne des priooi 
mêmes. i^ 

Les progrès successifs de la civilisation inflaèfeil|^ 
aussi sur la piraterie : un premier perfectionnement 
fit interdire à Tégard des nations alliées , et peu a 
envers tous les peuples avec lesquels on vivait en pail 
Pour s'assurer que les pirates ne franchissent pas cfl 
limites, on les soumit à l'obligation de se faire autori- 
ser à l'exercice de leur métier par une patente de leur 
gouvernement. On ne fut pas long-temps à s'aperce* 
voir que ce qui n'avait été regardé jusqu'alors que 
comme un moyen d enrichir les particuliers , pounik 
devenir , pour les gouvememens , un instrument 
pour diminuer les ressources de l'ennemi. 

En établissant des réglemens pour l'exercice d'un 
état auparavant libre, et en ne le permettant qa'^ 
ceux qui y étaient autorisés expressément , on donoi 
aux armateurs des instructions par l'exécution des- 
quelles leurs courses, sans être moins avantageuse» 
pour eux , pussent faire le plus de mal à l'état ennemi 
en le mettant dans l'impossibilité de se procurer des 
vivres et des munitions. 

Cependant la nécessité de se munir d'une autorisa- 
tion avant d'aller en course , ne remédia pas à tous 
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les abus dont les armateurs s'($taient fréquemment ren- 
dus coupables , puisqu*on n'avait aucun moyen de les 
contrAler. Ce (ut donc une grande amélioration que 
le r^iement qui les soumit à l'obligation de faire pro* 
noncer par un tribunal sur la légalité de leurs prises 
avant de pouvoir en disposer , sous peine d^étre traitc^Ji 
de corsaires* 

L'institution de ces tribunaux fit naître le droit ma- 
ritime. Il fut , dans le Nord , l'ouvrage de la ligue 
hanséatique ; dans le Midi, celui des républiques 
d'Italie. Les istatuts , les conventions et les usages 
dont il se composait , se ressentirent du degré de civt« 
lisation auquel étaient parvenus les peuples qui en 
fournirent les élémens. Leur variété donna origine à 
une nouvelle branche d'ctudes , celle qui avait pour 
objet la connaissance de ces coutumes. On forma • 
dans le douzième siècle et les siècles suivans , divers 
recueils de ces statuts y ainsi que des jugemens pro- 
noncés par des tribunaux consulaires. Quatre collec- 
tions sont surtout devenues célèbres, le Jugement ou 
RâleitOlérony les Ordonnances de ff^isby , le Droii 
fnariiime Iianaéatique , et le plus célèbre de tous , le 
ConuJat des mers ou Consulat des faits maritimes. 
Nous avons parlé ailleurs de ces recueils ^. 

Les dispositions suivantes , tirées du chap. 273 , du 
Consulat des mers « sont devenues fameuses. 

« Si un vaisseau auquel on fait la chasse appartient 
aux amis « mais que sa cargaison est à rennemi , Tar* 
mateur peut forcer le patron de conduire ces mar- 

• Voy. vol. VII, p. 181, 265. 
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chandises à un endroit où l'armateur les jqgera et 
sûreté, à condition de lui payer en entier le fretcpi*'^ 
lui aurait été dû s'il avait conduit les marcbandiaeili 
Tendroit pour lequel elles étaient destinées. F'^ 

« Si le palron du bâtiment capturé ne veut passe [^ 
soumettre à cette obligation , Farmateiir peut, danall 
cas que la cargaison soit entièrement ou en grande 
partie à l'ennemi, couler le navire à fond> i^pi^^eû 
avoir retiré l'équipage. 

« Si le bâtiment capturé appartient à l'ennemi» 
mais que la cargaison soit à des amis , les proprié- 
taires s'arrangeront avec rarnialeur pour la rançon; à 
défaut de quoi l'armateur peut et doit conduire Ici 
navire à l'endroit d'où il est sorti, et les propriétaires 
de la cargaison doivent lui payer le fret comme i 
le navire était arrivé à l'endroit pour lequel il était 
frété. » 

Ces maximes , que ne réprouve pas le droit des 
gens, étaient, dans le moyen âge, d'une application 
plus facile qu'elles ne le sont aujourd'hui. Le cooh 
merce différait alors essentiellement de celui d'aujour» 
d'bui. Celui qu'on appelle de commission n^étaitpas 
connu; ordinairement le propriétaire lui-môme voya- 
geait avec sa marchandise^ allant de port en port 
pour chercher le marché où il pût la débiter avec le plus 
d'avantage. Il élait donc facile de décider, dans chaque 
cas particulier, si la cargaison appartenait à l'ennemi ou 
à un ami. Aujourd'hui que les marchandises ne sont 
plus expédiées à l'aventure, mais qu'ordinairement 
elles sont d^avance commises ou données en consigna- 
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on , contre Pavanée d'une partie de la valcar , ii de- 
cnt souvent difficile de prononcer sur leur qualité; 
. il n'est plus possible d'exécuter strictement les prin- 
pes du Consulat de mer, sans froisser quclquclois 
s intérêts des neutres. 

Ces principes du Consulat, qu'on peut renfermer ^ ^^'•"^* j^^ 
sins les deux propositions suivantes : « Les marchan- "'»"^'"**- 
iées neutres 9 chargées par l'ennemi, sont libres; 
lais le pavillon neutre ne neutralise pas la marchan- 
ise ennemie », forment la base de ce qu^on peut ap- 
eler la première époque du droit maritime moderne, 
•es principes furent altérés dans le quinzième siècle : 
Q maintint la seconde proposition comme favorable 
ux puissances belligérantes qui avaient la supériorité 
ir mer; mais on renonça à la première. Un traité 
onclu, enl417, entre Henri V, roi d'Angleterre, et 
?an-sans-Peur , duc de Bourgogne, déclara de bonne 
rise la marchandise neutre trouvée à bord d'un bâti- 
tent ennemi. Une ordonnance de François l", de 
543 , alla plus loin : elle statua que la marchandise 
memie , trouvée à bord du bâtiment neutre , déna- 
irait tellement le pavillon de celui-ci , qu'elle en- 
atnerait la confiscation de tout le reste de la cargai- 
}n et celle du bâtiment même. Âinsi^ l'époque de la 
^naissance des lumières introduisit, dans le droit 
laritime, des maximes que les pirates du moyen âge 
'avaient osé professer. 

Il fut réservé de donner le premier exemple d'une . Troisième 

r " t upocjue (lu droit 

Igislation plus humaine à une puissance qui était res- "'»''^'«•• 
Fe étrangère aux progrès des sciences , mais qui , dans 



254 LIVRE VIII. CHAP. IX. 

sa politique barbare , respectait le droit naturel. Dans t 
la capitulation que le sultan Âchmet I*' accorda, 
d604, aux Français , on lit, parmi plusieurs a 
pleins d'humanité et de sagesse , un statut qui dé 
en faveuf des sujets du roi de France» à la 
proposition du Consulat de mer. <( Voulons et 
mandons, y est- il dit, que les marchandises qui 
ront chargées à nolis sur les vaisseaux français, 
partenantes aux ennemis de notre Porte , ne puissed. 
être prises sous couleur qu'elles sont de nos 
nemis. » 

La France accorda un privilège semcblable, 
pour quatre années seulement, aux Provinces- uni 
des Pays-Bas ^ par Fart. 1*' du traité relatif au c< 
merce de mer, qu'elle conclut avec elles le l&a 
1646. Révoquée à l'expirât ioisi de ce terme, cette 
veur fut alternativement octroyée ou refusée parla 
conventions et déclarations subséquentes jtkSffj! 
traité de commerce d'Utrecht , conclu le 1 4 avril 1 7iSi 
pour vingt- cinq ans^ entre la France et les Etats-ji« 
néraux. 

\Jari. 26, en maintenant l'ordonnance del54Si 
l'égard des marchandises neutres chargées par l'en* 
nemi , établit le principe que le pavillon neutre coutil 
la marchandise, dans les termes suivans : « d'ailktf> 
au&si sera libre et affranchi tout ce qui sera et se troo- 
vcra dans les navires appartenant aux sujets du roi T. 
Ch. , encore que la charge ou partie d'icelle fut aux 
ennemis desdits seigneurs États , sauf les marchandiso 
de contrebande. » 
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Lia république des Proviaees-Unies avait obtenu , 

1612, de la Porte- Ottomane , que la première 
ft-sime du Consulat de mer fut observée envers elle , 
«|ue, par conséquent, les marchandises de ses sujets, 
cuvées à bord d'un vaisseau ennemi, fussent respec- 
ts; mais cette faveur ne suiBt pas aux Hollandais. Corn- 
ent le commerce de commission , qui faisait la prin^ 
Mie branche de leur industrie, pouvait-il subsister 

temps de guerre , si la maxime qui déclare la mar- 
^ndise ennemie couverte parle pavillon neutre , nV-* 
it généralement admise ? La république , en fai- 
nt des efforts pour établir cette législation , devint 

créatrice du nouveau droit maritime européen. Le 
ftité de marine que Philippe lY conclut , le 17 dé- 
imbre 1650 , avec ses anciens sujets , en posa les ba- 
8. « A été en outre accordé et convenu , dit Yart. 
S, que tout ce qui se trouvera chargé par lesdits su- 
is et habitans des Provinces-Unies en un navire des 
inemis dudit seigneur roi, jaçait (quand môme) ce 
3 fût marchandise de contrebande, sera confisqué, 
^ec tout ce qui se trouvera audit navire , sans excep- 
on ni réserve. » Uari. 14 ajoute : « Mais d'ailleurs 
issi sera libre et affranchi tout ce qui sera dans les 
Avires appartenant aux sujets desdits seigneurs États, 
icore que la charge ou partie d'icelle fut aux enne- 
tis dudit seigneur roi , sauf les articles de contre- 
inde, etc.» 

Ainsi fut établi dans toute sa rigueur le principe 
ne la marchandise suit , dans tous les cas , le pavil- 
»ri , de manière que la marchandise neutre trouvée 
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ftur navire enuemi est saisie ; tandis que la marcbar * 
ennemie est sacrée , lorsqu'elle se trouve chargée 
pavillon neutre. Ce nouveau droit maritime est 
tout point l'opposé de celui que le Consulat tle nrti ^ 
avait établi. Tout , dans ses dispositions , est à l'anvr 
tage du commerce des Hollandais : le pavillon deUf 
république neutralise la marchandise que les peupbf 
impliqués dans la guerre voudront lui confier, tanM" 
que le Hollandais qui aura assez peu de patriotisr 
pour fréter ses marchandises sur des vaisseaux étrtt- 
gers , renonce par cet acte à la protection que le pi 
villon hollandais assure à l'étranger. Ainsi , les ci- 
toyens de la république devenaient les commissioD- 
naires du monde entier. 

La Grande-Bretagne reconnut le principe de la 
liberté du pavillon neutre par ses traites de lG42et| 
1654 avec le Portugal; Cromv^rell y souscrivit dans' 
le traité de Westminster , de 1655 , avec la France: 
cette liberté fut de nouveau proclamée dans le tmiti 
de commerce entre cette puissance et la Grande-Bre- 
tagne , du 24 février 1677. Elle fut sanctionnée dans 
les traités de commerce avec l'Espagne, du 23 mai 
1667 et du 18 juillet 1670, de même que dans ks 
traités de commerce avec la république des Provinces- 
unies, du II juillet 1667 ^ et du 1*' décembre 1674. 

* Pro immunî alque libcro habebitar omne id quod ia navîbot 
ad subditos Rcgiae Majestatis spectaniîbus imnaîssum deprehendetuft 
etiainsî totura oneris vel ejusdcm pars aliqua ad hosies dotnlnorum 
orilÎDum justo proprictatU titulb periineant, csceplis iemper merci' 
bu» contrabandis. 
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La nouvelle k^isUtion , aTantagevise smioul aa 
Dommeroe de commissîoa^ ne fut pourUnI pas gêné^ 
ralcment admise. Le Danemark et la Suède , qui 
n'aTaîent à expédier que les produits de leur sol, 
restèrent fidèles aux anciens principes. Ils font la base 
le tous les traités qui , dans le dix-septième siècle , 
Mit été conclus entre la Grande-Bretagne et les 
mjaiunes du Nord. En un mot , ces puissances n'ont 
bat hommage au nouveau droit maritime qu'à Focca- 
MU de la neutralité armée ^ dont nous raconterons 
bientôt Torigine. 

L^orgueil de Louis XIV rendit vains tous les efforts 
qpie les Hollandais avaient tentés pour faire prévaloir 
les nouveaux principes. Ce fut à Tépoque où il vit sa 
marine accrue à 100 vaisseaux de ligne et à près de 
700 autres vaisseaux de guerre, armés de 11,000 ca- 
nons et de 100^000 matelots , que , se regardant 
oonime le maître des mers , ce monarque publia la 
fameuse ordonnance de 1631, doot,au mépris des 
traités , Tarticle 7 du troisième livre de la neuvième 
section, dit : «i Tous navires qui se trouveront chargés 
djcHets appartenons à nos ennemis , et les mardian- 
dises de nos sujets ou alliés qui se trouveront dans un 
naTÎre ennemi , seront pareillement de bonne prise; )» 
4ia j en d^autres termes : \i Le pavilloa neutre ne 
ccMivre pas la marchandise, tandis que le pavillon 
ennemi rend ennemie la marchandise neutre. » Le 
Muvemement français ne s'arrêta pas là : dans la 
pierre pour la succession d'Elspagae , il établit une 
■loavetle uiaxime diaprés laquelle la qualité de la mar- 
in. 17 
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cbandUe ne dépendait plus de celle du propritrtaire; 
mais toute production du sol ou de l'industrie de 
IVnnemi, quel (|uV*n fût le propridtairc^ dtait frappée 
de confiscation. Souvent niAme on étendit la aaiiie 
aux navires neutres qui y aprc^s avoir pris leurs char- 
gcmens dans h*H porU etineniis , allaient vers un port 
autre que ceux de leur propre pays. 
tinqviiinii La (>rand(*-Kreta{{iie crut devoir mettre à ces esoèi 
inMMtïM. y„ fpj.jj, salutaire par le traité d'Utreclit. Voici ce que 
stipulèrent les arl. i7 eH8 du traité de cotnmerced 
de navigation qu'elle «igiia avec la France, le 11 avril i 
1715. ' i 

yfrl. i7,i< Il Acra libre à touA les sujets de la rein« 
(Je la (rrande- Bretagne et du roi T. Cli, de naviguer ? 
avec leur» n/i vires en tout<* liberb* et sécurité, et sam t 
distinction relative au propriétaire des marchandiiei 
qui y Aont cliargées , d'un port quelconque venun 
endroit ap|)art(fnatit aux ennemis de la reine de b 
Orande-Hretugn(; ou du roi T. Cli. Il sera de mène 
fN*rfnis aux susdits sujets et liabitans de naviguer sfee 
lefidite» mareliaridi.Mes et le8 navires en toute lil>ertéet 
NÙrelé dcM endroilH, ports et stations ilvn ennemis du 
deux partie» ou de l'une d'elles , et cela sans aucttae 
contradiction ni <:njp^elienienty non* seulement dives- 
tentent des susdits endroits hostiles k un endroit 
neutre, mais aussi d'un endroit hostile à un antrey 
qu'ils soient sous la juridiction du même prince M 
sous diflTérentes juridictions. Et , comme il a déjà iA 
Mipulé à l'égard des navires et des marcbindifeif 
([irun vaisseau libre rende aussi libre la marchandiief 
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«t qu'on regarde comme libre tout ce qui sera trouvé 
diargé sur les navires appartenant auT sujets de Fautre 
contractante , quand même la totalité de la 
Raison ou une partie d'icelle appartiendrait aux 
«uiemis de Tune ou l'autre majesté, à Texception 
"toutefois des marchandises de contrebande^ il a été 
«onvenu de même que cette liberté sVtcndra aussi 
personnes qui se trouvent sur un navire libre; de 
sorte que, quand même elles sont ennemies des 
parties ou de l'une d'elles, elles ne seront pas 
du vaisseau libre , à moins qu'elles ne soient 
3nilitaires et au service de l'ennemi. » 

jirtm 18. « Cette liberté de naviguer et de trafic 
qaer s'étend sur toute espèce de marchandises, excepté 
.seulement celles qui , dans l'article suivant, sont dc-si- 
^ggBkèes sous le nom de contrebande. » 

Les art. 17 ei 18 du traité de commerce et de na- 
-^rigation, qui fut signé le même jour, il avril 1713, 
4«nire la France et les Etats-généraux , conservent les 
les principes dans les termes suivans : 
A.rL 17. « Tous les sujets et habitans de France 
des Provinces-Unies pourront , en toute sûreté et 
ïberté, naviguer avec leurs vaisseaux et tra6quer avec 
marchandises, sans distinction de qui puissent 
les propriétaires d'icelles, de leurs ports et royau- 
et provinces , et aussi des ports et royaumes des 
^ «tntres états ou princes vers les places de ceux qui sont 
;^ idéjà ennemis déclarés , tant de la France que des Pro- 
P •tînces-Unies , ou de l'une des deux, ou qui pour- 
^ ismient le devenir ; comme aussi les mêmes sujets et 
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habitaus pourront , avec la même sûreté et liberté, 
naviguer avec leurs vaisseaux et trafiquer avec 
marchaDclises , sans distinction de qui puissent 
les propriétaires d'icelles , des lieux , ports et 
de ceux qui sont ennemis de l'une et de l'antre 
dites parties ou de Tune des deux en particulier, 
contradiction ou detourbier de qui que ce soit , 
seulement à droiture desdites places ennemies vent 
lieu neutre, mais d'une place ennemie à l'autre, 
qu'elles se trouvent situées sous la jurisdiction A 
même souverain , soit qu'elles le soient sous 
divers. » 

Art. 18. « Ce transport et ce trafic s'étendn 
toutes sortes de marchandises , à l'exception de 
de contrebande. » 

En proclamant ainsi le principe que le pai 
neutre couvre la marchandise ennemie , on r< 
tacitement celui d'après lequel la marchandise 
chargée sur bâtiment ennemi était saisissable. D 
rait été à souhaiter que ces principes eussent d( 
remplacé l'ancien droit maritime^ mais la Fnotti 
contre laquelle ils avaient été mis en avant , crut Je< 
dignité de s'opposer à ce qu'ils ne prissent racineîl 
la Grande-Bretagne qui, après la paix d'UtiedIj 
devint la dominatrice des mers , trouva de son 
rôt de les étoufier. Non-seulement elle ne traita 
avec aucune nation sur le pied de la liberté du 
merce, mais elle s'efforça aussi à la faire 
comme une dérogation au droit commun^ 
une exception à la règle \ elle soutint que la 1< 
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laritime d'Utrecht entrait dans la classe des conven* 
ons de cartel , et que l'obligation , pour la Grande- 
retagne, de s'y conformer, n'ayant eu lieu qu'en 
iriu d'un traite , avait expiré avec ce traité , puisque 
s conventions suivantes ne l'avaient pas renouvelée ; 
n'en conséquence , le gouvernement anglais n'y était 
nu qu'envers le seul Portugal , puisque , n'ayant 
mais été en guerre avec cette puissance , le traité de 
i54 n'avait pas discontinué d'être en vigueur ^« 
Ce qui vient à l'appui de cette thèse du gouverne- 
ent anglais , c'est que les principes énoncés dans les 
'ticles 17 et 18 ne se trouvent que dans les seuls 
aités que la France a signés à Utrecht avec la Grande- 
retagne et les Etats -généraux, et ne sont répétés 
mns aucun des autres traités, dont l'ensemble est 
^mmunément appelé Traité d^ Utrecht. Le traité de 
ftix du 13 juillet 1713, entre l'Espagne et la Grande- 
retagne, fîit, comme celui entre cette puissance et 
France, suivi d'un traité de commerce, qu'on 
■maie ^ po^«»»bre 1713, Le silence absolu que celle 

iHTention observe à l'égard du principe d'après le- 
Qel le pavillon couvre la marchandise, paraît bien 
Kdîquer qu'on ne le regardait pas comme une loi gé- 
oralement établie ^. 

* La ilipulation en faveur de la liberté du commerce , que ren- 
rroe le traité de 1654 , a été changée par Tarticle 26 du traité de 
^mroerce du 19 février 1810. 

* Nous devons cette observation à un célèbre écrivain, M. de 
BUS. Voy. Observa lions sur le rapport iiu ministre des affaires 
'^angères de France j servant d'introduction msx décrets stir une 
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*'*IidttJi it Q^'**^l ^ '** Franccî, on aurait dit que Ici priucipef 
iniini*. librraux proclamés i\ Utreclit lui pesaient, tant elle 
s'empressa de se délivrer d'entraves que bientôt elle 
allait regretter. Le traité de eommercc qui fut condn, 
en 1716 , avec les villes lianséatiques ^ en fournit un 
exempte. L'article 22 de cette convention statue que 
les marchandises appartenant aux ennemis du roi , et 
qui seront trouvées sur des voisseanx dos villes lian- 
féatiques , seront confisquées *, toutefois le roi déroges 
à Tordonnance de IGSl, d*aprc*s laquelle, dans un 
tel cas y le reste de la cargaison et le navire entier de* 
valent être de bonne prise. L'art. 5 du règlement de 
1744 rendit cette modification générale , en déclarant 
que les marchandises appartenant aux ennemis sur 
des navires neutres ou aillés seront conGsqudes, mais 
que les navires seront relâchés. 

Le traité de commerce qui fut conclu avec la ville 
de Hambourg , le i'' avril 1769 , dit, à Variiclâ 11, 
que la confiscation aura lieu, 1^. lorsque des eSkïSf 
marclKuidises et denrées appartenant aux Hatiiboiir<- 
geois j se trouveront chargés dans un navire enneaû, 
quand môme ils ne seraient pas de contrebande} 
2^. lorsque des effets et marchandises de oontrebi^vdl 
se trouveront chargés dans un navire hamboiirgeoii, 
et que leur destination sera d'être portés en pays et 
places des ennemis de la couronne; 5^. lorsque lei 
effets y marchandises et denrées appartenant aux en' 
nemis du roi , et servent A l'équipement^ approvision' 

mmvelU organitation de lu garde nationaU^ et pabliéit park 
Moniteur du 16 mars 1812. Parii, 1814, iu-8o. 
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nement ou sostentalion de leurs troupes on de leurs 
amûliaires , se trouTeront chaînés dans un navire 
hambourgeois. \Jart. 17 ajoute que le navire ni le 
xcite du chargement ne seront pas sujets à oonfisca- 
tioii^. 

Nous trouvons, dans les soixante-six ans qui se 
sont écoula entre la paix d^Utrecbt et la neutralité 
armée , un seul traité par lequel la France ait reconnu 
le principe de la liberté du commerce neutre. C'est le 
traité de commerce et de navigation qui , à Texpira- 
tioo de celui du 13 avril 1715 , fut conclu , le 31 dé- 
cembre 1739, avec les Etats-généraux. Comme ce 
traité est un renouvellement de celui d'Utrecht, il 
renferme les mêmes stipulations; et le principe d'après 
lequd le pavillon neutre couvre la marchandise en- 
nemie, y est même plus clairement exprimé. Ce 
traité qui expira à la fin de 1761 ne fut pas renouvelé. 
L'ordonnance de Louis XV, du 31 octobre 1744, 
déclara de bonne prise non-seulement les marchan- 
dises ennemies trouvées sur un navire neutre , mais 
aussi, en général^ toutes les productions du sol ou 
de l'industrie de l'ennemi, à Texception de celles 
qiii seraient trouvées sous pavillon hollandais ou 
danois 3. 

' Cc« dispositioiu fareal changées par U conveiitioii «la 17 man 
17d9. Alors la guef rc d* Amérique cl la ocatnlîlé armée avaienl fût 
prévaloir dl*aulres oMudmea. 

* L*cxoeplion qu'on liait ici» en Cavear des Hollandais, est fon- 
dée sur le traité de 1739 dont nous Tenons de parler ; mafts il n'est 
pas bien clair par qoel motif on Télend am Danois. La France tc- 
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li 4:»t reai<ir<|tialile €juc le n-glement que Loois XVI 
publia , l<; 26 juillet 1778, n'a pas proclama leprin- 
ci[>e que le pavillon couvre la inarcbandUe' Il eft vni 
qu'il r/a pas non plus, à Texemple des lois ptM^ 
dente», énoncé le principe.' oppose; mhisj comme 
Varl. 15 maintient Fordonnance de 1681 en tout ce 
à quoi il n'a pas été dérogé par le r^lement , on doH en 
eobclure qu'à Téporfue de 1778 , la France n*ae- 
cordait pas au pavillon neutre la prérogative de 
couvrir la marchandise ennemie. En veut-on une 
preuve sans répliijue? Qu'on ouvre le traite de com- 
merce que le baron de la Iloua»; , ministre de 

naît (1« corM !ur«, k CupciiKjif^uc, le 23 août 1742, nn traité de 
e^mun^fce av^r 1« Daoemark, (|ui ùVnooce pat clairemcot le prio- 
cipe de la liberi^ du tommene^ quoiqu'il oe reo ferme riCB aoA 
plut f|iiî lut toit t'Ofitratrr. 11 i-aralt que rinteotîoD de la Frasée 
était de IVxérotcr tacifcment eo faveur dei Daociij. Voici les dÎJpiK 
tilioBt dp traité de 1742: « 11 a éi^ (onvirnu que, de part et d'autre^ 
la liberté de la cusigation doit èAre tellemeot étendue, que, dans le 
cat oti Vuit det »érériittime« conlrartaut viendrait Ji le trouver c» 
guerre «oulre d*aulres étatt, Irt tujett de Tautre térénittime coo- 
traclaot ue tai«teront pat de pouvoir naviguer librement et tftre- 
meot '.'omnie avaot la gurrre , «oit en parlant de leora porta en 
d'autret portt neuiret, p<iur aller à un pori ennemi de Pun des aéré^ 
ni«»imc« contrartan^, ou d*un port ennemi k un port ennemi ^ lant 
quVn allant ou en revenant, il puitte leur être apporté aacon troo" 
ble ni empêchement; on en excepte néanmoint le caa oà le port 
dan* lequel ilt voudraient entrer terait actuellement attlégé oit blo- 
qué du r6té de la mer. » Art, 20. L*art. 24 esrepte les marebaodîr 
tet et bient dérJarét de contrebande et défeodua , tant parler de» 
marrhanditct appartenant k l'ennemi ; et Vart. 26 détermine^ re qui 
doit âtre entendu par marcbandiMt de contrebande. 
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>uis XVI près le cercle de la Basse^Saxe, conclut , 
18 septembre 1779 , à Hambourg, avec le plénipo- 
Qtiaire du duc de Mecklembourg - Schwérin , le 
iron de Lùtzow. En voîci YarU 15 : « Les marchan- 

ses de contrebande , ainsi que tous les effets. 

Mirées et marchandises gënëralement quelconques 
»partenant aux ennemis du roi , qui se trouvent sur 
I navires dudit duché, seront confisqués. » Telle 
t donc la législation de la France en 1779; ce n^est 
l'en 1780 que nous la verrons subitement changer de 
ngage i. 

Le traité de commerce et de navigation qui fut 
mclu ) le 27 août 1753 , à la Haye , entre le roi des 
eux-Siciles et les Etats-généraux , est remarquable 
1 ce que, le premier^ il sVcarte de ces dispositions ri- 
^ureuses. Voici ce que dit son arU 18. «Il a été coa- 
inu que tout ce qui se trouvera chargé , par les sujets 
ane des parties contractantes , dans un bâtiment des 
inemis de l'autre , quand même ce ne serait pas des 
archandises de contrebande , sera confisqué avec 
lut ce qui sera chargé dans ledit bâtiment, sans 
cception ni réserve ; mais que tout ce qui sera dans 

< La simple exposition de ces faits saffit pour démontrer la fatilttë 
1 rapport que le ministre des affaires étrangères de Buonaparle fit 
son maître, d*après le Moniteur an 16 mars 1812, où il est dit que 
s droits de la neutralité maritime ont été réglés solennellement 
ir le traité d^îJtrecht , devenu la loi commune des nations « et que 
tie loi a été textuellement renouvelée dans tous les traités subsé- 
lens. Le fait avancé par ce ministre devint dès^lors un article 

foi dont il n^aurait pas été permis de douter , sans être proclama 
oemi du grand Empire. 
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les bâtimens appartenaos aux sujets de l'une des parties 
contractantes y quoique la charge fut en tout oa ea 
partie aux ennemis de Tautre , demeurera libre, sauf 
les marchandises de contrebande, à l'égard desquelles 
on suivra ce qui a étë réglé par les articles précédens. 
Et , pour plus grand éclaircissement de cet article , il 
a été convenu de plus qu'au cas que toutes les déux^oa 
bien Tune des parties contractantes , fussent engagées 
en guerre , les biens ou effets appartenans aux sujets 
de l'autre partie , et chargés dans les navires de la na- 
tion , devenue ennemie de toutes les deux oudernne 
des parties , ne pourront pas être confisqués i raisoo 
ou sans prétexte de tel embarquement dans le navire 
ennemi ; ce qui s'observera non-seulement quand les 
biens ou marchandises y auront été chargâ avant la 
déclaration de la guerre , mais même quand ils auront 
été chargés après ladite déclaration , pourvu que le 
chargement ait été fait dans le temps ou les termes qui 
suivent ; savoir : etc. » 

Une question toute nouvelle s'éleva en 1756. Uoe 
puissance belligérante peut-elle , en temps de guerre, 
autorber les neutres à exercer un commerce qu'elle 
leur avait interdit en temps de paix ? Cette questioQ 
est devenue d'une importance extrême de nos jours. 
On sait qu'en général les puissances qui ont des colo- 
nies , excluent du commerce de ces établissemens toutes 
les nations étrangères. Ce principe était adopté en 
France comme en Angleterre ; mais lorsque , dans b 
guerre de 1756 , la supériorité de la marine anglaise 
ne laissa plus les sujets de la France exercer le mcv- 
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nopole que les lois leur accordaient^ on permit^ de la 
part de cette puissance , aux neutres , de faire le com- 
merce des colonies françaises. Les Anglais s'y oppo-^ 
fièrent i ils déclarèrent que , comme les neutres n'a- 
vaient pas le droit de protéger une puissance belligé- 
rante contre les attaques de la puissance ennemie , ils 
ne pouvaient pas faire y en temps de guerre , uh com- 
merce que les lois de cette puissance ne leur permet- 
taient pas en temps de paix. Les cours d'amirauté de 
la Grande-Bretagne suivirent cette maxime , et con- 
damnèrent des bâtimens neutres , chargés de produc- 
tions des colonies françaises , quand même les factures 
et les connaissemens paraissaient indiquer que les 
neutres étaient devenus les propriétaires de ces mar- 
chandises. Les neutres furent obligés de se soumettre 
à ces maximes pendant toute la guerre de 1756. Il 
n'en fut pas question pendant la guerre de 1778, 
parce que , depuis 1765 , la France avait permis aux 
étrangers de prendre part au commerce de ses co- 
lonies. Mais la difficulté se reproduisit de nos jours 
parce qu'après la paix de 1783 , la France avait de 
nouveau exclu les étrangers du commerce des colonies. 
On avait peu dbputé jusqu'alors sur les droits ré- 
ciproques des neutres et des puissances belligérantes ; 
mais l'esprit philosophique qui s'était généralement 
répandu dans le dix-huitième siècle s'empara aussi des 
questions du droit maritime. On démontra que la 
liberté du commerce des neutres était fondée sur 
le droit naturel et non sur les conventions , pourvu 
que ce commerce ne s'occupât pas à amener des vivres 
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ou des munitions à l'ennemi. On prétendit, en consé- 
quence , que toutes les entraves que l'ignorance da 
moyen âge ou les traités avaient mises à l'exercice de 
ce droit , étaient illégales et nulles. La cour de France, 
à laquelle il importait de se concilier la faveur des 
neutres , publia , le 26 juillet 1778 , une ordonnanGe 
qui interdit aux corsaires d'arrêter les vaisseaux neu- 
tres venant des ports ennemis ou destinés pour ces 
ports , et déclare que si ces vaisseaux sont chargés de 
contrebande destinée à l'ennemi , celle-ci peut être 
enlevée j mais que le vaisseau ne sera confisqué que 
dans le cas où la valeur de la contrebande ferait les 
trois quarts de toute la cargaison , ou qu'il s*y trouve- 
rait un subrécargue ennemi. 

Ces deux dernières dispositions ne plurent ni aux 
neutres ni aux philosophes. Ceux-ci , en soumettant 
au creuset de leur dialectique toutes les questions qui 
jusqu'alors paraissaient décidées sans réplique , atta- 
quèrent aussi le droit auquel prétendaient les puis- 
sances belligérantes de visiter les navires neutres, 
lorsque ceux-ci seraient convoyés, c'est-à-dire accom- 
pagnés d'un ou de plusieurs vaisseaux de guerre destina 
à les protéger. Comme les gouvernemens n'accordaient 
à leurs sujets ces convois qu'après s'être assurés delà 
nature des cargaisons , les neutres prétendaient que 
visiter des navires ainsi escortés^ c'était offenser le 
gouvernement qui s'était constitué garant de la léga- 
lité de leur charge. 

Les Anglais soutenaient , au contraire ^ que la visite 
était une conséquence immédiate de la guerre , et pa^r 
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conséquent de droit naturel , et indépendante de tonte 
convention ; que, comme telle, elle avait été conGr- 
mée par les traités de toutes les nations ', que les con- 
vois n'offraient pas de garantie suffisante; enfin, qu'il 
n'était pas plus choquant pour la puissance neutre de 
voir visiter des navires convoyés , qu'il l'était pour les 
puissances belligérantes qu'on les empêchât d'eiercer 
un droit incontestable. 

Une troisième contestation qui s'éleva à cette épo* 
que , était relative aux ports bloqués* Nous avons indi- 
qué les circonstances que le droit des gens requiert 
pour qu'un port soit censé bloqué. Mais le gouverne- 
ment anglais , obligé de partager ses flottes entre les 
deux mondes , et se trouvant ainsi hors d'état , mal- 
gré la supériorité de ses forces navales , de bloquer 
effectivement un grand nombre de ports, s'avisa d'un 
moyen dont, de nos jours, il a fait un abus révoltant. 
Il prétendit qu'il suffisait de déclarer un port bloqué , 
pour qu'il fût interdit aux neutres d'y entrer, quand 
même aucune force , placée dans la proximité , ne les 
en empêcherait. 

Les puissances du Nord, dont les pays abondent Neutraiw^f 

• 15 • 1 armée do No 

en matériaux pour la construction et 1 équipement des 
vaisseaux , profitèrent du besoin que la France et l'Es- 
pagne avaient de ces matériaux pour les leur porter , 
et se plaignaient, depuis long-temps^ de l'audace des 
vaisseaux anglais qui interceptaient ce commerce lu- 
cratif. Catherine II se déclara la protectrice de celle 
navigation et de la doctrine des philosophes. 

On a long-temps ignoré les motifs qui portèrent 
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Fimpëratrice de Russie à cette résolution . Us ont été h^ 
révélés, en 1801 , par un célèbre diplomate dont P^ 
nous avons eu plus d*une occasion de parler dans cet 1^ 
ouvrage. On sait , par le Mémoire sur la neuiraliû W 
armée du compte de Gôrtz^ qu'une action qui a été prô- P^ 
née comme un des plus beaux titres de Catherine à It |)^ 
gloire y n'a été produite que par une intrrgue minislé- W 
rielle , et que cette souveraine y a été entraînée comme h 
malgré elle. m 

Le chevalier Harris, depuis lord Malmsbury , avait h 
été envoyé à Saint-Pétersbourg par la cour de Londres h 
pour rompre l'amitié intime qui subsistait entre la j- 
Russie et la Prusse y et pour engager la première à con- 1 
dure Une liaison étroite avec la Grande-Bretagne. 
N'ayant pas réussi à faire goûter ce système au comte 
de Pan in , ministre de Catherine , il s'adressa à Fnuto- 
cratrice elle-mûme et à son favori. Le prince Potemkin , 
que le génie de Frédéric II offusquait et qui se croyait 
appelé à réformer la politique européenne , fut flatté 
de Tespoir que la Grande-Bretagne consentirait à ne 
pas excepter la Turquie du nombre des puissances 
contre lesquelles sou alliance avec la Russie serait di- 
rigée , si l'impératrice voulait jouer le rôle de média- 
trice armée pour terminer la guerre maritime dans la- 
quelle la cour de Londres était impliquée. 

Lorsqu'au commencement de la guerre d'Amérique; 
le roi d'Espagne publia une ordonnance pour les ar- 
mateurs , il y statua, conformément au Code mari- 
time d'alors , que les vaisseaux neutres portant des 
effets appartenant aux Anglais , seraient arrêtés y ou 
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conduits dans un port espagnol , pour qu^on pût exë- 
mter contre eux les mêmes principes que les Anglais 
faisaient valoir contre des vaisseaux neutres cfaarg<^s 
l^eflTets espagnols ou français. Comme Gibraltar 
Stait bloque par une flotte espagnole , on avait la faci- 
lite de s'emparer, de cette manière, d'une quantit(S de 
Qiarchandises appartenant à des Anglais et chargées 
ftur des navires danois , suédois , hollandais , russes , 
prussiens, vénitiens et génois. La nouvelle étant nrri' 
vée à St.-Pétersbourg que les Espagnols avaient ré- 
cemment arrêté, dans la Méditerranée , deux bâti- 
mens russes, le chevalier Harris en profita pour aigrir 
l'impératrice contre Charles III. Il la porta à faire se- 
crètement armer , à Cronstadt , une escadre destinée 
à forcer le cabinet de Madrid à lui donner la satisfac- 
tion qu'elle avait demandée de cette offense. Le comte 
de Panin, instruit des démarches du ministre d'An- 
gleterre , eut l'air d'entrer dans les vues de Catherine 
et de partager son ressentiment ; mais passant de l'in- 
cident qui Favait excité à des considérations générales, 
il lui présenta un plan renfermant un système auquel 
elle aurait la gloire de donner l'existence , et qui , fondé 
sur les principes du droit des gens et ayant pour but 
l'intérêt général des puissances , les rallierait foutes à 
la Russie , et rendrait l'impératrice l'arbitre de l'Eu- 
rope sans inspirer de jalousie. Il lui fit voir ^ dans l'exé- 
cution de ce plan , le moyen d'obtenir une satisfaction 
éclatante de l'Espagne , en même temps qu'elle assu- 
rerait des avantages immenses au commerce de ses 
peuples. 
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aiion Catherine, éblouie de l'éclat que son ministre lu 

&■■* lin ' *■ 



[' 



'^'^* prometlait, agréa sort plan, sans s'apercevoir (juH 

était principalement dirigé contre l'Angleterre^.!/ 

ministre fit sur-le-champ remettre anx cours de 

Londres , de Versailles et de Madrid , et commoni- 

quer à celles de Stockholm et de Copenhague, Qoer 

déclaration datée du 28 février 1780, et ayant poir r 

but d'exposer aux yeux de l'Europe les principes l 

qu'elle allait suivre, principes consignés dans le droit | 

primitif des peuples , que toute nation est fondëei 

réclamer , et que les puissances belligérantes ne sm- 

raient invalider sans violer les droits de la neutralité 

et sans désavouer les maximes qu'elles ont adoptées, 

nommément dans différens traités et engageraens pu* 

blics. Ils se réduisent aux points qui suivent : 

* Si le rcritdu comte de GôRTZ avait besoin d*unecan(irmalîoQ, 3 
la recevrait par ces mots, que TimpeYatricc Marie-Thérèse dk au 
baron de fireleuil , ministre de France, en parlant d« Catherine ; 
« Il n*y a pas jusqu'à ses vues le plus mal combinées qui ne tour- 
nent à son profit et Â sa gloire; car vous savez sans doute qœU 
déclaration qu*eUe vient de faire, pour sa neutralité maritime, 
avait d^abord été arrélée dans des termes et dans des vues absolu- 
ment favorablesà PAngletorre. Cet ouvrage avait été fait par la seole 
influence de M. le prince Polemkin, et à l'insu de M. le comte de 
Panin j et celte déclaration, inspirée par l'Angleterre, était au mo- 
ment de paraître, lorsque M. de Panin, qui en a été instruit, a 
trouvé moyen de la faire entièrement changer et de la tourner ab- 
solument à votre avantage.» Flassan, t. VII, p. 272. D*aprèi le 
Compte rendu de son administration, que le comte de FforidaBlan- 
ca présenta, en octobre 1788, à Charles III, ce fut ce ministre qui 
avait suggéré ce plan à la cour de Russie. Ce Compte rendu est Joint 
à W. Coxr's Ht'st. ofthe kings ofSpain of the house o/Bomèoth 
vol. V. 
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i^. Que les vaisseaux neutres puissent naviguer 
Tement de port en port et sur les côtes des nations 

guerre. 

2**. Que les effets appartenant aux sujets desdites 

lissa nées en guerre soient libres sur les vaisseaux 

entres, à l'exception des marchandises de contre- 

knde. 

5**. Que l'impératrice se tient, quant à la fixation 
5 celles-ci, à ce qui est énoncé dans les articles 10 

11 de son traité de commerce avec la Grande-Bre- 
gne ^, en étendant ces obligations à toutes les puis- 
nces en guerre. 

4**. Que, pour déterminer ce qui caractérise un 
ort bloqué, on n'accorde cette dénomination qu'à 
slui où il y et y par la disposition de la puissance qui 
attaque avec des vaisseaux arrêtés et suffisamment 
roches, un danger évident d'entrer. 

5®. Que ces principes servent de règle dans les 
rocédures et les jugemens sur la légalité des prises. 

L'impératrice, après avoir exposé ces maximes, 
Léclara que^ pour les maintenir et afin de protéger 
^honneur de son pavillon , la sûreté du commerce et 

' Ce traite, qae lord Macartney avait signi^ à P^tersboorg, le 20 
iiîiil766^ déclare, à Tart. 11, provisions et munilions de guerre , 
es canons, mortiers, armes à feu, pistolets, bombes, grenades, boa- 
cts, balles, fusils, pierres à feu, mécbes, poudre, salpêtre, soufre , 
mirasses, piques, épées, ceinturons, pocbes à rartourbes (gibernes}, 
lelles et brides au-delà de la quantité qui peut être nécessaire pour 
L^nsage du vaisseau ou au-delà de celle que doit avoir cbaque bom- 
me servant sur le vaisseau et passager. 

XXXVIII. 18 



274 LIVRE VIII. CU.VP. IX. 

de la navigatioa de ses sujets contre qui que ce soit, 
elle fait appareiller une partie considérable ckiei|[^ 
forces maritimes. Que cette mesure n'influera oepoi* 
dant en aucune manière sur la stricte et rigoureuse n» 
tralité qu'elle a saintement observée et qu'elle 
vera tant qu'elle ne sera provoquée et forcée de 
des bornes de modération et d'impartialité parfiiita« 
et que ce n'est que dans cette extrémité que sa flottai 
aura ordre de se porter partout où l'honneur, Tinté* 
rét et le besoin l'appelleront. 

Cette déclaration exprime clairement le prioeifl 
que le pavillon couvre la cargaison ^ mais elle est iD*|i 
complète, en ce qu'elle ne prononce pas sur le droit 
des convois et qu'elle n'établit pas une règle générait 
sur la contrebande, abandonnant la déterminatioi 
de cet objet aux conventions existantes entre les pois* 
sances. 

La neutralité armée était un événement très-agréa- 
ble à la^rance et à 1 Espagne^ ces deux cours applau- 
dirent aux principes établis dans la déclaration dt 
l'impératrice et exaltèrent la sagesse de sa politiijaei 
Celle de Madrid ajouta que si jusqu'à présent elles^é- 
tait écartée de ces principes de justice, d'équité et de 
modération , elle ne l'avait fait que parce qae la 
conduite de la Grande-Bretagne, en renversant les 
règles constamment suivies à l'égard des puissances 
neutres, l'avait mise dans la nécessité de l'imiter* 
Elle insinua en même temps que les puissances nea* 
très avaient donné lieu aux inconvéniens dont ellei 
avaient souffert, parce que leurs bâtimens s'étaient 
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ris Je docomens doubles et d'autres artifices >. 
Le Danemark et la Suéde , auxquels Catherine II 
lit £iit communiquer sa déclaration , ne purent y 
r que l'avantage du commerce de leurs sujets , qui 
qu'alors avait souffert par la rigueur avec laquelle 
Grande-Bi'çtagne faisait exécuter l'ancien droit 
ritime. Ces deux cours firent remettre de sem- 
blés déclarations aux puissances belligérantes, et 
iclurent avec la Russie des conventions qui sont 
mues sous le nom de traités pour la neutralité 
née. 

Le roi de Danemark avait fait remettre aux puis- 
ices belligérantes , au mois de mai 1780 , uae pre- 
ère déclaration portant que, pour entretenir la 
re et tranquille communication entre ses provinces, 
ivait résolu de déclarer que la mer Baltique étant 
e mer fermée, incontestablement telle par sa situa- 
ti locale , il ne saurait admettre Teutrée^ dans cette 
sr, des vaisseaux armés des puissances belligérantes. 

déclaration ajoute que les deux autres cours du 
nrd adoptent le même système* 
M. de Vergennes répondit , le 25 mai , que le roi 

France reconnaissait la Baltique comme une mer 
mée. 

lia seconde déclaration danoise est du 8 j uillet 1 780. 
m préambule mérite d'être rapporté comme un 
DTceau qui fait honneur au comte de Bemstorff. 
€st un modèle qu'il ne sera permb d'imiter qu'aux 

' L*E$pagQe fut la première puissanee accédante ; sa dérlaralion 
an 18 avril 1780 ; celle de la France da 25 avril 1780. 
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gouvernemeiis qui auront acquis une considé 
ëgaleàcelle dout jouit le Danemark sous l'admii 
tration de ses rois , constitutionnellement in?i 
d'un pouvoir absolu. Voici ce morceau : fllb 

« Si la neutralité la plus exacte et la plus parfai 
avec la navigation la plus rcfgulière et le respect 
plus inviolable pour les traités, avaient pu mettre 
liberté du commerce maritime des sujets du roi 
Danemark et de Norvège à l'abri des malheurs 
devraient être inconnus à des nations qui sont 
paix, et libres et indépendantes , il ne serait poiot 
ccssaire de prendre de nouvelles mesures pour l 
assurtr celte liberté, à laquelle elles ont le droit 
plus incontestable. Le roi de Danemark a ton) 
fondé sa gloire et sa grandeur sur Testime et la c 
fiance des autres peuples. Il s^est fait , depuis le oob« 
mencement de son règne, la loi de témoigner à tooiii 
les puissances, ses amies, les ménagemens les plosci^ 
pablesdeles convaincre de ses sentimens pacifiques^it 
de son désir sincère de contribuer au bonheur gèaid 
de l'Europe : ses procédés les plus uniformes , etqv 
rien ne peut obscurcir, en font foi. Il ne s'est josfA 
pn'sent adressé qu'aux puissances belligérantes cft^ 
mêmes, pour obtenir le redressement de ses griefi*,^ 
il n'a jamais manqué de modération dans ses de- 
mandes ni de reconnaissance, lorsqu'elles ont enk 
succès qu'elles devaient avoir. Mais la navigation 
neutre a été trop souvent molestée , et le commeioe 
de ses sujets le plus innocent trop fréquemment troo* 
blé , pour que le roi ne se crût pas obligé de prendre 
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mellement des mesures propres à s'assurer à lui- 
lame et à ses alliés la sûreté du commerce et de la 
ipigation, et le maintien des droits inséparables de 
liberté et de Tindépendance. Si les devoirs de la 
Utralité sont sacrés , le droit des gens a aussi ses 
r^èts avoués par toutes les nations impartiales , éta- 
is par la coutume, et fondés sur Téquité et la raison. 
me nation indépendante et neutre ne perd point , 
V la guerre d'autrui , les droits qu'elle avait avant 
^te guerre , puisque la paix existe pour elle avec 
moiê les peuples belligérans , sans recevoir et sans 
'^ir à suivre les lois d'aucun d'eux. Elle est autorisée 
Caire dans tous les lieux (la contrebande exceptée) 

traGc qu'elle aurait droit de faire , si la paix existait 
iàns toute l'Europe , comme elle existe pour elle. Le 
^i ne prétend rien au-delà de ce que la neutralité lui 
ttribue : celle-ci est sa règle et celle de son peuple ; 
t S. M. ne pouvant point avouer le principe qu'une 
ution belligérante est en droit d'interrompre le com- 
merce de ses états, elle a cru devoir à soi-même, à ses 
«aples , fidèles observateurs de ses règlemens , et aux 
vissances en guerre elles-mêmes , de leur exposer les 
vincipes suivans, qu'elle a toujours eus^ et qu'elle 
vouera et soutiendra toujours de concert avec S. M. 
impératrice de toutes lesRussies, dont elle a reconnu 
38 sentimens entièrement conformes aux siens. )> 

Pour déterminer ce qui doit être entendu par le 
lOi de contrebande , le roi de Danemark s'en rap- 
orte à l'article 3 de son traité de comnoierce avec la 
irrande-Bretagne , de 1670, et aux articles 26 et 27 
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de celui de 1742 avec la France ; il ajoute qu'il afo^jf p^ 
vis-à-vis de toutes les puissances avec lesquelles il 
point de traités , ce qui avait été fixé dans ces art!dA»i61 
là • . |»nc 

Dans la réponse de la cour de Versailles, daVlLa 
juillet 1780 , les principes de la neutralité armée lOHtei 
nommés le plus grand avantage que la guerre actseBllS* i 
ait pu produire pour l'Europe; et le roi de Frai* 
déclare que les lois sages et claires dont le roi deDip 
nemark réclame l'exécution, sont entièrement CQii' 
formes h ce que la France a ordonné depuis le cobh 
mencement de cette guerre. La réponse de la c(w|ifl 
de Madrid est du 7 août 1 780. 

Le roi de Suéde soutint , dans sa déclaration qui 
est datée d'Aix-la-Chapelle, le 21 juillet 1780, i{M 

* Les objets que Fart. 3 du traité de 1670 met dans la claast <kk 1 L 
contrebande de guerre sont les suûans : soldats, armes^ machiniti 
canons, navires, ou autres choses nc'cessaires pour Pasagedelt 
guerre. L*art. 26 du traité de 1742 renferme un dénombrement plos 
complet; il appelle marchandises de contrebande les armes , tiDtà . . 
feu que d*aulres sortes, avec leurs assortimcns, comme canons | 
mousquets, mortiers, pétards, bombes, grenades , cercles pcnssÀt 
affûts, fourchettes, bandouillères, poudre, moches, salpêtre, balli% 
piques, épées, morions, casques, cuirasses, hallebardes, lances, yk- 
vélines, chevaux, selles de cheval, fourreaux de pistolets, baudcien, 
généralement tous autres assortimens servant à Uusage de la guerre, 
de môme que le goudron ou poix-résine, les voiles, chanvres oo 
cordages. L*art. 27 dit expressément que, sous la dënominatioo de 
contrebande de guerre, sont compris les fromens, blés et aotris 
grains, les légumes, huiles, vins, sels, et généralenaent tout ce ^i 
tient à la sabsistance de la vie. 
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m principes prodamés par l'impëratrice 
ueot entièrement d'accord avec le traité concin , en 
S61 ^, entre la Suéde et rÂngleterre, et celai de la 
nnce et de la Soede , en 1 741 >. 
La réponse de la coor de France à cette déclaration 
laeoiblableà celle qni avait été &ite an Danemark. 
S* M. a renouvelé , y dit-on , aux officiers de sa ma- 
ne et anx corsaires qui portent son pavillon^ des 
!dres entièrement conformes aux principes snr les- 
■ds doivent reposer la sûreté et la tranquillité de 
■s les bâtimens neutres. A plus forte raison > les 
pets du roi de Suède doivent-ils être assurés de n*é- 
oorer aucun contre-temps de la part de ceux de 
IL T. C. , puisqu'il n'est aucun Français qui ignore 
Uiance et l'amitié qui subsistent depuis si long- 
Mpm entre ces deux couronnes ^. 
Jjm. Suède et le Danemark ne se bornèrent pas à de 
■pies déclarations. Le 9 juillet 1780 , les ministres itvo/*''*^ 
» Russie et de Danemark signèrent , à Copenbague, 

' C€A ainsi que Boas changront le millésâme ^ 1660 qai se 

dans Ma&TEXS. Recueil^ t. lY, p. 366, H celui de 1766, <)ui te 

a>Bs Don, ^aienaiiaipMr die StaiUtik^ Lief. 1\\ p. 208. 

Sexiste pas de traité de commerce entre la Saède el la Graode- 

>, de 1660; il en existe de 1666 et de 1706; mats Ton et 

se taisent sor cet obîel. Xoas allons roir qa*il est question ici 

r«ticle 11 da traité de 1661. 

■ La convention préliminaire de commerce, entre les ooaronncs 
S^ède et de France, qui a été conclue, le 25 arril 1741, à Ver- 
kles, ne renferme aacane disposition relative au commerce des 
utres en temps de guerre. 
* Cette répon«c c*' dy 4 aonî 1780. 
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une convention maritime pour le maintien des prâH| 
cipes énoncés dans les déclarations réciproques. Lsi!^ 
deux puissances convinrent d'équiper séparément uni ^ 
nombre de vaisseaux de guerre et de frégates destina 1 
â protéger le commerce commun de leurs sujets , fondé 1^ 
sur ces principes, et à être employés aux convois; 1 ^ 
mais les vaisseaux de guerre et les frégates de Tuneè l"^ 
ces puissances serviront aussi à protéger le commace I ^ 
de l'autre. Vart. 6 dit que cette convention n'ann l"^ 
pas d'effet rétroactif, et que , par conséquent , on De J!" 
prendra aucune part aux différends nés avant sa con- 
clusion ; mais , ajoute VarL 7, s'il arrivait que les vaiS' V 
seaux marchands de l'une ou de l'autre des puissances "^ 
alliées fussent insultés , pillés ou pris par les vaisseaux 
des puissances en guerre, elles agiront de concert 
pour obtenir des dédommagemens et les réparations 
convenables , et ^ en cas de refus , useront de repré- 
sailles contre la puissance qui aurait refusé de rendre 
justice. Et^ continue VarL 8, si Tune ou l'autre des 
deux puissances , ou toutes les deux ensemble , à l'oc- 
casion ou en haine de cette convention , était inquié- 
tée , molestée ou attaquée , les deux puissances feront 
cause commune pour se défendre réciproquement et 
pour se procurer une pleine et entière satisfaction. 

Des articles séparés , qui furent signés le même 
jour, portent : 1®. Que la Russie et le Danemark, 
également intéressés à veiller à la sûreté et à la tran- 
quillité de la mer Baltique , continueront à soutenir 
que c'est une mer fermée où toutes les nations doivent 
et peuvent naviguer en paix , et qu'ils maintiendront 
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tussi la tranquillité de la mer du Nord dans leurs 
larages ; 

2^. Que ces deax puissances s'attacheront de con- 
cert à rétablir la paix entre les puissances belligë- 
Rantes; 

3^. Que le Danemark recevra dans ses ports tout 
raisseau russe qui y entrera pour y hiyemer ; 

4^. Que si la jonction des deux escadres, russe et 
lanoise, devenait nécessaire > on agira d'après les 
principes d'une parfaite égalité ; 

5^* Que les deux puissances s'emploieront de con- 
cert pour que le système de neutralité convenu entre 
ïlles serve à former la base d'un code maritime uni- 
rersel; 

6^. Que la convention , à l'exception des articles 
léparés, sera communiquée conjointement aux puis- 
sances belligérantes. 

Une semblable convention fut conclue • le 1*' août , ^"^»«» 

de o.-rél«ni- 

1780, à Saint-Pétersbourg, entre la Russie et la J^ *****"• 
Suède. Pour déterminer ce qu'on entend par contre- 
bande, le roi de Suède se réfère, par Y art. 2 de cette 
convention , à l'art. 11 de son traité de commerce 
avec la Grande-Bretagne, et à la teneur du traité 
préliminaire de commerce conclu entre la Suède et la 
France en 1741. L'art .^11 dont il est ici question se 
trouve dans le traité de Londres du 21 octobre 1661 ^ 
il Élit le dénombrement des armes qui , ainsi que les 
chevaux, les soldats et les vaisseaux de guerre, sont 
réputées prohibées. 

Le traité de 1741 ne parle pas de contrebande 
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« mais, ajoute l'art. 2 de la convention dal'iArS^^ 
1780, quoique dans ce dernier la dëfînition deklF 
contrebande ne se trouve pas nommëment eipyqaàl ^' 
cependant, comme les deux royaumes y ontstipAl ? 
de se regarder réciproquement comme ffens amat 
aima , et qu'au reste la Suède s^y est réservé les mtei 
avantages dont jouissent en France > d'ancien dRAtl^ 
les villes hanséatiques , le roi n'a rien à y ajouter.» 1 

Les articles patens de cette convention sont suhi 1 
de six articles séparés et secrets parfaitement semUi- 1* 
blés à ceux qui sont joints à la convention entre k 1' 
Russie et le Danemark , si ce n'est qu'au troisième cA 1' 
ajoutée la condition de la réciprocité. y 

Par des déclarations particulières , le Danemaik a^ 
céda, comme partie principale, à cette conventioD, 
et la Suède à celle du 9 juillet 1780, et la cour de 
Russie remit aux puissances belligérantes un mémoire 
par lequel elle leur notifia cette double accession. U 
comte de Vergennes répondit, le 12 décembre 1780, 
à cette notification. « S. M. , dit il dans sa note , aea 
bien des occasions , depuis trois ans , de faire comi^ 
tre à SQS sujets , comme à l'Europe , que le bonbenr é> 
la prospérité des nations neutres et de la nation rose 
en particulier entraient pour beaucoup dans les cal- 
culs de sa politique et dans ses projets militaires. » 
)^i«nitioat La conduite de la Grande-Bretagne , dans ces con- 
jonctures , fut extrêmement prudente. Les principes 
qui faisaient la base de la neutralité armée étaient oppo- 
sés au système qu'elle suivait , et auquel elle était bien 
décidée à ne pas renoncer. Si, cédant à l'orage, elle 
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5 garda bien de contester des maximes auxquelles ap* 
ilaudissaîent et les cours et les philosophes , qui aussi 
^ient devenus une puissance â cette époque , elle ne 
3it pourtant rien qui indiquât qu'elle les eût reconnus, 
•aissant ainsi au temps à amener des circonstances où 
dlle pourrait faire prévaloir une autre politique. Elle 
iPépondit avec infiniment d'art aux notifications des 
trois cours. Sa réponse à celle de la Russie est remplie 
de protestations d'amitié. « Le roi^ y est- il dit, a, 
dès le commencement des troubles , donné les ordres 
les plus précis de respecter le pavillon de S. M. I. et 
le commerce de ses sujets , selon le droit des gens et la 
teneur des engagemens quMl a contractés dans son 
traité de commerce avec elle, et qu'il remplira avec 
l'exactitude la plus scrupuleuse; les ordres à ce sujet 
cmt été renouvelés , et on veillera strictement à l'exé- 
cution. Il est à présumer qu'ils empêcheront toute ir- 
r^ularité; mais s'il arrivait qu'il y eût la moindre 
▼iolation de ces ordres réitérés , les tribunaux d'ami«- 
ranté , qui , dans ce pays-ci comme dans tous les au- 
tres , sont établis pour connaître de pareilles matières, 
et qui, dans tous les cas, jugent uniquement par le 
droit général des nations et par les stipulations parli- 
cmlières des difierens traités^ redresseront ces torts. » 
La réponse au Danemark est un peu plus claire. 
Le cabinet de Londres y dit qu'il a respecté et respec- 
tera les droits de toutes les puissances neutres , selon 
la teneur de ses difi*érens traités avec elles ; et , quant 
à celles qui n'ont pas de conventions particulières , 
selon les principes les plus clairs et les plus générale- 
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ment reconnus du droit des gens. Comme il existe 
traités entre la Grande-Bretagne et le Danemark , on 
continuera de respecter le commerce des sujets danois, 
conformément à leurs stipulations. 

La réponse à la notification suédoise est en même 
temps un peu plus positive et plus sèche. On y cite 
en propres termes les articles des traités entre les 
deux puissances ^ l'art. 12 du traité de 1661 et le traité 
de 1666 , qui règlent la forme des certificats , motivée 
par le principe que la libre navigation des neutres ne 
doit pas servir au détriment d'une des puissances al- 
liées , et que les marchandises de l'ennemi ne doivent 
pas être cachées. Ces traités disent encore que si Ton 
trouve la propriété de l'ennemi sur un vaisseau de la 
puissance alliée , la propriété de l'ennemi sera seule 
saisie, et que celle de l'allié sera sur-le-champ resti- 
tuée. La note finit ainsi : <( Tels sont les engagemens 
qui lient les deux nations , et qu'on ne saurait violer 
sans porter atteinte à cette amitié qui subsiste depuis 
long-temps entre elles , et dont ces engagemens sont 
la base et le soutien. » 

Il faut encore observer que, comme dans la décla- 
ration danoise on s'était référé à l'art. 3 du traité de 
1670 entre la Grande-Bretagne et le Danemark, le 
cabinet britannique rappela la convention explicative 
qui avait été signée à Londres, le 4 juillet 1780 , pour 
interprêter cet article , qui était beaucoup trop vague. 
Ea effet y parmi les provisions de guerre, cet article 
ne nomme que les soldats , armes , machines , canons , 
navires ou autres choses nécessaires pour l'usage de la 
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guerre; et, ce qui pourrait surtout donner lieu à 
contestation , il ne défendait de les fournir qu'a celui 
clés belligérans qui aurait été agresseur. En consé- 
quence, les deux souverains s'étaient engagés, par la 
convention de 1780 , à défendre à leurs sujets de four- 
nir aux ennemis de l'une ou de l'autre toute espèce de 
marchandises de contrebande. On n'y fit plus la dis- 
tinction entre l'agresseur et la partie attaquée*, et on 
dénombra les marchandises de contrebande, de ma- 
nière à y comprendre tout assortiment servant à l'u- 
sage de la guerre , le bois de construction , le cuivre en 
feuilles , les voiles , chanvres et cordages, et générale- 
ment tout ce qui sert directement à l'équipement d'un 
vaisseau , le fer non ouvragé et les planches de sapin 
exceptés. On déclara expressément que le poisson et la 
viande fraîche ou salée , le froment > la farine , le blé, 
les légumes , l'huile , le vin , et généralement tout ce 
qui sert à la nourriture, ne sont pas compris dans les 
marchandises prohibées. 

L'impératrice de Russie avait fait inviter , le 5 a«*« ^V* 

1 r^ * «ion d«» Ku 

avril 1780 , les Etats-généraux à accéder à la neutra- r»«"«"»à" 

*■' laovier 1781 

lité armée. La lenteur des délibérations , inévitable 
dans une constitution comme celle qui régissait cette 
confédération , et la désunion qui régnait entres les 
partis, furent cause que la résolution par laquelle cette 
accession fut arrêtée, ne fut prise que le 20 novem- 
bre 1780 ; encore ne fut- elle pas unanime. Les Irois 
provinces de Zélande , de Gueldre et d'Utrecht, où 
le parti orangiste avait la prépondérance, n'y accé- 
dèrent pas, et celle de Zélande protesta même formel- 



[ 



l 



286 LIVRE VIII. cnAP. ix, 

lement contre cette démarche. L'acte d'accession bt |^ 
signé à Saint-Pëtersbourg , le ^J^c«»krej7«o ^ ^^ i^ ^^ 

^ '^ i janvier 1781 

cations furent échangées le 22 février 17i81. 

Pour prévenir l'effet de cette démarche , la Gralld^ 
Bretagne avait déclaré la guerre aux Etats-généram, 
le 20 décembre 1780. Ceux-ci , prétendant que cette 
déclaration devait être envisagée comme une suite de 
leur accession au système de la neutralité armée , ré- 
clamèrent des trois cours du Nord les secours que les 
articles 7 , 8 et 9 leur assuraient pour ce cas. Tel fut 
l'objet d'un mémoire que le baron de Lynden présenta , 
au mois de février 1781 , à la cour de Stockholm. De 
semblables mémoires furent remis aux cours de Saint- 
Pétersbourg et de Copenhague par le comte de Wasse^ 
n'àr et par M. de la Calmette* 

Les alliés du Nord ne se crurent pas obligés à four- 
nir ce secours. Ils convinrent que la véritable cause 
de l'agression des Etats-généraux par la Grande-Bre- 
tagne était leur accession aux conventions maritimes , 
par laquelle ils avaient voulu mettre à couvert la na- 
vigation et le commerce de leurs sujets, exercés pour 
la plupart en faveur des ennemis de l'Angleterre ^ mais 
ils observèrent que la rupture effective avait précéda 
l'accession formelle de la république , et que les mo- 
tifs qui y sont énoncés étaient antérieurs et étrangers 
à la cause des alliés et à la neutralité armée ^ et qu'ainsi 
l'art. 6 de la convention affranchissait les alliés de 
toute participation à la guerre avec l'Angleterre. Ce- 
pendant ils offrirent leur médiation pour négocier une 
réconciliation entre l'Angleterre et la Hollande ; mais 
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la première qui ne trouvait que de l'avantage dans une 
guerre avec la république , qui avait laissé dépérir sa 
marine , déclina cette proposition ; et les alliés du 
Nord abandonnèrent les Hollandais à leur mauvais sort. 

Il nous reste à parler des puissances qui accédèrent 
encore à la neutralité armée. 

L'accession du roi de Prusse est du 8 mai 1781. Le u Fru?M'"'*' 
comte de Gôrtz la signa au nom du roi. Voici le 
préambule de cet acte : « La justice et l'équité des 
principes que S. M. l'impératrice de toutes les Russies 
I adoptés et avoués à la face de FEurope , par sa décla- 
"lation du 28 février 1780 , remises à toutes les puis- 
«nces belligérantes , ont déterminé S. M. le roi de 
Prusse à vouloir prendre une part aussi directe que 
possible au système glorieux de neutralité qui en est ré- 
mltë , avec l'applaudissement universel de toutes les 
lations , non-seulement en avouant ces principes fon- 
1^ sur la justice et le droit des gens> mais même en 
r accédant et les garantissant par un acte formel. » 

L'empereur Joseph II accéda, le 9 octobre 1781 , i^^uir^J^" *** 
laz principes de la neutralité armée , mais non aux 
conventions qui avaient été conclues à cet égard , par 
m acte daté de Vienne , et signé de sa main ^ • 

* Martbns, au vol. IV, p. 404 de Pancienne édition de sou 
iecueîl ( vol* III , p. 252 de la nouvelle ) , donne un Iraiié 
Vaccession aux conventions maritimes par Joseph H , sous la 
laie du 10 juillet 1781 ; mais il manifeste des doiilcs sur son au-^ 
ihenticiié. La date de cette convention, comparée k celle de Tacle 
lont uous \enons de parler, parait indâi|uei que cVlait un projet 
r|ui n*a pas été signé* 
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f 

««ion du Le Portugal , qui y à cette époque, était étroitement 1 
lié à l'Espagne , accéda aux conventions tnaritiim 1 , 
par un traité que M. d'Hurtado-Machado , son ni' 1 
nistre à Saint-Pétersbourg , conclut le 13 juillet 1781 1 

»>ioii des La dernière accession fut celle du roi des Denx-Si* 1 

Sicile». Ik 

ciles ; elle fut faite par le moyen d'une conventioDl 
que le duc de Saint-Nicolas , son ministre à Saint-Pé- 1 
tersbourg , y signa le 10 février 1 785. Dans le préam- 
bule 9 le roi déclare que les principes de la neutralité 
maritime sont conformes à ceux qu*il a constamment 
suivis , de même que son père , dés le moment ipi 
avait rappelé à l'existence indépendante la monarchie I 
de ses royaumes , et tels qu'on les reconnaît dans m 
traités avec la Suède de 1742, avec le Danemark de 
1748 , avec les Etats-généraux de 4733 , les seuls 
traités stipulés depuis Fépoque que lesdîts royaumes 
ont cessé d'appartenir à d'autres souverains* 

Il n'est pourtant pas exact de dire que le principe 
d'après lequel le pavillon couvre la marchandise , seit 
tout-à-fait conforme aux traités cités dans cette con- 
vention. Le traité de commerce du 30 juin 1743 ^ 
qui fut signé à Paris entre les ministres de Suède et 
des Deux-Siciles , alors résidant auprès de la cour de 
France , le comte de Tessin et le marquis d'Aragon , 
renferme , il est vrai , plusieurs stipulations pleines 
d'humanité ; mais on n'y trouve pas la maxime qui 
fait la base du nouveau droit maritime. Elle se trouve 
dans l'art. 16 du traité , qui fut signé à Madrid , le 16 
avril 1748, entre le comte de Dehn , ministre de 
Danemark auprès du roi d'Espagne , et le prince de 
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Jiichi , ambassadeur du roi des Deux-Sicîles. u Les 
Taisseaux libres , y est-il dit , rendront les marchan- 
dises libres ; et Fou regardera comme libre tout ce qui 
sera trouvé sur les vaisseaux appartenans aux sujets de 
de l'un ou de l'autre roi ^ quoique tout le charge- 
ment ou une partie du chargement appartienne aux 
ennemis de Leursdites MM. , à l'exception cependant 
des marchandises de contrebande. » La même chose est 
expressément statuée par l'art. 28 du traité signé à la 
Haye le 27 août 1755 , par le comte de Foulon Fi- 
nocchietii , ministre du roi des Deux-Siciles , et les dé- 
patës des Etats-généraux. Ainsi le roi des Deux-Siciles, 
seul de toutes les puissances de l'Europe , était resté 
fidèle aux principes établis par le traité d'Utrecht. 

Toutes les puissances européennes applaudirent aux 

principes de la neutralité armée ; la Grande-Bretagne 

ceule en conçut un dépit que la prudence lui conseilla 

de cacher. Avec la guerre d'Amérique , le motif qui 

ftTait fait conclure les traités de Saint-Pétersbourg et 

de Stockholm , cessa : ces traités tombèrent dans Tou- 

kli, et l'Europe ne recueillit pas d'un événement tant 

oëlébrë le fruit qu'elle en avait espéré. Lorsque, vingt 

plus tard , les puissances du Nord voulurent Ëiire 

ces maximes, les circonstances avaient changé ^ 

I« Grande-Bretagne s'était saisie du sceptre des mers ; 

^Ue replongea le droit maritime dans la barbarie du 

naoyen âge. Ce fut alors que nous vîmes ce combat 

«i«nglant du 2 avril 1801 dans le Sund , et le bombar- 

ement de Copenhague , ainsi que la convention ma- 

itinie de S.-Pétersbourg du 17 juin , par laquelle 

m. 19 
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l'empereur Alexandre renonça aux principes philin» 
thropiqueS) mais peut-être inexécutables, de son pèi^ 
le malheureux Paul Petrowitsch. 



Il 
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CHAPITRE X- 

Uiique des cabinets européens par rapport 
i la Porte^OUomane vers la fin de la hui- 
tième période jusqt^d la paix de Yassy 

de 1792. 

« paix de Kaïiiardji ne fit pas renoncer encore av.u».* 

1 J r Mil,, I AutncM 

tienne II au projet de chasser les Turcs d^Europe , '^ K«.at,«« 
le devenir la lib(!ratrice du peuple dont les ancô- 

sont rcgardc^s comme la nation la plus polie et la 
I spirituelle qui ait existe sur la terre. La décadence 
^empire ottoman « dont les souverains, élevés dans 
uxe et la mollesse du sérail, étaient depuis long- 
ips déchus de cette valeur par laquelle les Mahomet 
îs Soliman avaient iondo Tempire , ne s^élait jamais 
ox manifestée que duns la guerre qui avait précédé 
«ix de 1774. Les succès dos armées russes , exagé- 
encore par les flatteurs de Gilherine II et par la 
lié nationale, mais par dessus tout les fautes corn- 
es par les généraux turcs, firent naître dans la 
âienté la conviction qu'il serait facile de renverser 

txàne que ne soutenaient plus ni Tenthousiasme 
ne armée accoutumée aux victoires^ ni la fidélité des 
àVemeurs et des généraux , ni le courage des em* 
i^ars ottomans. Githerine fut entretenue dans ces 
c» par les exhortations des hommes de lettres de 
Jtes les nations , qui lui disaient qu'elle était appelée 
itie revivre les beaux siècles de la Grèce* Elle était 



292 LIVRE VIII. CHAP. X. 

confirmée dans ses illusions par Joseph 11^ dont 
turbulente ambition , après avoir échoue dans ses 
jets sur la Bavière, s'était entièrement tournée 
côté de rOrient. Sa mère , la sage Marie-Thérèse 
partageait pas cet enthousiasme. Les projets am! 
de Catherine la mettaient dans un grand em 
Devait-elle s'y opposer , ainsi que son véritable i 
le demandait? Dans ce cas, elle prévoyait une lutte 
ficile où elle resterait seule de son côté ; car des 
puissances qui avaient le même intérêt qu'elle, li 
la France , était dans une position qui ne pem» 
pas d'en attendre du secours, et l'autre, la Pi 
paraissait trop intimement liée avec la Russie 
qu'on pût compter sur elle. Ne pouvant pas s'op 
seule aux plans de Catherine, devait-elle prêter 
mains à leur exécution et partager le butin? 
idée ne pouvait venir à Marie-Thérèse, qui sera] 
lait qu'à l'époque où elle était pressée d'ennemis 
tous côtés , les invitations que la France et la 
avaient adressées à la Porte de rompre le traité 
Belgrade , avaient été repoussées par la loyauté au 
van. D'ailleurs Marie-Thérèse ne put jamais vai 
le sentiment pénible que la révolution de 1762 
avait inspiré , et il aurait été bien difficile de l'entiiP 
ner dans une liaison intime avec une souveruM 
qu'elle baissait. 

Résolue de s'opposer aux vues de Catherine, elfectt* 
voya, en 1777, le baron de Thugut à Paris potf 
resserrer l'alliance entre les cours de France et JAo- 
triche , et pour convenir des moyens propres à àsstt- 
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à la Porte l'état dans lequel la paix de Kaïnardjî 
■fvait laissée. Mais M. dcVergennes, qui se méfiait 
f^ la politique du cabinet de Vienne , et qui croyait 
91 forces de la Russie épuisées pour long-temps par 
■1 dernière guerre, déclina cette proposition. Jo- 
^h n qui, depuis le 29 novembre 1780, époque 
l^ la mort de Marie-Thérèse , n'était plus gêné^dans 
9 politique, et qui , depuis l'affaire de la succession 
1^ Bavière, ne comptait plus sur la France, dont 
^alliance lui était même devenue odieuse , résolut de 
f rapprocher du cabinet de Pétersbourg, et d'essayer 
le détacher celui-ci de l'alliance de la Prusse. Une 
^te commise par Frédéric II lui en prépara la voie, 
^reis-efendi^ qui avait pénétré les vues de Joseph 11^ 
ânagina le plan d'une triple alliance entre la Porte , 
LA Prusse et la Russie ^ . Ne pouvant , sans risquer sa 
BÎe y le soumettre au divan , et n'osant le proposer à 
iytersbourg^ il le communiqua à M. Gaffran , chargé 
3|affaire8 de Prusse à Constantinople , afin qu'il le 
transmît ù Berlin , et que le roi , s'il l'approuvait , fît à 
patherine II la proposition de cette alliance comme uii 
projet qu'il avait conçu lui-même. Ce monarque qui , 
i l'époque dont nous parlons , n'avait plus d'autre 
ambition que d'affermir la tranquillité de l'Europe 
pour pouvoir travailler au bonheur de ses sujets, avait 
contribué de toute son infiuence à accommoder les 
différends qui s'étaient élevés entre la Russie et la 

* 11 j a (les circonstances qui paraissent in(li(|uer que ce l'ian e'tail 
Pouvrage du comte de Vergenuc^t qui l'avait fait remettre au reif- 
efendi. 
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Porte depuis la pai:s de Kaïnardji ; rassasie lul^^i 
de gloire, il pensait que Tambition de Gatlierim< 
vait être satisfaite des avantages qu'elle avait obi 
par le traité de partage de la Pologne. Dans cette 
suasion, il envoya, au mois de septembre 1779, 
comte de Gortz, comme ministre, à la cour de 
tersbourg pour proposer à l'impc'ratrice la triplé 
liance imagînc^e par le reîs efendi , comme tenA 
la garantie réciproque de leurs états et au maintienll 
la paix dans la partie orientale de l'Europe. Lé 
de Gôrtz avait aussi l'ordre d'engager le Yninistèd 
tusse à faite valoir la garantie de la paix de Westplm- 
lie , que la Russie avait acquise par le traité de Testm^ 
en lui représentant quelle influence elle aurait dansto 
affaires d'Allemagne si elle envoyait des ixlinistT€si 
différentes cours d'Allemagne i. 

Le roi ignorait que Catherine II s'occupait àloi 
sérieusement de son projet d'abéantir l'empire ii 
Turcs en Europe 5 la proposition du comte de Gort 
de conclure une alliance avec eux , fut rejetée tfvec) 
plus vive indignation , et le comte de Panin , ami it\ 
PrUsse, mais dont ^influence était sur son déclin|t 
eacha pas au ministre du roi qàe' l'impératrice ie r< 
gardait la paix de Kaïnardji que comme une trèVe* 
comme un échelon à de plus grandes entreprises. Pï 
déric retira sa proposition 5 mais l'impression qù'èl 

* Les représentations du cotnle de Gôrlz furent cause qu*cn 17 
le comte Nicolas Rouroanzoff fut accrédité auprès des trois clcdei 
ecclésiastiques, des deux cercles du Khin , de ceux de Franconie 
de Sûuabe ; M. de Gross le fut auprès du cercle do Basse-rSaxe. 
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^trait fiiite but l'eaprit de Catherine Be s'effaça pas : 
-cette princesse comprit qn^elle ne devait pas compter 
anr son ancien allie ponr l'exécntion de son projet fa- 
Tori. Elle fut entretenue dans ces dispositions par son 
fiivori , le prince Potemkin , qui • sans connaissances » 
sans talens ^^ incapable d'aucune vue ëlerée et d'aucun 
sentiment généreux, avait subjugué l'impératrice et 
gouYemait l'empire en maître. Un tel homme ne pou- 
- Tait apprécier les vertus qui distinguaient Frédéric II 
comme monarque. Joseph II avait flatté la vanité de 
oe parvenu , en prostituant en sa faveur la dignité de 
prince d'Empire. Il essaya de le gagner pendant le 
voyage qu'il fit à Pétersbourg aux mois de mai et 
juin 1780. Mais si cette espèce d'hommage, rendu 
à Catherine dans la personne de son favori , la dis* 
posa favorablement pour Joseph II, ce monarque 
ne réussit pas à captiver Tamitié du farouche et 
insolent Potemkin , et le voyage de l'empereur n'eut 
d'autres résultats que d'avoir préparé une liaison 
plus intime entre les cours de Vienne et de Saint- 
Pétersbourg ^ par la parole que les deux souverains se 
donnèrent réciproquement de ne pas se contrarier 
dans leurs vues d'agrandissement. Catherine II pro- 
mit nommément qu'elle ne s'opposerait pas aux pro- 
jets de Joseph II sur la Bavière , maigre les engage- 
mens qu'elle avait contractes par la paix de Teschen. 
Elle suggéra à l'empereur l'idiée de s'emparer de Rome 
et de ritalie., et de rétablir ainsi véritablement l'Em- 

> Le comte de G4$RTZ, ilans tes Mémoires posthtmes , juge plus^ 
faYorablement ce parvenu. 
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pire d'Occident, pendant qu'elie^ème fonderait 1^ 
Constantinople un nouvel empire d'Orient ^ • * v'^ 

La mort du comte de Panin , dont le système de 1^ 
politique était pour la Prusse, accéléra la conclonotf' 
d'une alliance entre les deux cours impériales. Elle ne 
fut pas rédigée par écrit à cause de quelques diffical-' V 
tés qui s'élevèrent sur l'étiquette 3, mais elle fut in* 
time j et on convint que lorsque les choses en vieiH 
draient à une rupture , Joseph II ferait la conquête^ 
la Bosnie et de la Servie. 

En vain la France essaya-t-elle de détourner Veof 
pereur d'une telle alliance , en lui faisant voir le dan» 
ger de la monarchie autrichienne et de l'Europe en* 
tière dans l'agrandissement de la Russie ^ en Tain 
Louis XYI écrivit-il lui-même à son beau-frère pour 
lui inspirer des sentimens plus modérés; l'alliance iiit 
conclue en 1783, et, au mois d'août, Joseph II 
déclara à la cour de Versailles , qu'il fournirait à sob 
alliée , l'impératrice de Russie , une armée de 120,000 

' On sait ce fait par Joseph lui*méroe. Voj- DOHMS Uenhf/Sri. 
meiner Zeit^ vol. I, p. 420. 

* Dans riiisloire des traités de paix, vol. XIV, p. 453, Pautciir^ 
ce Cours avait dit: « L'existence de ce traité est problématique. DaM 
celui que Catherine II conclut, le 14 juillet 1792, avec rAutricht, 
on rappelle le traité du 27 juillet 1772, sans parler du traité de 178^ 
ce qui parait indiquer que le traité de 1772 était le dernier qui t^ 
été conclu entre les deux puissances. >» La circonstance rapporta 
dans le texte fait disparaître tous les doutes. Nous en devons la coi- 
naissance à Thistorieu de la maison d*Âutriche, W. CoxE, qui dit : 
<c Ce fiit m'a été partieulicrcmcnl communiqué.» 
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^mmeê pour la soutenir dans set prétentions contre 

Porte. 

L'impératrice venait de conclure avec les Turcs le J^il*Z'cri^ 

ité du ^ juin 1783, qui accordait de si grands*** 
mntages à ses sujets. A peine ce traité eut-il été signé 
^jonstantinople , qu'il arriva un événement qui ne 
9rmit plus de douter des projets de Catherine* On 
reparaître un manifeste de cette souveraine , anté- 
moLCf par sa date , au traité du 10 juin , mais qu'on 
^ait tenu secret depuis le j^ avril , si toutefois il a 
Dé véritablement rédigé ce jour-là* L'impératrice y 
■monce que, si elle a formé de la Grimée un état in** 
i^pendant , son intention a été d'écarter par-là toutes 
Ss occasions de brouilleries entre la Russie et la Porte , 
|lie l'ancien état de ce pays ne cessait de faire naître ; 
[oe ce but n'a pas été atteint ; que la Grimée est de- 
""cnue le théâtre de troubles continuels et de rebel- 
ions 'j que la Russie a été obligée de dépenser plus de 
louze millions de roubles pour y rétablir la tranquil- 
ité ; que la Porte a violé l'indépendance de ce pays , 
fin exerçant des actes de souveraineté dans l'île de 
ïaman j que cette conduite annule les engagem^is 
g[ae la Russie avait contractésparlapaixdeKaïnardji^ 
et la rétablit dans tous les droits que ses victoires lui 
Avaient donnés ; qu'en conséquence , elle a résolu de 
prendre la presqu'île de Crimée , l'île de Taman y et le 
Konban , sous sa souveraineté. 

Il faut observer que si la Grimée fut troublée dans 
ces dernières années par des rebellions, on accuse 
avec justice la Russie de les avoir instiguées. Elle avait 
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fotôë ks kabitaBS d'accepter àe sa nfam un iMNMill^ 
khan dans la personne de Sahin-Guëraï ; ce praoeJ^ 
tout dëvouë à sa bienfaitrice , se permit des TexàtMWy I' 
et crut pouToir se mettre au-dessus des usages et m'' 
préjuges de sa nation. La plus grande partie de eeB^I^ 
ci refusa de lui obëir , et proclama khan un tsm^ 
prîftcede la dynastie régnante, Dewlet-Gnëraï. Conmn*^ 
les Russes n'avaient pas encore quitté le pays, '^^ 
qn^ils le devaient d'après les couvent ions , le 
seigneur envoya des troupes dans l'île de Taman. HÊ^ 
fut le prétexte d'une suite de violences qne le gonw-' 
nement russe commit, et parmi lesquelles il faut 
compter d'avoir forcé Sahin-Guérai à abdiquer etttril 
ses mains. L'exemple de ce prince, dépouillé ié » 
souveraineté , contribua probablement k la démardie 
que fit , à la même époque^ un de ses voisins , le tar 
Héraolius de Kartalinie et de Kakhet, en Géorgie, 
qui reconnut la souveraineté de l'impératrice pif 
un traité signé dans la forteresse de Georgiewskut 
le2*±i!l!îLl783. 

4 aoui. 

La réunion de la Tatarie européenne à Tempire àt 
Russie était le coup le plus sensible qui put être porté 
à l'empire ottoman. Le peuple de Constaiitinople de* 
manda au grand-visir la guerre contre les infidèks; 
mais^ le divan sentant son impuissance, et redootant 
le concert qui , à cette époque , régnait entre les cours 
de Vienne et Pétersbourg , crut devoir cédef i la ibrce 
des circonstances et éviter une guerre qui pouvait de- 
venir funeste à la Porte. Tout en se pré^rant aai 
hostilités , il ne négliges pas la voie des négociations ^ 
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pour lesquelles il se servît de Tentremise des ministres 
de France et d'Angleterre a la Porte. L'impëratrice y 
mit fin, en exigeant, au mois d'octobre 1785 , iine 
réponse catégorique sur la question de savoir si la 
Porte acquiesçait ou non à la réunion de la Crimée. 
Ce langage impérieux ne manqua pas son effet : un 
divan extraordinaire, tenu le 19 décembre, résolut 
de se prêter aux demandes de la Russie. 

En conséquence, il fut signé, le 8 janvier 1784, à J^^^i!!^^ 
Constantinople , une nouvelle convention entreM. de VtHr^'mi. ^ 
Boidgahoffy ministre de Russie , et le grand-visir Hfta- 
êon-Paclia, et les autres ministres de la Porte. Elle 
renferme les trois articles suivans : 

idjirL 1. Le traité de paix de 1774, la convention 
de 1775 touchant les limites^ la convention explica- 
tive de 1779 et le traité de commerce de 1783 , con- 
tinueront d'être strictement et inviolablement obser- 
vés de part et d'autre dans tous leurs points et articles, 
i l'exception de l'art. 3 du traité de 1774 et des 
art. 2, S et 4 de la convention explicative de MIS , 
lesquels articles ne seront plus d'aucune valeur ni 
force obligatoire pour les deux empires \ mais comme 
dans le susdit article 3 du traité sus-mentionné de 
1774 se trouve Texpression que la forteresse d'Otcba- 
koff et son ancien territoire appartiendraient , comme 
ci-devant , à la Porte , cette expression aura sa valeur 
et sera observée telle qu'elle est. )> 

Ce fut pour ménager l'amour-propre de la Porte 
qu'au lieu d'en exiger une reconnaissance formelle de 
l'incorporation de la Crimée i l'empire de Russie , 
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on se contenta d'abroger les articles dé la pâixck li 
Kaïnardji^ qui en avaient établi l'indépendaiice. Ili 
<ij4rL 3. La cour impériale de Russie ue fera januii Id 
valoir les droits que les khans des Tatars avaient fer- 
més sur le territoire de la forteresse Soudjak-Caleni) 
et par conséquent elle la reconnaît appartenir en toute 
souveraineté à la Porte. » 

nArt. 3. En admettant pour frontière dans leKmi- 
ban la rivière Kouban , ladite cour de Russie renonce 
en même temps à toutes les nations tatares qui sonten- 
deçi de ladite rivière , c'est-à*dire entre la rivière 
Kouban et la mer Noire.» 

Telle fut la fin de la domination des Tatars de la 
Crimée, qui, outre cette presqu'île, le Kouban et 
les deux Kabarda possédaient les vastes contrées 
situées entre le Danube , le Dniestr , le Bog , le Dnepr 
et le Berda, qui sont connues sous les noms de Boud- 
jak et deNogai's oriental et occidental. L'origine de 
cette domination remonte aux conquêtes des Mongols 
dans le treizième siècle. Ce fut vers la fin du quin- 
zième siècle que les Tatars de la Crimée se mirent 
sous la protection de la Porte , qui s'en servit comme 
d'une milice contre les Russes , les Polonais et les 
Hongrais, ses voisins. La famille des Guéraî' qui ré- 
gnait sur eux, issue du fameux Dgingbiskban, formait 
une dynastie particulière des Mongols du Kaptchak, 
appelés la grande horde ou liorde dor^ qui, depois 
1257 jusqu'à la fin du quinzième siècle, avait dominé 
avec un sceptre de fer sur la Russie. Iwan Wasilié* 
witsch II , tzar de Russie , réussit à subjiiger les Tatars 
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êe Kasân , d'Âstracan et de Sibérie , démembres de 
:=> k grande horde. Catherine II anéantit la puissance 
n de la dernière branche des Mongols du Kaptchack , 
-et vengea ainsi l'humiliation dans laquelle leurs 
-ancêtres avaient tenu les Russes pendant plusieurs 
^ siècles. 

Toutefois l'incorporation de la Crimée à l'empire 
t de Russie ne s'opéra pas sans qu'il fût versé nn tor- 

- rent de sang. Les généraux Souwaroff et Paul Potem« 

- kin furent les principaux inst rumens dont le féroce 
fiiTori se servit pour subjuguer les Tatars. Ils com- 
mirent les plus grandes cruautés ^ saccageant le pays , 
et massacrant hommes, femmes et enfans , partout où 
ils trouvèrent de la résistance ^. Ce pays fut organisé 
en forme de gouvernement russe , sous le nom de 
Tanride^ et le prince Potemkin , décoré du titre de 
TauriquCj fut chargé des mesures qu'on jugea con- 
venables pour amalgamer les deux nations. Il les 
exécuta avec un tel despotisme , il commit tant d'in- 
justices et de violences , que la plupart des habitans 
quittèrent le sol où ils étaient nés. La désertion fut si 

' Paul Poteinkin fit massacrer 30,000 habiUns de tout âge et de 
tout sexe. Oovit alors se renouveler en Russie Texemple de ce gou- 
▼emeard'Aavergoe qui avait résisté aux ordres sangaiDaîres de Char- 
les IX (voj. vol. X VI , p. 356). Le prince ProsoroCTski refusa d*étre 
le boureau des Tatars. Sahin se relira W Kalouga, oà II vécut quel- 
ques années d*uae pension qui lui avait été promise; maisy lors- 
qu'on cessa de la lui payer, il se sauva en Turquie. Il y trouva la 
punition de sa trahison. Le graiid-scigncur le fit étrangler, en 1787, 
dans nie de Ebodes. Sahin, souverain électif, pouvait abdiquer ^ 
mais il n*avatt pas le droit décéder son fajs. 
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coosidërable que, deux années après la réaiiioii dtce 
pays à l'empire de Russie , on n'y compta plus cpe 
17,000 habitans mâles, tandis que les khans desTabn 
avaient souvent paru dans les armées turques avec 
plus de 50,000 cavaliers. 
<i« >» La perte d'un secours si considérable ne fut pash 
seule que la Porte souffrit par suite de cette conquête 
de Catherine. La Crimée était une des provioctt 
d'où la capitale tirait sa subsistance* Forcé par l'épui- 
sellent où la dernière guerre Tavait réduit, jet par 
l'impossibilité où se trouvait la France , son alliée 
naturelle, de lui accorder une puissante protection, 
à souscrire aux conditions humiliante^ des der« 
nières conveu lions, Âbdoul Hamid s'occupa ^ sans 
relâche, pendant les années suivantes, à rétablir son 
armée et ses finances , dans l'espérance que le temps 
amènerait des conjonctures qui lui permissent dé ven- 
ger les outrages dont un ennemi superbe l'avaitiacea- 
blé. Au milieu de ces préparatifs , il arriva un événe* 
ment qui lui inspira les plus vives inquiétudes.: Le 18 
janvier 1787, Catherine II quitta sa résidenoe pour se 
rendre dans les parties méridionales de son vaste 
empire^ voir les provinces que les succès de ses armées 
y avaient ajoutées , et admirer les institutions éphé- 
mères que le génie de son favori y avait créées ; enfin, 
pour jouir de l'aspect de la prétendue prospérité des 
peuples. Ce voyage , annoncé avec emphase j et en- 
trepris avec un faste asiatique, fut accompagné de 
circonstances qui durent faire appréhender à la Porte 
qu'il ne cachât des vues ambitieuses et des projets 
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■feostiles* Une armée russe , commanâée par le prince 
^olemkin , se rassembla sur le Borysthèoe : elle pa- 
raissait trop forte pour être destinée seulement i pro- 
■ii%er le voyage de la souveraine. Âpres s'être arrêtée 
^Kqu'an V mai à Kieff, l'impératrice s'embanjna 
i^^rec sa suite sur une flottille de 22 galères richement 
léoorées. Le 6 de ce mois, elle eut, à Kanieff , une en- 
:=ievnft avec le roi de Pologne, son ancien ami^ sa 
sséatnre et sa victime. Elle descendit le Dniefur }U»- 
p^'à KaidakyOÙ elle rencontra, le 18 mai , Tempereur 
BtQBepli II qui avait saisi cette occasion de flatter la 
■raniié de l'autocratrice , et de resserrer ses liaisons 
■ivec elle en augmentant son cortège. Les deux sou- 
verains arrivèrent, le 23 mai, à Cherson, capitale de 
Sa Tauride. Les projets qui purent être formés dans 
«ette ville, dont une des portes était décorée de cette 
inscription fastueuse : rouie de Consianiinople , sont 
restés dans le secret : en apparence on ne s'occupa 
qae de plaisirs, de fêtes et de spectacles militaires* Ait 
bout de quelques jours, Catherine retourna vers le 
Nord, et Joseph II prit congé d'elle. 

Aossitêt que la Porte eut été informée du projet de 
Catherine de visiter la Crimée , elle rassembla une 
armée formidable dans les environs d'Otchakoff , et 
fit des préparatifs considérables par terre et par mer. 
n existait entre les deux états plusieurs différends qui 
s'étaient élevés depuis les derniers traités. Le ministre 
de Russie à Gonstantinople exigeait que la Porte re- 
conmiit n'avoir aueune autorité sur les Géorgiens qui 
s^étai^t soumis adi sceptre russe ^ qu'elle mit fin aux 
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incursions des Lesghiens ; que les difierends surld» 
Unes 9 qui s'étaient élevés entre les gouverneurs ta 
d'OtchakofF et celui de Kinbourn fussent réglés im 
des conférences-, que la Porte ne s'opposât pas i ce 
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que la Russie eût un consul à Varna ; qu'elle douÉ (nefs 
des éclaircissemens suffisans sur ses armemens» tf ka c 
enfin qu'elle mit fin aux vexations et infracti(nil|iiBr. 
la paix de Kaïnardji que la Russie s'était pemÛNiftlis 
Il accusa le consul russe à Alexandrie d'avoir étifikni 
correspondance avec les beys rebelles de l'Egypte, A 
ceux de la Moldavie et de la Yalachie de prot^eckl&n 
sujets de la Porte qui voulaient sortir des états k 
grand-seigneur ; il prétendit qu'en accordant on nkm 
au ci-devant prince de Moldavie, Alexandre MaonhlVi 
cordato , Catherine II avait agi contre les traités. Iv 
Porte diu Malgré Tanimosité que ces récriminations devaient iT 

la guerre •*, .-i ,. 'itl 

produire 9 on pensait cependant que la bonne inteui- Iti 
gencc pourrait être rétablie. En efiet , le voyage de 
Catherine à Cherson n'avait été suivi d'aucune hosti- 
lité ; il est môme prouvé aujourd'hui que cette souve- 
raine, prévoyant une diversion du côté de la Suède et 
de la Prusse, et Joseph, efira^é des troubles de la 
Belgique , dont il reçut la nouvelle à Cherson , ne 
voulaient pas la guerre avec la Porte ; mais les minis- 
tres anglais et prussiens excitaient le divaa à ne pu 
laisser échapper cette occasion de se venger de Ca- 
therine. Le divan, instruit du traité de commerce que 
l'impératrice avait conclu, le 10 janvier 1787, avecla 
France , et persuadé que c'était plutôt un traita d'al- 
liance et uue intrigue de cour, entraîna le sultan > 
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ïtobre, les Turcs essujèrent un échec considérable» 
hiver se passa en préparaU& et en o<%ocîations. ^V^^j^ ^ j, 
^mte de Choiseal-GoafBer , ambassadeur de ^"'^' 
ice auprès de la Porte , chercha à s*ca tendre avec 
le Ségur, ministre de France à Saint-Pétersbourg, 
: éloigner la guerre. Ce fut le moment où Ton 
lillait à conclure une quadruple-alliance entre la 
ice^ VElspagne, T Au triche et la Russie, qui devait 
i le contrepoids de Talliance entre la Grande Breta- 
d la Prusse, et amener en même temps la paix en- 
la Russie et la Porte. La timidité de rarchevôque 
ens, qui était à la tête du gouvernement français , 
t manquer. 

l'empereur Joseph II qui , dans le commencement, 
t offert sa médiation à la Porte , lui déclara la 
ne, par un manifeste du 9 févricn* 1788. 
OL maison d'Autriche n'avait aucun motif dé 
Dite fondé contre la Porte qui , quelques années 
urarant , lui avait montré une condescendance 
il eiemple. Quelque temps après la conclusion de 
^lix de Passarowitz , on avait pensé aux moyens de 
ttre le commerce et la navigation des sujets autri- 
hu k Tabri des pirateries des états barbaresques, 
boncluabt avec eux des traités de paix et de com* 
>ee. Le 8 octobre 1748, on en conclut un avec 
er ; le 13 décembre de la m£me année, avec Tunb, 
e VI janvier 1749, avec Tripoli^ mais bientôt 
^^rience prouva que des traités sont insuflisans 
- des gens qui ne connaissent d'autres lois que les 
K^ils de Tavidité , et d'autre frein que la peine» 
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L'Autriche n*aytiiil pas de marine pour proti 
pavillon , elle demanda que la Porte , qui le 
suzeraine des (Uats de la c6te septentrionale 
frique , se chargeât de cette protection , en gi 
sant les sujets autrichiens contre les Teiatû 
Barbaresques. Le baron do Herbert ^ intemoi 
pi'rial à la Porte, r<hissit & obtenir cette garai 
même sous des conditions très-favorables ; car 1 
qui fut expâiiéj\e 8 août 1783, reconnut à 
de Vienne le droit d'user, le cas dch<^ant , êè 
sailles pour obtenir la satisfaction et Tindenui 
la Porte ne lui aurait pas procurf^es. 

Les stipulations d'un second sened que Ii 

accorda , le 25 février 1784, en feveurducon 

et de la navigation de TAulriche dans les EcIh 

Levant, ne sont pas moins avantageuses. On 

pour base le traite^ de commerce de Passarowil 

firmans adreisds à tous les gouverneurs des pn 

de Tempire ottoman leur enjoignirent de vei 

maintien de ce sened. Son introduction ifprofl 

obstacles en Moldavie et en Valachie ; ils 

mhnc assez graves pour qu*on ne parvint pa 

lever avant la rupture entre les deux gourverm 

Toutefois ils nVni{>échèreiit pas la cour de Vient 

tiblir ries consuls dans ces deux provincea, et H 

obtint, en 1786, un sened particulier en fiivei 

bergers transilvains , qui conduisent leurs troi 

en Moldavie. On leur accorda diverses francbis 

Von détermina d'une manière précise les impoi 

qu'ils auraient & payer. 
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'Le baron de Herbert n'eut pas le même succès dans 
ae autre négociation qui avait pour objet la cession 
kmk district le long de l'Unna et de TUniiacz jusqu'à 
l^ontâgne d'où sort cette rivière, et de là jusqu'au 
Pple confin. L'empereur Joseph avait , au commeur 
Wtent de 1783, demandé au baron de Herbert son 
Bs'sùr la possibilité d'obtenir cette cession par une 
^[biQiation amiable. Ce fut par suite du rapport qu'il 
ptt' fiiit à sa cour, que l'interuonce reçut , au mois 
P^frovembre 1783 , l'ordre de demander la rectîfica- 
pk'de la frontière du côté de TUnna . aussi bjen que 
■ cAté d'Orszovaj et M. de Boulgakoflf, ministre dé 
près la Porte , fut chargé par sa cour d'appuyer 
ilemande* Le résultat d'une conférence tenue le 

■ . • * 

PJbin 1784, avec les ministres du divan , fut* une 
rtftion de celui-ci, portant que des différends re- 
âttx limites devaîit être nécessairement débattus 
'^ frontière , la sublime Porte avait autorisé le pà* 
'de Bosnie d'examiner la chose et d'en faire son 
• Cette déclaration fut suivie /le 5 juillet, 
autre , portant qu'on s'en tiendrait à la limite 
te, et qu'on iie consentirait à y faire un chan- 
t qu'autant que les faabitans de la Bosnie aù*^ 
transgressé la ligne établie par les traités. Her- 
le ministre de Russie s'efforcèrent d'engager le 
k modifier cette note ou ce mémoire , de nm^ 
qu'il ne parût pas un refus formel , et M. de 
ciff déclara positivement que sa souveraine re* 
ait le droit de l'empereur au district réclamé 
idiinie incontestable. La Porte consentit alors à en* 
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voyrr un rominiMnin.* Mir \vn lieux 9 pour examiner 

()«;» rori^inc, Ilrrbrrrt avilit coiincillc; k aa ronr 4c 
M«* mrtlrr provi«ioirrmriit v%\ pon^irAnion flu district ri* 
ciflinr, irt de nf^gririrr ni^uitr. Il connaiMait tropbica 
la politique Avn Txirc.n vi \c\\m loifv« qui leur ialCT' 
di^rut la nioindn; vt^n'um volontaire^ mais qui ne Itf/e 
cni|>rclif'nt pnA Je rrrnonrrru nn trrritoirr? occupa ptrlft 
Ieur«iii1v«Tflnirr4. En rflct. Tin trrprvtc françaii ajutp 
averti Ilntnirl-Padin, f^rnnd-vi^ir, quis les Alleounlf 
finiraîrnt par orruprr le fji^trirt €Ontc»t<: , fie miniibf 
n'pondit : u Kli 1 i\\\\\% le fa4M;nt, ji; i\c dcmandefa 
mieux, a 

Le comte de Snint-PrieAt' , qui avait reçu de M cwr 
ile^ in«itruetion«i pour appuyer la demande de Ytm^ 
reur, développa , dan^ un mi^moire raUonn^f leillO' 
tifv (pii devaient porter le divan à arranger ainiiW* 
ment un dinf^nmd provenant den termes Tagucf* 
traité de Belgrade, conclu noufl In médiation deb 
France* I>; rappel de ce rninintre, qui eut Ueo <|Bil'|'*> 
que temp4 aprè^, la di.^grace oiV tomba le f;raod'fi4i|^ 
et le« cvcnenienji arrivé.^ Aur IT^Acautf cauflèraat fil|^'i 
inti:rruption dann cette n(-f;ociation' 

Une ann«;e pluv tard, au moîa de mai 1788» ■1*''' 

i ''^ 

Uttl,pèrt fJf! d«ilUiimf!'i^:rnftnijal, mort à l^ofi^ 1814; 4*AffWiH ' 
^IflUariiitl -(jkarUif fftir (la FranF«i« rt île toaM-Anl«îiM 
virofnt« <le S.-l'rifM, ftiijfNirirhui graiiil <l*£f^ga«» L'fiMri «V 
ri'iiriinc pfii If ilriiiirr, Mri« r»ro ivf!i Ir n** ni i me lit (l'unt Mi^**' 
rM-r^lion ri tV xànr. Irndrr aCT ftri ion • 
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i^Miveatt ministre de France i Conftanlinople prë- 
yint confidentiellement l'intemonçe que là Porte pa« 
raissait disposée à faire droit aux i^lamations de.U 
cour impériale. En effet , le comte de Choiseul-Gonf- 
fijer remit au grand-visir une lettre de M. de Ver«* 
gpoLnes, relative à cet objet. La lettre fut reçàe , mais 
le divan ne s'expliqua pas sur son contenu, au moins 
ai^Tecs FinternoDce. L'affaire en resta là pendant cjud^t 
gn^ années* Nous devons ajouter que^ pendant touta 
Dette négociation , la Porte ne contesta pas les pn*tén-> 
tioDS de la cour de Vienne sous le rapport du droit; 
cUe se contentait de dire qu^on parviendrait difficile* 
mmit à les prouver. 

. /Si Is déclaration par laquelle Joseph II rompit, eiù 
1788» l'état de paix q^ie la Porte avait observé envers 
lyi , .surprit l'Europe , tous les hommes de bien ayaient 
Aé indignés de ce qui l'avait immédiatement précédée» 
aevoir ; de deux tentatives, faites par l'empereur, de 
a^mparer , par surprise , de la ville de Belgrade. EUle^ 
eurent lieu dans la nuit du 2 au 3 décembre 17Q7 i et . 
dans celle du 17 au 18 janvier 1789 ; la vigilance du . 
commandant turc et l'intempérie de la saison les firent 
échouer. Ces tentatives jetèrent une ombre tirès^déft- 
▼prable sur la pplitiqu^ de Joseph II ». et leur >fn^u vais 
succès fit peu d'honneur aux troqpes auxquelles Ou 
^evi avait confié l'exécution. 

L'année 1788 ne fut pas favorable aux Auirichieill. ^j'^t*!^* 
AbflMtdoanésà leurs propres forces^ pariCe .que le |>rinc6 
Polemkin ayait encore des ràisi»ns pmar rester inàctif, 
ils n'éprouvèrent pas seulement de la part dés Turcs 
une résistance sur laquelle on n'avait pas compte , mais 
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on fut même étonné de voir que ceax-ci fussent m 
état de prendre l'oiFensive. Le corps du général de Vins 
ayant fait , au mois de février , des attaques îniirao- 
tueuses sur Dubitza et Gradiska-des-Turcs , fut re- 
poussé avec une perte considérable. Le 25 mars, 
Joseph II f qui brûlait d'envie de trouver une occasion 
pour se signaler, arriva lui-mémeà Futak , quartier-gj- 
néral du feld-maréchal Lacy, où Tarcbiduc Francis, 
son neveu, s'était rendu quelques jours auparavant. 

Ce fut sous les yeux de l'empereur que le feld*maré- 
chal-lieutenant Mitrowski força , le 24 avril , le fort 
de Szabacz (Chabatscli ) , sur la Save , à se rendre 
â duscrélion. Le lendemain , le prince Gbarles de 
Lichtenstein attaqua de nouveau Dubitsa ; mais il fat 
repoussé avec une perte considérable , et forcé â re» 
passer l'Unna. L'armée principale des Autrichiens était 
campée à Semlin , en face de Belgrade. 

Le grand-visir Youssouf quitta Constantinople le 
17 mars pour se mettre à la tête de la grande armée, 
assemblée dans les environs de Nissa. La veille, le 
capitaine-pacha était sorti du port de Constantinople 
avec une flotte destinée â croiser dans la mer Noire. 

Le prince de Cobourg ^ , général au aenrice de 
l'Autriche , réuni à un corps russe commandé par 
SoltykoflT, investit j vers la fin de juin , la forteresse 
de Choczim , pendant que le prince Potemkin pasit 
le Bog pour former le siège d'Otchakoff. 

Le 26 juin , le brave Hassan , capitan-pachay atta- 
qua , dans le Liman , près de cette place , la flotte russe 
commandée par le (^prétendu) prince de Nassau $ mais il 

I FréileVîc-Josici mort en 1615, Agé de soliante-dîx>huit am* 
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j lut entièrement défait , quatre de ses vaisseaux de li- 
gne et trois fixâtes sautèrent^ les Russes s'emparèrent 
cPanyaisseau de 50 canons. Lies Turcs perdirent 6,000 
kommes, dont 2,000 périrent dans les flammes ou 
lans les eaux. Une partie des vaisseaux restans se re^ 
Ters Otchakoff , où le prince de Nassau acheva de 
détruire dans la nuit du 11 au 12 juillet. Le prince 
^tenikin assiégea alors cette place par terre et par 
lier. E^ était défendue par une armée de 40,000 
Rommes* 

Ije grand-visir , après avoir ordonné au khan des 
Patars de se porter dans la Moldavie , tourna toutes 
«s fiirces contre les Autrichiens. Il passa le Danube , 
nonda le Banat , et força , le 28 août , le comte de 
VITartensleben à abandonner sa position de Mehadia , 
après avoir perdu beaucoup de monde. En même 
Menaps une autre armée turque pénétra dans la Tran- 
ilvanie* Partout les Autrichiens furent obligés de se 
retirer. Le major Stein , enfermé avec un bataillon 
HBlriGhien dans la Grotte Vetéranienne, une des ciels 
ki Danube , iiit obligé de se rendre le 51 août. Un 
icîil général autrichien eut quelques succès : ce fut le 
rieax feld-maréchal Laudon qui, cédant aux instances 
le son souverain et au cri de l'opinion publique, avait 
:Mis, le 18 août^ le commandement de Tannée de 
IJroatie à la place du prince de Lichtenstein. Ce célèbre 
sapitaine s'empara , le 26 août, de Dubitza. Cette 
3lace ne se rendit qu'après une défense opiniâtre. 
NoTi 9 qu'il assiégea immédiatement après , fut pris 
^'assaut le 3 octobre. 
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Aussitôt que l'empereur fut averti de ce qui w pii* | ^ 

sait dans le Banat > il se mit en marche , le 12 ani 
avec une grande partie de son armée, el se tralispoiti| ^ 
en toute hâte à Caransebes « où il fit , le 30 , sa joiifi-| ^ 
tion avec les déh.ris du corps du comté de Wartendor 
ben >• Il dtablit ensuite son camp, entre Illovaçt 
Slatiua , où il fut attaqué le 14 septembre* Cette jov- 
née fut d'autant plus sanglante , que les Turcs râtt- 
sirent à tourner l'aile gauche des Autrichieus. Ils u 
purent cependant pas forcer la position de rempeieari 
mais dans la nuit du 20 au 21 ,, ce pripce l'abandoplu 
pour se retirer â Lugosch , et jusqu'aux environs de 
Temeswar. Son armée fut vivement harcelée àam 
cette retraite. 

Un événement heureux sauva l'armée autrichieiiiM 
de la, situation périlleuse où elle se trouvait^ h^ 19 
septembre ^ la place de Choczim se rçndit par capito- 
lation au prince de Cobourg. La nouvelle de ceite ooo' 
quête ^ ainsi que les pluies continuelles qui einpâ- 
chèrent les Turcs de faire avancer leur artillerie y et 
les maladies qui régnaient pat<mi tvtL , empèch^fîçilt le 
grand-visir de profiter de ces avantages. Il quitta 
Caransebes y et se rapprocha du Danube. L'empereur 
rçtQurna alors dans son camp de Semlin ^ après avoir 
laissé le général Wartensleben à Lugosch , avec nn 
corps de 15,000 hommes* Vers la fin d'octobre , ilse 
mit de nouveau en marche vers Panczowa avec la 
grande armée , et réussit a chasser lesTurcs du Banat* 
Enfin le 17 novembre y il fut conclu un armistice entre 

' Guillaume-Louis-Gaslon, mort en 17B7 ou i798. 



DERNIÈRES GUERRES AVEC LLS TURCS. oio 

g J^ Autrichiens et le pacha de Rumélîe , qui cooioiiin- 
,^ait Tannée turque en l'absence du grand-yisîr ; mais 
g 1^ divan refusa de ratifier cette convention , ou du 
moins la limita. 

Otchakofi*, qui était assiégé depuis le mois de juillet» 
; fut pris d'assaut le 17 décembre* L'armée russe devant 
2 cette place avait souffert des pertes considérables , tant 
. par les sorties meurtrières que fit la garnison de temps 
^ en temps , que par les fatigues , et surtout par la fa- 
. mine et par un froid excessif contre lequel elle ne 
I pouvait pas se garantir. Le désespoir inspira aux trou- 
. pes le désir de tenter un assaut. Le prince Potem^in 
, profita de ces dispositions pour Tordonner, le .17 dé- 
cembre, jour de Saint-Nicolas , patron des Russes. La 
garnison turque fit une résistance furieuse ^« lie car^ 
nage fut affreux , et continua dans les rues de la 
ville* Les vainqueurs n'épargnèrent ni âge ni sexe , et 
l'on prétend que la prise d'Otchakoff coûta la vie A 
^0,000 individus. 

La campagne de 1789 commença par le siège de ,^1"^' 
Bender, qu'entreprit le gépér^l Kamenskoï. I^ fe)d- 
m^échal Koumanzoff, dégoûté par les contrariétés 
qu'il avait éprouvées pendant la dernière campagpe f 
se démit du commandement de l'année d'Ukraine » 
dont se chargea le prince Repnin* Il y eut aussi un 
(Jiangement à la grande armée autrichienne* Le feld- 
maràshal Lacy ayant donné sa démission , il fut r£ni«' 

' Dcox Fmiçais servant àaan V»rmé€ nuse m d»»ltaguér«nl re 
icMir-là : Roger de Damas et M. <ie Bombelte. Dasai $U\êOç» U pre^ 
«nier sur les innrSy à U Ictc de 400 grenadiers. 
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placé parle feld-mart'clial HaddickM maia la tnorlalilé 
excessive qui avait rrgné dans cette arm^e, força ci 
gt'n<frol k attendre des renforts considërablea aviBt 
d'ouvrir la campagne, cl il se borna h se maintenir 
dans son camp de Weiskir(*lien. La maladie donilo- 
sepli II avait gagne le germe dans la prcV:ëdente cam- 
pagne y ne lui permit |ias de se rendre sur le th^ltn 
de la guerre* 

Le 33 juin , TarmtSe de l^Ksclavonie , commande 
par Laudon , passa la Snve , et investit Gradisca-dei- 
Turcs ou Berbir , dont elle s^cmpara le 9 juillet. Bien* 
I6t après ^ le 17 août , I^audon prit le commandement 
gcWral de Tarmre autricliienne k la place du feld- 
maréchal Haddick , (|u*unc maladie avait force à ifen 
démettre. Il chassa les Turcs du Banat, passa , le 13 
septembre* la Save , et investit Belgrade. Après avoir 
pris d'assaut , le 50 , les faubourgs de cette place 9 la 
forteresse , située sur une hauteur , se rendit , le 8 oe- 
tobrc , par capitulation. Gladowa ouvrit ses portes le 
1 1 novembre. 

Le prince de Gobourg eut les honneurs de celle 
campagne. Rc^nni momentanément à nn corps russe t 
commandé par SouwarofF, il attaqua, le 1*' août» 
l'armée turque, qui , sous les ordres du sëraskier Hai* 
San, Fancien amind, était postée dans les environs 
de Fokchani en Moldavie , la délogea de tontes sei 
positions, et s'empara du camp turc et de beanoonp 
de canons et de bagages. Le grand-visir Osman amena 
à l'armée battue un secours de 80,000 hommes, avec 

> Andréy comte Je lladdick, moilen 1790. 
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IcsqaeU il passa le Danube i Braîlow, el fil i Martt-> 
iieslie, sur le Rimnik , sa jonction avec Thospodar de 
Valachîe. Sans se laisser effrayer par la supériorité 
de ces forces, le prince de Cobourg^ qui n'avait que 
34,000 honunes, y compris 7,000 Russes qneSouwa*-» 
roff lui amena le 21 septembre ^ attaqua les Turcs le 
33 , et les dëfit totalement. Les débris de leur armée 
repassèrent le Danube , après avoir perdu leur artil* 
lerie, leurs munitions , 4^000 fourgons de bagage, et 
lenn trésors > • Après cette victoire , le corps russe se 
sépara de nouveau de l'armée du prince de Cobourg « 
comme il avait fait après la bataille du 1*' août. 

Une autre armée turque , commandée par un seras* 
kier , avait passé le Danube à Ismaïl. Elle fut battue , 
le 30 septembre, par le prince Repnin. L'avant- 
garde du prince Potemkin, commandée parle prince 
hért'*ditaire d'Anbalt-Bernbourg^^ eut, le 36 septem-* 
bre, un avantage 4 Kauscban. Le général Platoff, à 
la tête des Cosaques, prit, le IS octobre, Akierman 
ou Bialogrod , à Tembouchure du Dniestr. Le prince 
Potemkin termina la campagne par la prise deBender, 
qoi capitula le 11 novembre* 

Selim III avait succédé , le 7 avril 1 789 , à son oncle ^ ^»î*^ ' 
Abdoul Hamid sur le trône de Conslantinople. Après ^^^| >**^ 
avoir tenté en vain, par Tentremise de la Grande-- 
Bretagne et de la Prusse , d^obtenir une paix bono^ 
rable, le nouveau sultan rassembla une armée de 

* Le g^ai'rtl SouwarofT, qui siTikît décide* le prince de Gokourg à 
ailaquerle i^rand-visir, fui décora do litre de Rimnildcor. 

* C*esl le duc rê^nanl d*aaj«ard*)iui, ooflMn^ AUxit- 
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• 

350,000 bomnies) et conclut avec la Prusse une 
étroite alliance qui , à cause des liaisons polili(|iies 
alors subsistantes , lui assura non-seulemeut celle de 
la Pologne et de la Suéde , mais aussi la puissante 
intervention de la Grande - Bretagne et de la Hol- 
lande. Cette alliance fut siguëe , le 31 janvier 
1790 , par le reis - efendi et le kadileskier de 
Rumc^lie , au nom de la Porte , et par le célè - 
bre orientaliste baron de Diez^ envoyé du roi de 
Prusse , au nom de ce dernier. La Prusse ^ « a causé 
du préjudice que les ennemis t en passant le Danube, 
ont apporté à la balance du pouvoir désiré et néces- 
saire, promet de déclarer la guerre de toutes ses 
forces aux Russes et aux Autrichiens , au printemps 
de 1790 , de telle façon qu'elle ne se désistera pas de 
la guerre avant d*avoir procuré à la Porte-Ottomane 
une paix honorable, ni avant de lui avoir fait obte- 
nir une sûreté parfaite par terre et par mer* En re* 
tour de cela , la Porte- Ottomane s'engage à faire (la 
eiibrts pour faire restituer à la paix , à la république 
de Pologne, la province de Galicie* » L'orl. 1 , qui 
stipule cet engagement réciproque , s'expliqae claire- 
ment sur le motif qui faisait désirer à la Prusse la res- 
titution de la Galicie en faveur de la république ; c'est, 
y est-il dit, « afin que les différends quHl y a entre la 
cour de Prusse et les Autrichiens , et les Russes et les 
Polonais, sur leurs intérêts respectifs , soient arrangés 
sans préjuâicier aux intérêts des Polonais , mais à 
l* avantage de la cour de Prusse. » L'acquisition de 
la Galicie devait servir d'équivalent pour la perle de 
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Dantzigèt de Thom, dont la Prusse demandait la 
beasion à la Pologne. 

Par Yart. 2 , la Porte promet de ne pas souffrir que 
les bitimeus prussiens dans la Méditerranée soient 
molestes par les états barbaresques* * 

TJarl. 3 s'explique sur les sûretés que demande la 
Porte-Ottomane ; elle entend par-là la restitution de 
Bander, d'Otcbakoff, et des autres forteresses que les 
évënemens de la guerre lui avaient fait perdre , ainsi 
que exile de la Crimée. Elle déclare qu'elle ne fera 
pas la paix sans avoir obtenu ces restitutions , et la 
Prusse promet de ne pas poser les armes avant que la 
Porte n'ait obtenu ces villes et provinces. En revanche; 
la Porté promet de ne &ire aucune paix dans laquelle 
la Prusse , la Suède et la Pologne ne soient comprises, 
et de regarder comme faite à elle-même la guerre que 
TAutriche ou la Russie déclarerait par la suite à une 
des susdites puissauces. Cet engagement est récipro- 
que entre les quatre cours. 11 est convenu que la Porte 
et la Russie ne feront la paix autrement que sous la 
médiation de l'Angleterre et de la Hollande, ni sans 
y comprendre la Suède et la Pologne. 

L'arl. 5 dit que les ratifications du traité seront 
échangées dans cinq mois. On stipula un terme si 
long j afiu que la Prusse pût , avant d'éclater , essayer 
les voies de la négociation pour engager la Russie et 
TAutricbe à accepter la paix aux conditions proposées'. 
En effet , la ratification éprouva des difficultés. Le roi 
de Prusse refusa de la donner d'une manière illimi- 
tée , parce que le baron de Diez avait outrepassé ses 
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pouvoirs, surtout en admettant Tarticle 5. Vriiétk' 
Guillaume ratifia enfin le traiti^, le 30 juin, k Schd- 
newalde , où i-lait son quartier-général , mais en le 
modifiant dans ce senn qu'il ne s'engageait à faire ro- 
tituer à la Porte (|iie les provinces qu'elle avait perduM 
par la guerre d'alors. 

Cependant la cour de Pc^tersbourg dont les arnei 
avaient éic victorieust^s depuis le commencement de h 
guerre , t'tait bien i^loignée de vouloir accorder sn 
Turcs des conditions telles qu'ils se flattaient d'en ol^ 
tenir par rintcTVcnlion de la Prusse et des pnissaaeo 
maritimes, ses alliées. L'impératrice s'en expliqua dairs* 
ment dans une note que le comte Maximilien de Neiid* 
rode, son ministre à Berlin, remit leSjanvierl 790* Elfe 
demanda, l». satisfaction pour l'oflense faite A la di- 
gnité de Timpératrice ; T, un dédommagement poar 
les frais de la guerre ; 3"*, une garantie sui&sante poar 
l'avenir. Sous le premier rapport , elle déclara borner 
ÊeB prétentions à ce que la Porte ttmioignAt son rapen* 
tir du passé et renouvelât purement et aimplement lei 
trait(*s qui avaient subsisté depuis la paix de Kit- 
nardji. A titre de dédommagement ^ elle réclama tont 
le pays situé sur la rive gauche du Dniestr , avec k 
ville d'Akierman, qui esta l'embouchure de ce fleuve^ 
et , pour la garantie de la paix, elle exigea que la Bn^ 
sarabie, lu Moldavie et la Valachie formassent un seil 
état indépendant , gouverné par un prince de la nfli- 
gion grecque. 
nférw» Quelque peu accommodantes que fussent ces pro- 
d'avrii positions , il paraît cependant que la cour de Péten* 
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]>oiirg a en serait relâchée si elle a?ait pu faire sa paix 
mmMÈB l'interYenlion de la Prusse. Il j eut , aux mois de 
iBars et d^ayril , des D<^ociatioos directes â Yassy, eu* 
tre le prioce Potemkin et deux députés de la cour de 
Vienkie d^une part^ et. le grand-vîsir de l'autre ^ et, 
^noîqn^on n'ait rieu publié sur la uiarche de ces ué— 
gbcsiations , ou a su cependant que les prétentions de 
la- èonr de Pétersbourg étaient beaucoup plus modé- 
rées qu'on n'avait droit d'espérer diaprés la note du 
8 janTÎer ; néanmoins on ne put pas s'entendre , et les 
eonférences furent rompues. 

• D'un autre côté, les négociations continuèrent entre 
W eonrs de Berlin et de Vienne. Joseph II avait ter- 
lÉiné sa vie le 20 février 1790 y laissant ses éUU Kéré- 
ditaîres au paci6que Léopold II. Frédéric-Guillaume 
navrait pas encore ratiBé la convention de Constau^i- 
liople du 31 janvier ; il offrit au nouveau roi d'Hon- 
glrie Ae ne pas la sanctionner , de procurer à la maison 
d^ Autriche le rétablissement de la paix de PassarowitXy 
d' par conséquent la possession de Belgrade avec . la 
cession d*une partie de la Moldavie et d'une autre de 
là Bosnie; il voulut s'engager à ne pas reconnaître l'in* 
JEépcndance des provinces belgiqnes , ni empêcher la 
maison d'Autriche de les soumettre, et enfin à don«» 
■êr sa voix à Léopold pour le faire nommer empereur. 
Dieux conditions étaient attachées à toutes ces offres : 
le'roi de Prusse demanda que Liéopold changeât son 
alliance avec la Ruviie en une ligue purement défèn- 
Ave 9 et qu'il rendit la Galicie y à l'exception d'un dis- 
trict limitrophe de la Bukowine. 

X XXTIII. 21 
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lii'opold rtfJulM « liï 28 Mvril , cet c< iitotM^ il n» 
f\i$a iouU! ccMioti (;n faveur do la Pologne f «i demasda 
que la paix de PaiwarowiU fût la htm du traiU A ùm 
avec lefi Turr» , oflrant cependant da renoncer an 
diiitricti et places de la rive droite de la Sftire et dtt 
Danube quecf*tte poix avait accordés i T Autriche y It 
de nmdre nomm^hnent Belgrade , maia ddmoli ) le tort 
i condition f(ue la Porii; lui cifdtt Chocxim et fon téêf 
la {>artie de la Valachte situ<1e fur la droite de rAktta^ 
et la partie de lu Bosnie qui est enolavrfe par 1« Croatie 
et la rivière d'CJnnot Comme il était k pi^voir qu'eu 
ne s^entendrait pas fMCtlemeot sur ces propositiottSf 
une armcff; formidalili; fut rassemblée en Boli^me et b 
feld •'niaritcliftl I^audon fut dcstind k eu prendii»b 
commandement* iMtê armées pruàsiennes eu SiUsie it 
dans In PrusiH? orientale attendaient les ordres poitf 
cofUmeneer les tuistilit^ \ le 10 juin ^ W roi de Prdisi 
quitta Berlin pour se mettre Jli la tAte de iou armde i$ 
Siiâiie f et toute lluirope croyait quo la guerre allait, 
devenir g^mdrale imtre les puissances de VEsi et da 
Nord. 
nrm,,,,; Cependant on (;onvint de tenir un congre» k Bd- 
^""'"'^'chenbacb^ p<rtile ville sita«:e diins la principauté de. 
SchweidnitXy à quelques lieues de Schonewalde, eà 
était le quartiers-général du roi. Le comte de âe/v- 
berg' s y retulii au nom fie la Prusse^ les plénipoten- 
tiaires de rem|)ereurt le prince de lieuM^ son mtoii' 
tre k Berliuif et le baron de Spielma^ f y arrirèrail 
le 26 juin* L'envoy/î fie la république de Pologne k 
B<;rliri , \v princ<; J alfhwwski ^ }c chargjfS d'aflairesde 
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mr <leLoocliw>, M. Harvey^ et lie 

pe/of.jBkpo/iC, ainsi que le ^Bjtede^ 

re derÉUtS'gén^nx , ass n ^ : < 

appda sossi , le 5 juillet , La \ » 

'9 ^OTOjédaroi dePmflft i Vano^ Lai , 

tSfei traiter sëparëment de ai I es, 

fm de prendre part ao coi le 1 1. 

AS conférences conunencèr le TI juin* La P: 
9 «a mois de mai , aTait exige qœ FAuti 
Ht i la Pologne la plos gra le partie de la Gali- 
, borna cette demande i o portion beaucoup 
mm considâ^le , ayant ui rficie de 480 mil- 

entés , et renfermant les salines de Wielicika ; 
le lertitution derait form r FéquÎTalent des Tilles 
Dnîtx^ et de Thom , qui la république céderait à 
rinwÊf loL Prusse consent à ce que la partie de la 
bdueytéunieàrempirei c , c'est-i-dire les raiias 
SêêAU d^Orszora ou de la Nourdle OrssoTa, de 
■rnouly de Giurgewo et de Braïlow , fussent aban- 
tiiés 1 FAutricbe. Quelques jours après , cette pro- 
Bkm toi modifiée de la part de la Prusse, qui cou- 
lit 1 laisser i Fempereur le choix de la partie de la 
Bkse qu'il Tondrait rendre i la Pologne. 
EVndaiit ces n^ociations, la campagne aTait été ou- 
te. OrsxoTa se rendit , le 1 6 aTril , aux Autrichiens, 
" eaipitniation. Le prince de Coboorg allait assi^er 
îddin^ mais le roi de Prusse ayant insisté pour qu^on 
mm portât pas au-delà de la limite du traite de Pas- 
^witZy ce gén^H^l reçut Tordre de ne pas passer le 
» mais bien de prendre les trois places situées 
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daii.« la VaUchle turque. En cons^ueoce il nrit, lel 
jatii , le siège devant Giurgewo ; mais une sortie vipi* 
retise de la garnison força les Autrichiens delelererk 
8. Enhardis par cet avantage, les Turcs , commaiwléi 
par le prince Mavroïeni« hospodar de Valachie» pii* 
aèrent le Danube à Routchouck , dans le dcM 
de livrer bataille au prince de Coboui^: ce ghiti 
les prévint en les Taisant attaquer, le 26 juin^ parle 
comte de Clairfait , dans leur camp a Calafat. OlJ 
perdirent broucoup de monde et furent oblige de K 
retirer. Le g'-nj-ral de Vins, commandant rannéede 
Croatie , prit d^assant la forteresse de Zettin le 20 jiit 
let. Ce fut le dernier événement de la guerre entre k 
Porte et l'Autriche. 

Les négociations de Reichenbach paraissaient svk 
point dY^tre rompues , parce que la cour de Vienne 
pouvait pas se résoudre à céder une partie de 
Galicie, lorsqu'elles prirent subitement une 
tournure qui amena promptement la paix. Il a' 
élevé en Pologne un parti qui s'opposa à la cesfieB 
Dantzig et de Thorn , et qui aima mieux renoncer 
Taugmenlation de territoire que lui offrait la Pmflie 
plutôt que de Tacheter au prix de ce sacriGce. Ce 
trouva moyen «l'engager la Grande-Bretagne et 
Hollande à intervenir auprès du cabinet de Bedivi 
pour qu'il renoucat à son projet. La démarche de 
deux puiss^inces ne put que déplaire à la Prusse, 
avait compté sur leur assistance pour obtenir une 
5(vssioti qui , depuis dix-huit ans, faisait Tobjelde 
\œux. Frédéric -Guillaume IF prit sur-le-champ 



I 



DKaNlàRBS GUERRES AVEC LES TURCS. 325 

purli (pie la pmdence loi conseillait^ îl ajourna à on 
ionps plos opporton Texécotion de son plan j en ti> 
ml de sa modération toot Tavantage possible. Les 
flâlemens c|oi se passaient en France coniriboèrent 
i i iâire changer de système à la Prusse. Non con- 
de sapper les fondemens du trône de S. Loois , 
Bs révolotioonaires français répandaient dans toas les 
■ys des émissaires cjoi prêchaient des principes sub- 
tmS^ de Tordre social, lis ne trouvaient en Âllema- 
me qoe trop d*hommes disposés a accueillir la nou- 
die doctrine. Elle faisait des progrès qui durent 6xer 
ottention des souTerains, et les convaincre de la né- 
ewitë de se réunir pour opposer une digue à cette 
este dont ils étaient menacés. Comme on soupçonnait 
i tort sans doute) le comte de Her^^rg d'être le par- 
■ui et le protecteur des novateurs , on parvint à rui- 
er la confiance que le roi avait en lui , et ce ministre 
It âranger au plan qu'il recot Tordre de proposer à 
lochenbach. 

Au commencement do mois de juillet 1790 , Tâu- 
ridie se déclara prête à céder à la Pologne une grande 
■rtie de la Galicie, notamment Zamolsk, Zolkiece 
t Brodj, et consentit k ce que la Pologne cédât k la 
brasse Dantzig et Thom, à condition qu^efle-même 
mût 9 do côté de la Turquie , la frontière de Passa- 
Tfriîz ' ; mais , le 15 du .même mois, le plénipoten- 
taire prussien déclara qiîe son maître se désistait de 
I demande d^ooie cession en faveur de la république 

' Noo» MTOfu ce fait par iine noie i|ue U cour «le PruMc piil^lîa 
1 iBoU «)*avril 1791 . 
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de Pologne , et qu'en revanche, il s'attendait â c^ m x 
rÂutriche renoncerait à la Valachie turcjue. LeeoflÉl ^ 
de Herzberg ajouta que c'était l'ultimatum de saoQBl ^ 
qui attendait la réponse de l'empereur dans 6A ^ 
jours, et que si, au bout de ce délai, la propo8itiot| 
qu'elle venait de faire n'était pas acceptée , elle repc-l ^ 
derait ce silence comme une déclaration de guerre* | ^ 
reniion La répousc du cabinet de Vienne arriva le 35 întl 
let à Reichenbach; elle fut telle que Frédéric-Guï-' 
laume l'avait espérée. Tous les débats étant ainâtc^! 
minés, on pouvait arrêter une convention entre Içi^ 
deux cours ^ mais comme il n'avait pas existé enbe 
elles un état de guerre , on se décida à un simpk 
échange de déclarations. Celle des ministres d'Ântii- 
che, datée du 27 juillet, porte que l'empereur con- 
sent à ce que la paix avec la Porte-Ottomane soit réU- 
blie sur la base du status quo strict , tel qu'il a âé 
avant la guerre ; qu'il espère cependant que la Porte , 
eu égard à la restitution de tant de conquêtes impor- 
tantes, se prêtera, dans le cours des prochaines n^o- 
ciations de paix, à quelques modifications exigées pgr 
la sûreté des frontières autrichiennes ^ enfin que* si 
la paix entre la Russie et la Porte n'était pas rétablie 
en même temps, l'empereur n'aura, en ce cas, d'autre 
obligation à remplir que celle de rester 4ans la posses- 
sion de la forteresse de Ghoczim , prise par les armes 
autrichiennes et russes réunies, comme d'un dépêt 
neutre , jusqu'à ce que la paix ait été conclue entre la 
Russie et la Porte, époque après laquelle cette place 
sera rendue à la Porte. 
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^' l -Le même jouo le ministre de Prusse remit k ceux 
*NU l'empereur une contre-dc^claration portant accep* 

lilion des engagemens pris dans la déclaration autri- 
'diienne j et ajoutant que la Prusse entendait que les 
^modifications conciliatoûres du statua giio à denunder 
^ 4 la Porte fussent absolument volontaires et d^pen* 
i dantes du bon gré de la Porte et de la médiation du 
^ mi et de ses alliés ; et que^ si l'empereur en retirait 
^ ^pieiques acquisitions ou autres avantages^ il en don- 
•^ serait un équivalent proportionné à la Prusse \ enfin 
^ la Prusse se réserve par cette contre-déclaration que, 
^ dis que l'armistice sera conclu entre la Porte-Otto- 

inane etla cour de Vienne ^ on prendra des mesures 
^ promptes pour assembler un congrès , afin d'y tra- 
■ vailler & la conclusion d'une paix définitive entre les 

- deux puissances belligérantes , sous la médiation et la 

- garantie de la Prusse et de ses alliés. 

Les ratifications de ces déclarations fureilt échan- „^""'^''.' 
• fées à Reicbenbach le 5 août. Elles furent transmises ^''"'k*'' 
' & la Porte , avec la ratification de l'alliance du 31 jan- 
' yier* Le 21 août suivant, on publia àGiurgewo.la 
cessation des hostilités entre les deux parties belligé- 
tantes* Un traité d'armistice formel fut conclu dans 
cette ville, le 10 septembre, sous la mcdiiition ^âu 
comte de Lusi , ministre de Prusse , entre le prince de 
Gobourg et le grand-visir Hassan. 

Les ministres d'Angleterre et d'Hollande à Reicbenr 
bach y avaient signé, le ^1 juillet j un acte de garan- 
tie des déclarations échangées eqtre l'Autriche et la 
Prusse* Les ratifications de cet acte ne fuifént échan- 
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gëeft qu'au oomtnencemeot d'octobre ^ à Lofidretétè Iji 
la Haye. |i 

Dés que la cooTetition de Reiebenkach fol sign^, 
rarmée prussienne rentra dans ses -canionnemens , •d 
40,000 Autrichiens marchèrent aux Pays-BaaÂ Sib 
cabinet de Berlin ne retirait aucun fruit de cette pa- 
cification, ni même une indemnité des frais énotmm 
que les préparatifs de guerre lui araient coûtés, PAn- 
triche, au contraire, en reçut un avantage trés-graiidt 
Léopold, ddiiyrc du voisinage menaçant de Famiés 
prussienne, débarrassé de la guerre dt^ Ottomaas, 
libre d'employer toutes ses forces pour faire rentrer 
dans le devoir les provinces révoltées des Paya-Bas, 
put alors s^occupcr sans distraction de son élection i 
la couronne impériale. 

A peine la bonne intelligence eut-elle été rétablie 
entre les cours de Berlin et de Vienne , qu'un inci- 
dent qu'on n'avait pas prévu faillit h la troubler de 
nouveau. La manière dont Timpératrice de Roisie 
accueillit l'offre que lui fit le roi de Prusse de sa mé- 
diation, pouvait fair^ craindre une guerre entre œi 
deux monarques. Comme ce cas n'avait pas été présa 
h Reichenbacb , il était possible que Léopold ae crut 
obligé de fournir à la Russie le contingent - q« 
était stipulé dans leur alliance. On prétend qve o-'éUit 
l'avis du prince de Kaunitz. Pour s'en assurer, te 
comte de Gôrtz, qui so trouvait à Francfort comme 
ambassadeur de Brandebourg pour l-électiott (^un 
empereur, fut chargé de demander une explication k 
Léopold II lui-mAme. Celui-ci, avec sa candeur habi- 



DEBiViÈaES GUERRES AVEC LES TURCS. 329 



it(«w«. 



f, rëpondit qu'il n'ayait pas fait tant de sacri- 

à la paix pour commencer une noayelle guerre* 

liC congrès convenu s'ouvrit, le 2 janvier 1791 , i s.ii*""'" *** 

;istowe, l'ancien Sebastium , petite ville sur la rive 

»ite du Danube. L'empereur y envoya comme plé- 

lentiaire le baron de Herbert Rathkeal; e\, pour 

3i« royaume d'Hongrie, le comte Esterhazy de Gd" 

^€UUha; la Porte, le reis-efendi Saïd- Abdallah Birri 

•~^^lt Ibrahim laTneh-Beg-Mouhid-Efendi qui , par la 

suite ^ fîit ambassadeur à Paris ^ ceux des médiateurs 

^ étaient , pour la Grande-Bretagne, le cbevalîer Ao- 

^ heri Murray Keithy envoyé & la cour de Vienne; 

^* pour la Prusse, le marquis de Lucchesim^ envoyé à 

^ la conr de* Varsovie ; et , pour les États-généraux , le 

baron Renier de Hafien , leur ministre auprès de 

•** Pempereur. 

^ Les ministres de la Porte avaient placé toute leur 
^ confiance dans le marquis de Luccbesini. Le r6le cpie 
J la Prusse avait joué au congrès de Reichenbacb, et lijs 
:â engagemens qu'elle avait contracta envers la Porte 
S par l'alliance du 51 janrier 1790, l'avaient entonrâe 
; d'une grande considération , qu'augmentait l'accord 
« parfiiit qui^ depuis la triple-alliance de 1787, ré- 
c gnait entre les cabinets de Beriin , de Londres et de la 
» Haye. Aussi le chevalier Keith et le baron Haften 
» concertaient-ils toutes leurs démarches avec le mar- 
r quis. La position du baron de Herbert en deVint d'au- 
tant plus délicate; il n'avait pas seulement à lutter 
contre les ministres de la Porte, organes des insinua- 
tions secrètes de Lucchesini; il devait regarder les pic- 
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nipotentiaires des trois cours médiatrices oonuneia 
véritables adversaires. 

Dès la deuxième conférence , qui eut lien le 7 ju- 
vier 1791 , il s'éleva une difficulté qui entrava la mtf- 
che de la négociation* Le baron de Herbert présenbioa 
ultimatum , dans lequel il déclara que sa cour âaSt 
disposée à se conformer entièrement à ce qui avait àé 
convenu à Reichenbach> et à rendre tout ce qnfdk 
avait conquis sur la Porte; maisque, puisque làMuê 
quo strict avant la guerre avait été admis commet 
de la pacification , elle s'attendait & ce que la Porte 
renouvelât aussi tous les traités qui avaient sahnrté 
à cette époque entre les deux puissances. C'était 
surtout les deux seneds du 8 août 1783 et 24 t&fpx 
1784 ^ , dont la confirmation intéressait vivement 
TAutriche. Comme la faveur que ces deux actes ac- 
cordaient aux sujets autrichiens avait depuis long- 
temps excité la jalousie des autres nations qui font k 
commerce avec la Turquie , les ministres xnédiateoii 
firent des difficultés pour reconnaître la justice de h 
prétention du ministre impérial, sous prétexte que k 
statua quoj dont il était question dans les dédaralion 
de Reichenbach , se rapportait uniquement au fini- 
toire; en conséquence, on fit, des deux côtés, def dis- 
tinctions philologiques pour parvenir à ses fins.. La 
plénippteuti<iires ottomans refusèrent de prendra pOQf 
base du traité une chose qu'on ne pouvait pasm&tf 
exprimer en jWvir langue, qui u'^iv^it pas, 4e t^foof 
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pour rendre celui de siaiiia quo ^ Le baron de Her- 
bert, au contraire, déclara qu'il ne pouvait conclure 
la paix qu'autant qu'on admettrait réciproquement , 
non-seulement le statua quo^ mais le statua quo atrictua. 
Toute la sixième conférence, qui eut lieu le 27 jan- 
rier^ se passa en discussions sur le sens des mots rÀ»- 
proquement et airicius. Pour dire la vérité, ce fut 
pour la première fois qu'on vit établir une distinction 
entre le atatua quo atrict et non atrict ; l'Autriche , 
dans sa déclaration du 21 juillet , s'était bien servie 
des mots de atatu quo atrict^ mais , dans la contre- 
dëclaration prussienne du même jour, on s'était tenu, 
probablement sans y mettre de l'importance, aux 
mots de atatua quo^ sans y ajouter celui de atrict, dont 
om n'apprit le sens qu'à Szistowe. Le marquis de Luc- 
chesini, après de longues discussions, avait obtenu 
j^e le reis-efendi admit les termes de atatua quo atrict^ 
m enrichissant sa langue du mot à^iatatuaquoatrict , 
et dans la septième conférence, les médiateurs donnè- 
rent lecture d'un projet de traité. Le atatua qu/o 
Hrictua en était bien la base 4sns les termes \ mais, e|i 
faisant l'énumération des restitutions à effectuer , les 
Turcs n'avaient fait aucune mention des traités , cou- 
fentions , seneds et firmans qui avaient été signés et 
>btenus avant la guerre , et dont le re^ouvellement 
!tait, d'après le plénipotentiaire autrichien, convenu 
aar l'admission d,u atatua quo; c'était à cause de cela 

1 Les ministres oUomans avaieot lurt. Dans les négociations de 
F6i0', entre Ah met I ot 1c chakh Abb<i$,îl fut question de Viiti pos~ 
isdeiiSf ft on se servit pour ceU des termes de masa rnamasa.So'j. 
^pl. XXI, p. 192. 
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même qa*il avait insisté pour que l'on fît usage dn 
mot de atricius. 

Le baron de Herbert ouvrit la huitième conférence 

en donnant lecture d'une déclaration où il déTelo|Ypait 

les motifs qui Tem pochaient d'adhérer à l'acte proposé 

par les médiateurs. Lucchesini répondit sur-le-champ 

au nom de ceux-ci \ il établit en thèse que la cour de 

Vienne ayant ratifié la contre-déclaration prussienne 

deReichenbach , où le mot Aeslricl ne se trouvait pas, 

il s'ensuivait que cette déclaration devait être envisagée 

comme préliminaire de la paix qu'on allait rendre dé- 

finitive â Szistowe. Le baron de Herbert établit alon 

une distinction entre préliminaire et préalable j qu'il 

développa avec beaucoup de subtilité, mais que le 

marquis de Lucchesini déclara inadmissible. Sept 

conférences, depuis la neuvième jusqu'à la quinzième, 

se passèrent en disputes sur le sens des mots dé staim 

quostricl \ les plénipotentiaires autrichiens déclarèrent 

que leur souverain y comprenait non-aeulement la 

traités qui avaient existé avant la rupture \ mais vm 

toutes les prétentions territoriales auxquelles il n*tn2 

pas renoncé. Et comme ils refusèrent de recomultie 

aux déclarations de Reichenbach la qualité d'un tnûli 

préliminaire , ils s'opposèrent aussi à la demande dfi 

médiateurs tendant à ce que la convention de Reicbes- 

bach et la garantie des puissances médiatrices bhl l 

sent rappelées dans le traité définitif. A la seixite f g 

conférence qui fut tenue le 10 février, ils déclarèta^l f 

la négociation rompue , et se retirèrent à Yassy. | \ 

Les cours de Londres , de la Haye et de Berlin, f 
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désiraient ardemment le rétablissement de la paix , 
ajant consenti a passer sur une formalité qui pouTait 
iatéresser leur gloire, mais qui ne rendait la paix ni 
plus stable ni plus avantageuse a la Porte, les confé- 
rences recommencèrent le 19 mai» La condescendance 
des allies enhardit les ministres impériaux à mettre en 
avant de nouvelles prétentions. Distinguant entre le 
siaius quo de droU et le slaiua quo de fail , ils avan- 
cèrent qu'il ne suffisait pas de remettre les choses dans 
Tétat où elles.avaient été avant la rupture de la paix , 
mais qu'il fallait établir l'état tel qu'il aurait dû être* 
En vertu de ce principe » ib demandèrent ^ lo. la ces- 
aioD de la Croatie turque jusqu'à FUnna , parce que 
ce district aurait dû être abandonné à l'Autriche lors 
du r^em^t des limites de 1783; 2o« la restitution 
diU Vieux-Orszova ., qui devait, nécessairement revenir 
i l'Autriche , parce que les Turcs n'avaient pas rem- 
pli les conditions sous lesquelles cette place leur avait 
^ été abandonnée, savoir de détourner les eaux de la 
t Czema ; 3^. le paiement des sommes dues , à titre de 
, dédommagement , antérieurement au commencement 
-. des hostilités , à des sujets autrichiens par des sujets 
de la Porte. Ils demandèrent encore^ 1<>. que la Porte 
se soumit aux mesures nécessaires pour débarrasser la 
^ navigation des fleuves , et le commerce entre les sujets 
E* respectif, des entraves qui le gênaient; 3o. que la 
Porte renonçât à la clause de l'art. 5 de la paix de Bel- 
grade f qui interdisait à l'Autriche de reconstruire des 
forts sur le Danube et la Save ; 3o. qu'en dérogeant à 
la convention de Reichenbach , la Porte consentit k ce 
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/ l(ti 

quéChoczim et la Valachie restassent entre les miini 
des Autrichiens tant que durerait la guerre entre ki i^ 
Russes et les Turcs. 

Les plénipotentiaires de la Porte ayant rëpondi., 
qu'en se faisant cdder , en 1775 , la Bukowine, Vkh 
triche avait renonce à toutes les prétentions qa'de 
aurait pu former par suite de la paix de Belgrade, é 
qu'on ne pouvait pas admettre la prétendue distine- 
tion entre un statua guo de fait et un stiatua qao ék 
droit 9 les ministres de l'empereur déclarèrent lés né* 
gociations rompues , et quittèrent SzisJowe le 8 jum 
pour se retirer à Bucharest. Une circonstance qtû ooih 
tribua à leur faire prendre un parti si violent , fiit l'in- 
tention manifestée par le- grand-visir , d'établir un 
pont sur le Danube en face de Silistria , et de mardier 
contre l'armée russe qui , sous les ordres du prince 
Repnin, s'était mise en mouvement. 

Il régnait à cette époque une activité extraordinaire 
dans tous les cabinets européens. Une gninde alliance 
allait se former contre la France. Les cours qui pa* 
raissaient les plus éloignées par leurs intérêts , se rap- 
prochèrent à la vue du danger commun dont elles 
l'taient menacées. L'Autriche et la Prusse étaient sur 
le point de s'unir étroitement. La Hollande commen- 
çait à craindre pour son existence politique , et la 
Grande-Bretagne voyait avec plaisir approcher le mo- 
ment oà elle pouvait se venger du mal que la France 
avait voulu lui faire en soutenant Finsurrection des co- 
lonies américaines. Dans ces circonstances^ l'intérêt 
de la Porte dut être sacrifié. 11 ne s'agissait plus que 
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ici trouver v i moyen de satisËûre TÂiitriche sans 
liMi|ji omettre la dignité des cours qui STaient traite 
• BeidienlHicb. Ce moyen ne fut pas difficile à dëooo- 
rir. On convint que la paix à conclure, sous la më- 
liÉtion des alliés , entre la Porte et l'Autriche , rela- 
ie «fo/E» quo tel que la convention de Reiche»- 
avait établi , mais que rien n'empêcherait F Au- 
■idie de se fiiire accorder, par des conventions sé- 
, la possession d'Orszova et du district de 



E» conséquence, les ministres de la Porte invitèrent 
B baron de Herbert et le comte Esterhazy k retour- 
cri Snstowe. Ils s'y rendirent le 14 ^ les conférences 
Bemionencèfent le 18 juillet , et la paix {ut signée le 
r ftoât. n y en eut deux instrumens , Tun en turc , 
i— toc €tt lifanyis> 

ï/art. 1 rétablit la paix entre les deux empires , et 
lÉcoide une amnistie pleine et entière aux sujets réci- 
mmpm , nommément aux habitans du Monténégro, 
9 kl* Bosnie , de la Servie , de la Yalachie et de la 
Udavfequi, pendant la guerre , avaient pris le parti 
rtRàtttridie. 

quo strict^ antérieur au 9 février 1788 , 
base de la pacification ; et, à cet ^rd, 
LjÈcnoUvelle le traité de Belgrade de 1 739 , la oon- 
àa 5 novembre de la même année, celle du 
â7H , l'acte du 25 mai 1747 , la convention 
m'f1*ÉiÊi 177&* relative à la cession de la Bukowine , 
tiftBt du 12 mai 1776 sur la démarcation de cette 
jtri. 2. Nous observons qu'il n'est pas 
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question dans cet article de la convention du 25 fô** 
vrier 1 777 9 que nous avons alléguée ci-detaus 9 ce qoi 
{Hiit faire douter que cette dernière convenlkm ait 
vcritablcment existé. 

La Porte conflrmo et renouvelle anasi 9 dana toole 
leur étendue , le tencd du 8 août 1 783 , par lecpid 
elle s'est engagée i procurer aux bâlimcma marcliaiidi 
autrichiens la sûreté contre les Barbaresquea , et la ré- 
paration de tout dommage qu'ils pourraient en éprou- 
ver; celui du 24 février 1784 sur la liberté du cou- 

• 

itaerce des sujets autrichiens dans toute Tétendoe de 
la domination ottomane ( tandis qu'auparavant cette 
liberté était restreinte aux seules provinces de MoUf 
vie et de Valaohie) , et le sened du 4 décembre 1786, 
concernant les passages et séjours des pfttrea et trou- 
peaux de Transiivatiie dans les provinces de Moldsfie 
et deValachie. ^r^. 5* 

L'Autriche rend toutes ses oonquéles , les places de 
guerre dans Tétat où elles étaient au moment de leur 
occupation, avec Tarlillerie ottomane qui- s'y-tfoo- 
vait^elle restitue nommément la Valachie et les di»* 
triets de la Moldavie oceupirs par ses iroupeê* ijérl^^* 

L'Autriche rendra également à la Porte , lonqne 
celle-ci aura couclu sa paix avec la Russie, la forts* 
resse de Choczim et son raïa que y jusqu'à œtte épo- 
que , elle gardera comme un dépét*^/^* 5« .• 

Comme l'Autriche avait déjà rendu tous les.'prisoo- 
niers de guerre qui étaieuten son ^oavôir, ? la Porte t 
de son côté, s'engage à rendre, sans ' rançofa , An» 
l'espare de deux mois après l'échaùgcf des 
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*ions , tous les prisonniers de guerre et esclaves de 
€>ut âge et de tout sexe , telle part qu'ils se trouvent 
rt à telles personnes qu'ils appartiennent. Art. 7. 
Z^tte stipulation était d'autant plus importante, que 
lans leurs incursions les Turcs avaient emmené beau- 
K>up de captifs qui avaient été réduits en esclavage , 
^t dont il se trouvait encore 18,000 entre leurs mains 
L l'époque où la paix fut conclue. Ce fut la pre- 
Kiière fois que la Porte consentit à rendre les pri- 
wnniers sans rançon; c'était une chose contraire 
1 toutes les idées religieuses des Turcs. Aussi l'exé- 
cution de cet article éprouva* t-elle les plus grandes 
Sifficultés. 

Les art, 8 à 11 se rapportent aux sujets d'une des 
deux puissances qui se sont établis sur le territoire de 
l'autre, et sont reconnus sujets de leurs nouveaux sou- 
verains, ainsi qu'au rétablissement et à la sûreté du 
commerce. 

\2ari. 12 confirme les privilèges que l'art. 9 de la 
paix de Belgrade et des firmans postérieurs avaient ac- 
cordés à la religion catholique. 

n est convenu , par \art. 13 , qu'à l'occasion de 
cette paix , et lorsque , dans l'un ou l'autre empire , 
un nouveau souverain montera sur le trône, on s'en- 
verra des ministres du second rang. 

n est dit, dans \ari. 14, que l'exemplaire français 
du traité ser^ signé par les plénipotentiaires autri- 
chiens, et l'exemplaire turc par ceux de la Porte, et 
que ces deux exemplaires seront échangés par l'en^ 
tremise des ministres médiateurs. 

xxxvici. 22 
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Le traite est suivi d'une déclaration des aiiuistralilùssant 
la Grande-Bretagne y de la Prusse et des États-gW^lwie- 
raux , portant qu'il a été conclu par la médiatiothl CeU 
leurs souverains. Uiie s( 

Le même jour, 4 août, il fut signé à SzistoweMlInxlé 
convention particulière entre rAutriche et la PortCf l&iva 
en 7 articles , dont le 2" et le 5* sont les plu | C 
importans. 

Parl'or^. 2, le bourg et terrain du Vieux-Orsw<l| 
jusqu'à la Czerna sont cédésà Tempereur ; de mamèftltqi 
que la Gzema fera, de ce côtë^ la frontière desdev hv« 
empires , à condition toutefois que l'Autriche te ms 
pourra jamais fortifier ni le Vieux-Orszova , ni sa- 1 L 
cune partie du territoire cédé par la présente coovea- |i|n 
tion. La petite plaine vis-à-vis du fort de Itle d'Or" |M 
szova restera neutre entre les deux états , et entiif^ 1''^ 
ment déserte. C'est ainsi que fut terminé le litige qû 1^ 
avait été le résultat de l'art. 5 de la paix de Belgrade» Pe 

UùrL 5 cède à l'empereur le district situé sur b hi 
rive gaucbe de la Haute-Unna , d'après une ligne q« H 
commence à la rive droite de la Glina, et, laissairt W 
Czettik à l'Autriche, Sturluk à la Porte-Ottomane , F 
va delà sur la Corana, et la suit jusqu'à Dre^nickqm r 
reste à l'Autriche *, de là, la ligne va par la oète de k Y 
montagne de Smolianatz jusqu'à Lapatz, et de U à 
rUnua, à une lieue et demie au-dessus de Vaeonp; 
elle suit delà la rive gauche de l'Unna jusqu'à ses soarca 
Qccidenlales, pour se terminer au triple coafin (c'est-à- 
dire au point où se réunissent les frontières de la Tur- 
quie , de l'Autriche et de la Dalmatâe vénitienne), en 
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i«8ant Stemiza-Turqne sous la domination otto- 
itnc. 

Cette convention sëparëe est censëe avoir été con- 
me sous la médiation des puissances alliées. Les deux 
«ités furent ratifiés parla cour de Vienne, le 13 août 
livant. 

C'est ainsi que se termina une guerre entreprise 
us motifs suffisans, qui avait coûté à l'Autriche 
.us de 300 millions de florins et 100,000 hommes, 
. qui, sans la modération de Léopold II, pouvait 
ivelopper l'état dans une autre guerre infiniment 
lus dangereuse avec la Prusse et la Pologne. 

L'exécution de l'art. 3 de la convention séparée 
prouva de grandes difficultés , d'où il résulta que les 
kotrichiens conservèrent en dépôt les places de Novi, 
^obitza et Berbir qu'ils auraient dû rendre. Les dis- 
Kissions se prolongèrent jusqu'au 28 novembre 1795^ 
ae le baron do Herbert , intemonce impérial à 
lonstantinople , réussit à les terminer par une nou- 
elle convention de limites. On n'en a pas publié le 
outenu ; mais , à en juger d'après la carte exacte de 
1 Hongrie que le baron de Liechtenstern publia à 
Tienne, en 1809 , en 20 petites feuilles , la nouvelle 
Lélimitation fut avantageuse à l'Autriche , en lui laiss- 
ant toute la plaine qui s'étend entre la crête de la 
aontagne de Sniolianatz (laquelle , d'après la con- 
rention de 1791 devait former la frontière) et la ri- 
rîère d'Unna , de manière que cette rivière sépare les 
ieux empires, non-seulement depuis ses sources oc- 
ûdentales jusqu'à upe lieue et demie au-dessus de 
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Yacoup, mais aussi depuis ce point jusqu'à l'endroil 
où elle reçoit le Klohot ; de là on a tiré jusqai 
Corana une ligne qui laisse à rÂutricbe toute kj 
pente orientale de la montagne de Smolianatz. De* 
puis la Corana vers le nord, la limite est telle qv 
l'art. 3 de la convention de 1791 la décrit. 

Une difficulté nouvelle s'éleva après la paix de Ciii' 
po-Formio^ainsi à une époque qui nous est étrangiic^ 
L'Autriche demanda alors que la Porte étendit 
ci -devant états vénitiens devenus territoire autri-' 
cbien, les seneds qui lui avaient été accordés. Leil 
Barbaresques continuaient de s'emparer des bâtioemL 
vénitiens portant pavillon impérial; et la Porte, qoiL 
trouvait très-génante l'obligation qu'elle avait coa-L 
tractée de dédommager ceux quelle n'aurait pu pré- 
server de ces pirateries, répondit à toutes les réck- 
matioas que les engagemens existans ne regardaient 
pas les provinces nouvellement acquises. Après une 
négociation continuée pendant trois ans, l'intemonce 
baron de Herbert obtint que la Porte payât une somme 
en bloc à titre d'indemnité pour le dommage causé 
par les Barbaresques , et reconnût robligation de 
garantir tous les vaisseaux portant pavillon im- 
périal , sans exception , contre les courses de ces for- 
bans. 
«"Jntwîel" Pendant les négociations de Szistowe^ la goerre 
r«! *' '*' avait continué entre la Porte et la Russie. CependaDt, 
comme la cour de Pétersbourg, quoique ayant refiis^ 
d'admettre des médiateurs , était bien décidée à fiiire 
sa paix y les hostilités furent d'abord poussées avec 
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mvL de vigueur. En 1790 , une flottille russe, com- 
L«ndée par un Grec , nommé Lambro Cazzioni , ren- 
^ntra entre Andro et Capo-d'Oro^ une escadre tur- 
tae supérieure en forces^ qui dispersa celle des Russes, 
es Turcs avaient porté un grand soin à mettre en 
At leur grande flotte, qui, composée de dix -huit 
i.isseaux de ligne , de douze frégates , en tout de cent 
nquante voiles , livra bataille , le 19 juillet , à la flotte 
Msie, près du golfe d'Iénikalé. Le combat fut long 
• meurtrier , mais resta indécis. Il n'en fut pas de 
à^me d'une autre bataille que l'amiral OuchakoiF 
^ra i la même flotte les 8 et 9 septembre , dans les 
orages de Sévastople. La flotte russe fut entièrement 
ispersée , et souffrit une perte considérable. 

L^armée de terre ne commença ses opérations qu'en 
ctobre. Le prince Potemkin la dirigea en trois co* 
)nnes sur Kilia nova , Ismaîl et Braïlow, trois places 
ccupées par de fortes g&rnisons turques. Kilia nova 
^mba la première ; les Russes en prirent les retran- 
hemens d'assaut, le 15 octobre. Bientôt après le gé- 
lëral Ribas , entré avec la flottille russe dans l'embou- 
hure du Danube, força , le 29 , la ville à se rendre , 
u moment où le général comte Goudowitscb allait ten- 
er l'assaut du c6té de terre. Il y eut, dans les premiers 
ours de décembre, plusieurs combats entre les flot- 
illes du Danube^ dont le plus sérieux fut celui du 7 , 
[ui dura depuis neuf heures du matin jusqu'à minuit; 
es deux partis s'attribuèrent la victoire. Le 10, le 
;énëral Souwaroff eut ordre de prendre , outre son 
;orps d'armée, le commandement de celui du prince 
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Bepnin qui bloquait Ismaïl ,,et cle s'emparer desAl*'^^ 

ville. L'assaut eut lieu le 22 , et dura depuis ciM^'' 

Vil p 
heures du matin jusqu'à deux heures de l'après-niil'* ' ^ 

ce fut l'événement le plus sanglant de la guerre, lai* 

Russes furent trois fois repousses; après s'être leolill''^" 

maîtres de la ville , ils passèrent au fil de rëpéelt(|ih|^"' 

nison, et une grande partie deshabitans. Il périt Jbi| ^* 

cette journée 30,000 Turcs ; on ignore le nombfeèl* F 

Russes auxquels cette conquête coûta la vie. Am^^' 

cette horrible boucherie, les Russes prirent leurs qMt*| 

tiers d'hiver. J*"^ 

c«i»pHM d. La campagne de 1791 fut , comine les prëcëdeatal'^ * 

glorieuse aux Russes. Le grand-vbir Youssouff Padal'^ 

avait réuni une armée de 100,000 hommes, aveck-p^ 

quelle il espérait débloquer Braïlov7 et reprendrtkl'^^ 

supériorité en Valachie. Cependant son avant-gaiJel''^ 

éprouva un échec, le 9 juin, de la part du géiiénlp'^ 

Koutousofi*. Sa grande armée était campée près de p 

Maczyn. Celle des Russes qui, en l'absence de Potem.!^ 

kin, était sous les ordres du prince Repnin^ se troa-l 

vait à Cherbenest. Pour prévenir le dessein du grand* p 

visir, le prince se mit en marche le 1*" juillet , et w- " 

riva, le 10, devant le camp des Turcs. Il remporta oik 

victoire signalée à laquelle le général Koutousoff, qui 

commandait son aile gauche , contribua principa- 

lement. 

Quelques jours auparavant, savoir le 3 juillet, k 

général Goudowitsch , qui commandait les troupes 

du Caucase , avait pris l'importante place d'Â.napa, h 

clef du Rouban , qui était gardée par une garnison de 
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35,000 hommes. Cette possession rendit les Busses 
mattres d'une partie des côtes de la mer Noire \ mais 
Us Tachetèrent par une perte considérable en tués et 
«tt blessés. Du côté des Turcs > il périt, dans cette 
j<Mimée, 8,000 hommes; ce qui resta d'habitans fut 
transporté dans la Crimée. 

Le 11 août , le jour même où les préliminaires de 
la paix furent signés à Galacs , Tamiral Ouchakoff, 
aorti du port de Sovastople , rencontra • sur les côtes 
4e la Bomélie, près du cap Kalerah Burien (ou Kara 
Burium , le cap Noir) , la grande flotte turque , forte 
de dix-huit vaisseaux de ligne et de dix-sept frégates. 
Il ayait seize vaisseaux de ligne et 23 bfitimeus de 
noindre dimension. Le combat dura depuis cinq 
heures du soir jusqu'à neuf. L'affaire ne fut pas déci- 
sive; mais la flotte turque abandonna le champ de 
bataille , et se retira à Varna , où l'amiral Ouchakoff 
allait la suivre , lorsquHl reçut la nouvelle de ce qui 
venait de se passer à Galacs. 

Tels furent les derniers événemens de la guerre i<^i«ù»ti 
entre les Busses et les Turcs. Immédiatement après la 
fiMk du congrès de Beichenbach , le roi de Prusse in- 
vita Timpératrice de Bussie à accéder aux arrangemens 
^ui y avaient été convenus, en acceptant la médiation 
.prussienne pour sa paix avec la Porte. Cette princesse 
répondit par un refus formel, et déclara qu'elle s*ar- 
langerait avec ses adversaires sans aucune intervention 
.étrangère. Un langage si fier engage^ Frédéric-GuiU 
.lauma à porter à 80,000 hommes son armée pincée 
dans le royaume de Prusse, et sous le comman- 
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dement du général Molleudorf. Catherine^ de 
côte, réunit en Livonie 54^000 hommes soustaf^^ 
ordres du baron dlgclstrom , et dans la Ri 
Blanche, une autre armée de 57,000 hommes, cobhT^^ 
mandée par le prince Dolgorouki. La Grande-Br^*'^ 
tagne, toujours intimement liée avec la Prusse, dé^J 
clara au cabinet de Saint-Pétersbourg que , sans exiger 
que sa médiation et celle de ses alliés fussent acceptéet»! 
elle ne permettrait pas qu'on imposât des sacrificesè^ 
la Porte, et qu'elle réclamait pour cette puissance k 
status quo strict avant la guerre. 

Cette démarche de la Grande-Bretagne devait fiiire 
d'autant plus de sensation à Pétersbourg , que, dâ>ai- 1; 
rassée de la guerre avec l'Elspagne, dont les brouille* 1 
ries relatives à la baie de Nootka l'avaient menacée, I 
l'Angleterre pouvait disposer des flottes qu'elle anit F 
armées pendant les négociations avec la cour de M*- I ' 
drid. En effet , la cour de Londres annonça l'inten- 
tion de faire entrer une flotte dans la Baltique, et 
elle somma les Etats-généraux , ses alliés , de préparer 
leur contingent. 

Les alliés réclamèrent aussi, au mois de février 
1791 , les bons offices de la cour de Copenhague, 
pour engager l'impératrice de Russie à consentir t 
restituer aux Turcs les conquêtes qu'elle avait faites 
sur eux. Le Danemark accepta ce rôle ; et l'impén- 
trice , tout en rejetant le status quo strict qu'on lui 
demandait, ne déclina pourtant pas la médiation du 
cabinet danois. Elle déclara que son honneur et la 
sûreté de son empire ne permettaient pas qu'elle ac- 
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eptât la condition qa'on voulait lui imposer « mais 
pi'elle consentirait à un staius quo modifié , c'est-à- 
lire qu'en rendant à la Porte plusieurs provinces que 
es armées avaient conquises , elle se réservait la ville 
!t le territoire d'Otcbakoff, qui était une possession 
)eo importante pour la Porte, mais nécessaire à la 
lassie. En portant cette réponse à la connaissance des 
ionrs alliées, le comte de Bernstorff, ministre du roi 
le Danemark , proposa , comme une mesure concilia- 
loire f d'abandonner à la Russie Otchakoff et son ter- 
ritoire jusqu'au Dniestr , à condition que les fortifi- 
cations de cette place fussent absolument rasées^ sans 
poovoir jamais être relevées , ou à condition que tout 
le territoire cédé fut réduit en désert. 

Pendant ces négociations entre les cabinets de Co- 
penhagua et de Saint-Pétersbourg, le ministre que la 
Porte avait envoyé à Berlin se plaignit bauteftient de 
la lenteur avec laquelle on exécutait les engagemens 
pris envers son souverain. Cette note décida le minis- 
tère anglais à presser ses préparati& de guerre , et à 
envoyer , dans les derniers jours du mois de mars , 
à Pétersbourg , son ultimatum , dans lequel il insistait 
de nouveau sur le status quo strict. Un message du roi 
aa parlement, du 28 mars, annonça cette résolu- 
tion. 

Cependant la nation anglaise était généralement 
opposée à une guerre avec la Russie^ qui lui ofirait 
en perspective la ruine d'une branche de commerce 
lucrative , contre des avantages incertains que la 
Porte promettait aux négocians qui fréquentent les 
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Échelles du Levant. Le plan des ministres ëp 
une si grande opposition au parlement , qu'ils 
gnirent de perdre la majorité à laquelle leur en 
était attachée* Il y eut d'ailleurs à cette époqv 
révolution dans le ministère anglais, par la retn 
duc de Leeds, secrétaire-d'état pour les affaires 
gères. Son successeur , lord Grenville , prévoja 
la paix ne se maintiendrait pas long-temps s 
France, désirait éviter une guerre avec la I 
pour ne pas partager les forces de la Grande-Bn 
Toutes ces circonstances portèrent le cabinet d 
dres à adopter le plan conciliatoire du ministc 
nois 9 comme base de nouvelles ouvertures à fai 
cour de Pétersbourg. Les États-généraux , qui 
vaient beaucoup de répugnance à prendre par 
guerre avec la Russie, s'empressèrent d'accéder 
médiatfon modifiée; leur exemple ayant été su 
le roi de Prusse, on fit de nouvelles propositi< 
cour de Saint-Pétersbourg, au nom des trois ce 
liées. Elles furent remises, le 26 mai, au vice-c^ 
lier comte d'Ostermann, par lord Charles Whi 
et le comte Henri-Léopold de Goltz, ministres d 
terre et de Prusse. Leur note portait que, l'impe 
ayant fondé la demande de la cession d'Otchal 
le principe que la sûreté de ses frontières exigea 
cession , les cours alliées étaient prêtes a adm* 
principe d'une sûreté réciproque comme b 
toutes les modifications du status quo* 

Les négociations continuèrent sur cette base 
39 juin, les ministres médiateurs présentèrei 
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cmir de Petersboorg une nourelle note dans lacpiellc 
ils lui proposèrent l'alternative suivante : Fin- 
dépendance du district renferme par le Bog et le 
Dniestr , y compris la place d'Otchakoff, ou la ces- 
sion à la Russie d'OtchakoiF et de son territoire avec 
une frontière naturelle par le lac Teli-Gli ou par 
qnelque rivière, à condition toutefois qu'Otchakoff 
ioii et reste démoli , que Timpéralrice n'établisse pas 
d'autre forteresse dans le district cédé , et que la navi- 
gation du Dniestr soit entièrement libre. 

L'impératrice répondit, le 20 juillet , qu'elle ne 
pouvait s'engager à la démolition des fortifications 
d'Otchakoff, parce que , de cette manière, sa frontière 
ne serait pas assurée , mais que son intention était de 
lavoriser de toutes les manières la navigation du 
Dniestr. Deux jours après, les ministres des alliés 
consentirent à la cession du district entre le Bog et le 
Dniestr , à condition que toutes les autres conquêtes 
laites sur la Porte fussent rendues , et que le traité 
de paix définitif fût conclu dans le terme de quatre 
mois : ils déclarèrent en même temps que si la Porte 
lefosait cet arrangement , on l'abandonnerait à 
ion sort. Enfin , le 27 juillet , Catherine déclara 
qu'elle se prêterait à conclure un armistice sur cette 
base. 

On ne connaissait pas encore à Constantinople le Pr4im;a»ii 
résultat de la négociation de Saint-Pétersbourg, lors- 
que, dans les derniers jours de juillet, le divan envoya 
on ordre au grand-visir de conclure la paix. Ce mi- 
niflre se rendit, en conséquence, à Galacz en Molda- 
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yie^etysigna, lell août 1791, les prëliminaircs *^ 
le prince Repnin. Ce traité n'a pas été publié, 
on sait qu'il était à peu près conforme aa tnir 
définitif dont nous allons parler, I 

!• v«*»7. Les négociations pour ce traité furent transférées! f*"*^ 
Yassy,où se trouvait le prince Potemtin. Les t«i«l''^^ 
efendi et les autres plénipotentiaires turcs y arrivitolf ^^ 
le !•' octobre, et l'ouverture des conférences éUil| 
fixée au 17, lorsque le prince Potemkim mounA 
subitement le 16. Â sa place , l'impératrice envoya kl ^ 
comte de Bezhorodko , chef du département dttp^ 
affaires étrangères. La paix fut signée le 9 janvier 1 
1792, P 

Le traité est composé de 13 articles. Uart. 1 réta- 1 
blit la paix et l'amitié entre les deux gouvernemens, W 
et accorde amnistie aux sujets réciproques. y 

Uari* 2 renouvelle les traités précédens , à com- 1 ' 
mencer de la paix de Kaïnardji, dans tous les pointe ''^ 
auxquels le nouveau traité n'y déroge pas. 

Par VarL 5 , le Dniestr est établi limite entre les 
deux empires, de manière que tout ce qui est sitaé 
sur sa rive droite sera rendu et appartiendra à l'em- 
pire turc , et tout ce qui est sur sa rive gauche fera 
partie du territoire russe. Cette cession renferme 
OtchakofF, qui n'est pas nommé dans le traité. 

La Bessarabie^ Bender , Akierman , Kilia , Ismail^ 
ainsi que la Moldavie , sont rendus à la Porte, qui 
s'engage à maintenir tout ce qui, dans les traités pré- 
cédens , a été stipulé en faveur de la dernière pro- 
vince , à n'exiger dans ce pays aucun arrérage de con- 
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^ibution poar le temps de la guerre, et à lui ac- 
corder même une exemption de droits pour deux ans. 

\én. 4. 

La Porte promet de défendre au pacha d'Âchiska 
^le troubler le bon voisinage et de maltraiter les sujets 
russes. Art. 5. Ce pacha, ennemi juré des Russes, 
^avait été un des principaux instigateurs de la guerre. 
La Porte le fit mettre à mort immédiatement après la 
signature de la paix. 

La Porte s'engage à employer tous ses moyens pour 
Daaiutcnir dans le devoir les peuples qui habitent sur 
la rive gauche du Kouban , afin qu'ils ne fassent pas 
d'incursions dans le territoire russe ; en cas ^e déso- 
béissance , elle promet de faire rendre contre eux une 
prompte justice^ et de faire restituer le butin qu'ils 
auront pu emporter, jirt. 6. 

£lle garantît les sujets russes contre les pirateries 
3es Barbaresques, et promet, en cas de désobéissance 
le ces états , de restituer tout le dommage qu'ils auront 
causé. Art. 7. 

Les articles suivans stipulent la mise en liberté des 
prisonniers et esclaves, la cessation des hostilités, 
l'envoi réciproque d'ambassadeurs, l'époque de l'éva- 
cuation des villes et provinces restituées , et l'échange 
des ratifications. 

Le traité contenait originairement encore un ar- 
ticle, par lequel la Porte s'était engagée à payer 
à la Russie, à titre d'indemnité pour les frais de 
guerre , une somme de 12 millions de piastres. 
On avait eu beaucoup de peine à obtenir le con- 
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senteraent de» pl^ipotentiaires turcs à cet article. 
Aussitôt que le traité eut éié signé , le comte de 
Bezborodko déclara que sa souveraine se désistait 
de cet article. 
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Suite de la Liste 
des jémbaesadeurs y Envoyés ^ Ministres et autres 
A gens politiques de la cour de France auprès des 
principales puissances européennes y et de ceux de 
ces puissances près la cour de France^ depuis le 
commencement des rapports diplomatiques entre 
elles jusqt/â la réi^lution française >. 



19. 



Enifoyés extraordinaires y Ministres plénipoten- 
tiaires, Bésidens, Chargés d'affaires de France 
d Gènes. 

1629. Sabran {dé)y résident jusqu'en i636. 

LisLE {de)y envoyé. 
1639. YiREviLLE {le commandeur dé)^ résident. 
i653. Du Plessis-Bbsançoic , envoyé. 

GoMARiNi {fabbe)y aumônier du roi, agent. 
i655. Lionne {de)y envoyé. 
1660. Besse {de)y envoyé. 
' Yoy. vol. XXXV, p. 4o- 

xxxviu. « 



r LfST£ UEA AMBASSADEURS, 

660. Thévenot {Melchisedech\ résident. 

661. GiusTiNiAcri (le ma/igf£/z>), chargé d'annon- 

cer au sénat l'accouchement de la reine. 

663. AUBEVILLF (d*). 

670. Skrviex (/'«^^^';, chargé d'une mission pour 
arranger les différends entre la répu- 
l)li([ue et le duc de Savoie. 

67a. GoMONT (de)y id, 

68a. S. -Olon {François Fidou de) , envoyé ord. 

685. AuBEviLLE {d')j envoyé extraordinaire. 

687. DupR^, id. 

690. Ratabow (rtfe), id. 

G9 1 . Rebkn AC [le comte de\ id. 

693. LoiJVECiENNES {de), id. 

701 . EsTRÉES (le cardinal d') y envoyé extraord. 

706. Iberville (Charles- François de la Bonde ^ 
d'jy envoyé extraordinaire. 

708, Tessï {le maréchal de\ id. 

710. ÂNNEviLLE {Pierre Rossignol d')j id. 

711. Glebhart ou Gebhart, chargé d'affaires 

. (né à Strasbourg). 
71 4- La Faye {de)j envoyé extraordinaire. 
715. CouTELET ou CouTLET, chargé d'affaires. 
718. Chavigiîy C^fcj, envoyé extraordinaire. 
7^9. CouTELET, chargé d'aiTaires. 
727. Campredojv (de)j envoyé extraordinaire 
jusqu'en J739. 
17:19. Michel, chargé d'affaires. 



lE^inroYÂs 9 MimsT&Bs , btc. m 

39. JoN VILLE (^François ChaiUou de)j envoyé 
extraordinaire jusqu en 1746. 

45. CoDTLET etl ^ .^ d'affaires. 
Dupont, J 

46. GuYMOîrr (cfej, envoyé extraordinaire jus- 

qu'à la fin de 1 749. 

47. avril. BouFFLERS (Je duc de), plénipoten- 

tiaire (mort le a juillet 1747)- 
juillet. Richelieu (le duc de) j plénipoten^ 
tiaire après la mort du duc de fioufflers. 

f48 et 1749-CHAUVELiir (^Ke), ministre plénipo- 
tentiaire, item en 1751* 

^5i. Faucher, chargé d'affaires, item en 1763. 

^54. Neuilly (F/ol ou Fiot, comte de) , «ivoyé 
extraordin. et ministre plénipotentiaire. 

r6i. Regny, chargé d'affaires. 

fGa. BoYER, ministre plénipotentiaire , item en 
1763, 1766, 1769 et 1774- 

^63. MiCHEi;., chargé d'affaires , item en 1765 , 
1768, 1774 et 1776. 

777. MoNTEiL {le marquis de), envoyé extraor- 
dinaire, ùem en 1783 et 1786 a 1788. 

7821. Raulin , consul ^ chargé d'affaires. 

789. La Flotte {de), chargé d'affaires. 



IV LIftTB DU AlIBASSADBUIISy 



90. 



Ambassadeurs^ E m^oy es extraordinaires ^ Chargii 
d* affaires de Gênes en France. 

1639 ambassadeur. 

i633. Centurione (^e/^oj^), ambassadeur. 
1637. Saluzzo {J.'B.\ id. 

i647« Palavicini {le marquis dej^ envoyé. 
i665. Bastiaki ou Batiani, id. 

i666* DoRiA, ambassadeur. 
1669. La RouiRE (de)f envoyé. 
167a. Salvago, id. 

1681. Grimaldi, id. 

Marini , id. 

Raggi (le marquis de ). 

1684. Le doge Imperiali (JFrancesco^Maria), ^ 
quatre sénateurs. 

1695. hoMEhhiJXi (le marquis de)j ambassadeur. 

1698 à 1699. CsirruRioirEy envoyé extraord. 

1701. Negroni RivAROLAy chargé de compli- 
menter Louis XIV sur Tavénemeot de 
Philippe V. 

SoMONiGOy chargé d'affaires. 
1704. Brignole (le marquis de ) , envoyé ex- 
traordinaire. 



ENVOYÉS f MINISTRES , BTC. V 

m, 704. MuLAzzANo (le marquis de)^ envoyé ex- 
traordinaire. 
Gewtile, envoyé extraordinaire. 
^711. DuRAzzOy id. 

K7i6. Mazi (J.'Baptiste)^ id. 
M'ji'j, SoRBA, envoyé. 

M7ao.i ' l députés de Gênes. 

IGrimaldt, I 

X731. DoRiA [J. '•^Baptiste) ^ envoyé extraord. 

^738. Brignole Sale (le marquis de ) ^ envoyé 
extraordinaire. 

3789. LoMELLiNO, envoyé extraordinaire. 

374.2. DoRiA (le marquis de) f envoyé extraord. 

3744 à 1749- Palavicini, id. 

-^749 À 1754* Sorba, ministre plénipotentiaire. 

1757. CuRLO (ûfe), chargé d'affaires. 

17 72. Spinola ( le marquis de )y ministre pléni- 
potentiaire jusqu'en 1789 et même en 
1793. 

ambassadeurs y Ministres plénipoterttiaires , En» 
ifoyés extraordinaires, Résidens, Chargés d'af^ 
faires de France près les rois de Naples et de 
Sicile, ou près le gouvernement de Naples, 

1647- Lefer (Louis) j ambassadeur auprès du 
gouvernement napolitain. 



YI LISTB DBS AMBASSADBimd , 

1647* FoifTENAT {le marquis dé)j plënipoteatitire 

du roi pour traiter avec le peuple de 

Naples. 
Du Plessis-Besawçow, envoyé id, 
1648. Grimaldi (/e can/m^i/ ^(Sf^y plénipotentiaire 

pour traiter avec la noblesse napolitaine. 
1701. Gvi Kv IULE (Je chevalier de) ^ 
1703. La Tremoille (l'abbé de), ambassadeur. 
1714 à 1719. Paie (k marquis de) , ambassadeat 

auprès du roi de Sicile ^ duc de Savoie. 
17 19. ViwcELLES (le chei^aHer de)j id. (mort à 

Naples en janvier ou février i7ao). 
1734- B1S8Y (Jnne'Claude de Thiard, marquis 

de) y ambassadeur. 

1735. PuYziEULx (/^ /7iar^£^z> c2^) , ambassadeur. 

1736. GuiMARD, chargé d'affaires. 

1740. h'HopiTXh (le marquis de)^ amba^^deur'. 
1745. Du TniLLOiy chargé de la correspondance 

en l'absence du marquis de LHôpitai, 

dont il .était secrétaire. 

1747. Arthenat (d')f chargé d'aflaircs (secré- 

taire du marquis de L'Hospital). 

1748. L'HospiTAL (le marqids de), atnhasssiàeviv. 
1747 à 1750. Artheway [d'Jy chargé d'affaires. 

' C'est le marquis Galluccio de L'Hospital qui, en 1^55, 
fut envoyé, sous son autre nom de marquis de Château- 
neuf, en Russie, et signa l'acte du 16 mars 1760. Voy. 
Cours d'histoire, vol. XXXVIII, p. 39. 



ENVOYÉS y MUilSTRBS , ETC. VU 

5a. Ossuif { le marquis d*) ^ ambassadeur ex- 
traordinaire. 

5g. La Houze {Basquiaiy cheualierdej, chargé 
d'affaires. 

5a. DuBFORT ( le marquis de)j ambassadeur 
extraordinaire. 

55. Dumas , chargé d'affaires. 

36. AâTiER f eonsul chargé d'affaires. 

37. Choiseul ( Renaud'César^Louis y vicomte 

de )j ambassad. extraord. et pténipot. 

S9. BiRENGERy chargé d'affaires, idem en 1771 
et 1774. 

70. Choiseul ( Louis •yiuguste le Tonnelier j 
baron de)^ ambassad. extraord. et plénipo- 
tentiaire. 

79. Y^Kki^aiw. i^ le baron de\ ambassadeur ex- 
traordinaire. 

76. Clermont d'Amboise {Jean-Baptiste^Char» 
les^François marquis de ) , ambassadeur 
extraord. et plénipotentiaire , tué aux 
Tuileries, le 10 août 179^. 

R2. DEjroir ( Dominique' y lisant ), chargé d'af- 
faires (depuis, directeur-général des Mu- 
sées sôus l'empire). 

85. Talletrand [ Marie - Anne ^ baron de)^ 
ambassadeur. Idem en 1788. 

88. Cagault, chargé d'affaires (depuis, séna- 
teur sous le régime impérial). 



Ylll LlSTfi DES KUBkêSkDEVBBf 



Ambassadeurs , Envoyés extraordinaires , Mim» 
très plénipotentiaires ^ Chargés d'affaires à 
Naples et de Sicile en France. 

1715. Ferons {le baron de), ambassadeur du roi 
de Sicile. (Voy. n* 16.) 

1717. ElfTREMOlfT ou d'AlITREMOl^T DE BeLLE- 

GARDE ( le marquis d* ) , idem jusqu'ea 

1720. 
1737 à 1740. ToRELLA {le prince de\ ambaisa* 

dour extraordinaire, 
1740. Castro-Pignano {le comte ou duc de) y 

ambassad. extraord. jusqu'en mai 1741* 
1741 ^ 1753. S. Georges {le marquis de)f prince 

d'Ardore. 
1 74g* Calzabigi f chargé d*ailaires. 
1753. CAifTiLLAifA {le comte de) f ambassadeur 

extraordinaire. 
1 767. Castromoiite {le marquis de)^ ambassadeur 

extraordinaire ( mort à Pai'ts , le 11 fé- 
vrier 1770). 
1771. Caraccioli {le marquis de) f SLmha$sàdm 

extraordinaire jusqu'en 1781. 
1781. Pignatelli (7e /7r//ice) , arabass. extraord 
178a. Gravina Orsiici {ducdc)y envoyé pour ti-i 



ENVOYÉS, MINISTRES, ETC* IX 

liciter le roi sur la naissance du dauphin. 

1783. Caggia , chargé d'affaires* 

1784. Pjgnatelli {le prince )j ambassadeur ex- 

traordinaire. 
1784 à 1786. Caramanigo (le prince), ambas* 

sadeur extraordinaire. 
1786* CiRGELLO (le marquis de) j ambassadeur 

extraordinaire jusqu'en 1 792 . 

25. 

Ambassadeurs, Ministres et autres A^ens de 
France à Stockholm* 

i543. RiGHER, ambassadeur. 

i574* Pinard, ambassadeur extraordinaire. 

1624* Deshates, ambassadeur. 

1629. Charnagé {le baron de). 

i63a^ Breze {le marquis de). 

Effiat (Ant. Coeffiery dit Ruzéy marquis 
d*)y maréchal de France. 

Du Hamel, envoyé. 
i634- AvAUx (h comte d')y ambassadeur. 
i636. AvAUGOUR {le bawn d*), ministre. 

Beauregard, agent. 
i64o. RoRxi (le baron de) y envoyé, ensuite amb. 

AvAUX (le comte d')j ambassadeur. 
i64^- S. Romain (de), agent. 

|644* La Thuillerie (Coignetdé), ambassadeur 
extraordinaire. 



X LISTE DBS AMBASSÀDCURS, 

1645. CouRTiN, charge d^une missîoo. 

1646. Du Hjéron {Melchior)y chargé d'une miss. 
Chanut (Pierre)^ résident. 

i65i. Piques, id. 

i654* Brienne {Lomémej comte de)^ amhasssià. 

AvAUGOUR (Je baron d')y ambassadeur. 
i656. MiwiÊRES (des)y envoyé dans le Nord. 
i658. Terloit [Hugues y chei^alier de\ ambass^' 

dfiiir vers lés rois du Nord. 
1662. CouRTiN (Honoré\ résident, idem. 

Ghassan (ûfe), agent. 

Terlon {le chevalier de). 
1668. Pomponne (cfe), ambassadeur. 

1670. BiDAL, résident. 
Rousseau, résident. 

1671. Pomponne (de), ambassadeur extraoi*d. 
Vaubrun {le marquis de), envoyé extraord. 
CouRTiN, ambassadeur. 

16712. Feuquières (le marquis de), ambassadeur. 
1674. ViTRY (de) et Rebenac (dej^ 
1680. Rousseau, envoyé en Poméranie. 
1682. Bazin, ambassadeur. 

MiGHON , sans caractère. 
1684. La Piquetière {de), résident. 
1 689. AsFELD (le baron d'), ambassadeur. 
1692. BÉTHUNE {le marquis de), envoyé extraord. 

AvAUX {Jean'Antoine de Mesmbs, comted*), 
ambassadeur. 



ENVOYÉS ^ MINISTRES y ETC. XI 

19. OuiSGÀRD (le comte de\ ambassadeur ex- 
traordinaire, 
•a. Du Hjêron y résident. 

BoNNAG {de)y atnbassadeur. 
3. Campredon {de\ résident. 
'6. Groffet, agent. 
7. Ricous (rfc), envoyé extraordinaire. 

Bezenval (de) , id. 

1. FiERviLLE (^de)j agent auprès du roi de 

Suède. 
5. Croisst {Henri^François CoIbert\ comte 

de)j ambassadeur extraordinaire. 
7. La Margk (le comte de) y ambassadeur. 
3. TouRBERY, agent. 

2. Campredon (de), chargé d'affaires. 

5. Brancas^-Cérest (le comte de \ ministre 
plénipotentiaire. 

7. Castèja (CharleS'Louis de BrandoSy comte 
de), ambassadeur. 

t, V1LLEB01S (rfle) , résident. 

5. S. Severin d'Aragon ( le comte de ), am- 
bassadeur. 

[ . Mondamert, chargé d'afïaires. 

Lanmary ( Marc • Antoine BeaupoU de 
S. Aulaircy marquis de), ambassadeur. 

). La Fayardie (de), chargé d'affaires. 
Havrincour (le marquis d'), ambassadieur^ 

i. Rossignol, chargé d'affaires. ' 



XII LI8TB DBS AMBÀSSADBURS, 

1763. Breteuil {le baron de)j ambassadeur. 1 

1767. DuPRAT (raiAe), chargé d'affaires. 1 

1768. MoDÈNE {Raymond^ comte dé), ambassad. " 
J770. Barthélémy ^ chargé dWaires^ Uem ^ 

,774. '" 

1771. Yergennes (2e co/7i^ ^e)^ ambassadeur. 
1774. UssoK (Je comte d')j ambassadeur. '^ 

1776. GiRAULT, chargé d'afTaires* 
1781. Saiicte-Croix {le ckamlier de)^ chargé 

d'affaires. 
178a. UssoN {le comte d')^ ambassadeur. 

Sainte-Croix {le chevalier de)^ chargé 

d'affaires* 

1784* PoJ!(s {le marqids de)y amhasssiiàeur. 
1786. Gaussen {le chevalier de\ chargé d'affaires. 
1788. Pons {le marquis de)j ambassadeur. 



24. 



Ministres de Suède en France depuis 1 63 1 . 

i63i. HoRN ( lefeld'maréchal)j ministre. 
1 646. La Garde ( Jacques , comte de)y ambassa- 
deur extraordinaire. 
1648. RosENHANE, résident. 

ToTT {Claude^ comte dejy ambassadeur. 
16&. Sparre {Pierre, baron de), ambassadeur. 
i65â. Tenderini , résident . 



EKYOYés, SlINISTRBSy ETC. XIII 

il. Gamberotius, chargé d'une mission. 
3. Letonskiold , résident. 
»5. KôniGSMAiiCK ( le comte de ) , ambassa- 
deur. 
>6. PcFFENDORFF {de\ ambassad. 
»9. Ékeblad, id. 

'2. ToTT {le comte de)^ id. 
r3. Floit , agent. 

r4« Sparre {le baron de) ^ ambassadeur. 
'4- BoiTDE {dejj envoyé extraordinaire. 
i5. LiLLERSy agent. 

La PiETii^.RE {de)f agent. 
r6. LiLiEif ROTH (Nicolas , ^aro/z é/^ ^, envoyé 

extraordinaire. 
79. Graffenthal (ûfe) , résident. 
Ji. BiELKE, (le comte de Jy ambassadeur ex- 
traordinaire. 
)a. Cronstrom («fe), envoyé. 
)3. Perlinquist, résident, 
[a. Sparre {le baron de), ambassadeur. 

Friesendorf {le baron de)^ envoyé dans les 
cours amies. 
17. Cronstrom (âfe)y envoyé extraordinaire. 
20. BiELKE {le comte de), id. 

Marquetti, résident. 
II. Gedda ( Nicolas^Pierre y baron de), rési- 
dent. 
2 5. Le même^ envoyé extraordinaire. 



XIV LISTE DES AMBASSADEURS, 

1738. FhÉiiiinsfG (le baron dé), ministre. 

1739. Tessin ( Charles '- Gustave y comte de )^ 

ministre plénipotentiaire. f^ 

AssEBOURG {d')y agent pour les affaires de 

Hesse. 
1742. Ekgblad (le comte û?*), envoyé extraord. 
1745. ScBreFFER (le baron de)^ ministre en iT^tl^ 

ambassadeur extraordinaire. 

1765. Friesendore (le baron de ^y chargé d'af- 

faires. 

1 766. Creutz (Gustai^e- Philippe j comte de)j mi* 

uistre plénipotentiaire 1. 
1783. Staël (van Holstein, baron de) j ambassa* 
deur extraord. -jusqu'en 1793. 



25. 



^ambassadeurs , Ministres et autres ^gens diplo^ 
matiques de France en Danemark, 

i542* KiCHER (Christophe)^ ambassadeur. 
1624* Deshates, ambassadeur en Danemark et 

en Suède. 
16^5. Bassgmpierre (dè)y ambassadeur. 
1626. Marcheville (de\ ministre. 
i63i. Charnagé [le baron ûfe), ministre. 

* Poète suédois du premier mérite. Voy. Cours d'his- 
toire, vol. XXXV, p. 307, 



BNYOYÉSy MINISTRES, ETC. xr 

I . AvAUx (/e comte d')j ambassadeur. 

J. La Thuillerie (Gaspard Coignetde)^ 
ministre. 
Terlon {de\ ambassadeur. 

). Hewnequin , résident. 

7. Meules {Claude de), charge d'une mis- 
sion. 

AvAUGOUR (d')j ambassadeur. 

>. La Roche S.-Awdré (de). 

i. CoiTRTiTr (Honoré)j résident. 

). Terlon {de) et des Arcis. 

î. Gravel (flfe), ambassadeur. 

), Rerenac {le comte de)j envoyé. 

. M ARTAWGis (Foulé de )y ambassadeur ex- 
traordinaire. 

K ViLLARS {le marquis de)j ambassadeur ex- 
traordinaire. 

!. ToRCY (le marquis de), ambassadeur. 
Cheverny (Louis de Clermont , comte de), 
ambassadeur extraordinaire. 

\. BiDAL (Vabbé), chargé d'une mission. 

l. Martangis (Foulé de)j ambassadeur ex- 
traordinaire. 

. UssoN DE BoNREPOs , ambassadcur ex- 
traordinaire. 

. Chamilly {François Bouton j comte de) , 
ambassadeur extraordinaire. 

. Poussin , chargé d'affaires. 



Xn LIftTB DEB AMBAflSADSUmSy 

1 726. CjLM ILLT ( Pierre Blouet , comte de)jVÈt 
batsadeur. 

17^8. Plelo {le comte de)y ambassadeur. 

17^9. Perteville, charge d'alEatires. 

1 734* La Noue {Denis de Malbram de ), chargé 
d'affaires. 

1737. Chavignt {Théodore de), envoyé extraor- 
dinaire. 

1739' Lemaire (roÂ^), ministre plénipotentiaire. 

1 7 53. Ogier ( Jean^François ) , envoyé extraoci 
et ministre plénipotentiaire. 

1766. LeSeurre, chargé d'affaires. 

Blosset {le marquis dé)y ministre plénipot 

1768. Brosseroude {Guillaume'Simon de)fChax* 

gé d'affaires. Idem en 1774* 

1 769. Blosset {le marquis de), ministre plénipot 
1775. Verac {CharleS'Olii^ier de S.^George, mar^ t 

quis de)j ministre plénipotentiaire. h 
1777. Gaillard y chargé d'affaires.. // 

1779. La Houze {Basquiaty baron de\ ministre L^ 

plénipotentiaire jusqu'en 1792. 
1783. Adam, chargé d'affaires. 



■'2 



BNVOyis , MINISTRES , ETC. XVII 



se. 



ambassadeurs , Em^oyés extraordinaires , Minis'- 
très plénipotentiaires j Chargés d'affaires de 
Danemark en France. 



\ 



626. ZoBEL {de\ ambassadeur. 

633. ViBius, agent. 

637. Dain (Jean-Léonard), agent. 

:638. Salvius {Jean)^ ambassadeur. 

[64i« Langermann (le docteur), agent. 

[646. Uhlefeld {Corfitz d')j agent. 

[663. Séhestedt {Hannibal de), ambassadeur 

extraordinaire. 
1664* Give , résident. 

1666. Petkum, résident. 

1667. Gabel, envoyé extraordinaire. 

1674- Rantzau (le comte de), envoyé extraord. 
1675. Meterkron, id. 

i683. Gersdorff (de) , id. 

1699. MoNCHESTER (le comte de), ambassadeur. 
1706. Bram, secrétaire ou chargé d'affaires. 
1708. Wernick, idem. 
17^3. Wederkop, envoyé extraordinaire. 
^727. Séhéstedt (le comte de ), ambassadeur 

extraordinaire. 
'728. Lafrentz , chargé d'affaires. 

xxxvui. b 



XVill LISTC DRfl AMB\A.H\I>iSUR9, 

1731. Li'iisNKR , chargé d afTaircH. 

1732 à 1738. SciiiJLKMBOURO {Iccomte clc^ en- 
voyé extraordinaire. 

1739. WiwDT {le baron de)j ministre. 

1745. Bernstorff ( le baron cfe), envoyé ci- 
traordinaire. 

175a. Rkvepttlow (c/e), envoyé extraordinaire. 

1756. Wedelfriese ( le comte de )j envoyé ex- 
traordinaire jusqu'en 1763. 

1763. GhKicuF.Tf (le baron de)f envoyé extraordi- 
naire juM{u'en 1770. 

1 770. Bi^ME (le baron de) , envoyé extraordinaire 
jusqu'en 1793, 



[27. 



Ministres et autres Agens de France auprès àf\ 
électeurs de brandebourg et des rois de Prusse. 

1614. IIOTMAN DK ViLLIERS. 

i63o. Vé^é<iue de Scythie^ sufTragant de TouL 
i63i. Q^^Vi^kcv. (lebaronde). 
1633. Roté [le baron de). 

Dubois, chargé d'une mission. 
1648. MoNTBjLA {de). id. ^ 

i65i. LcMBRE {Antoine de\ sieur d^EMivo. 
1657. Blondel , résident. 

LuMBKE {Antoine de)^ ministre plénipot 



IV 



BNYOTÉS , MINISTRES , ETC. XIX 

. BRAiri>T. 

Aka&ia. 
'. Frischmaicn. 

Vagniée ( le comte de)', résident. 
). Frischmanit , envoyé. 
K CoLBERT (de\ id. 

.. Lesseiks (de)j envoyé pour une commis- 
sion particulière, 
j. LTOirwE (ûfe), plénipotentiaire. 

Gravel {de)y id. 

DuFRESNE , chargé d'une mission. 
5. Dumoulin , envoyé. 
5. CoLBERT {dé)^ envoyé extraordinaire. 
7* MiLET DE Jeurs {GiuIL)y ancien sous-gou-* 

verneur du dauphin , envoyé. 
^ Vaubrun (le marquis de), envoyé. 
i. Verjus, plénipotentiaire; item en 1673. 

S. Gérait ( le marquis de ) , envoyé ex- 
traordinaire. 
2. La Vauguton {le comte de)j plénipotent. 

8. Rebeitac {le comte de), fils dlsaac de Pas , 

marquis de Feuquières, envoyé extraor* 
dinaire. 
EsPEirsE {d')j plénipotentiaire. 

9. PoMPOjywE {dé), id. 
Rebenac-Feuquières {le comte de), envoyé 

extraordinaire. 
(8. Grayel de Marlt {de)^ envoyé estraord^ 



XX LISTB DES AMBASSADEURS, 

1698. Desalleurs {le comte de)y envoyé exl 

dinaire jusqu'en 1701. 
1709. LASouRDiÈRE(ife), envoyé. i 

1 7 1 1 . La Verne (rfe), «/. 

17 14. 'RoTTEMBovKG (Conrad^ j^lexandrcj cm 

de)j envoyé extraordinaire ; item en i]i 
et 17^6. 

1715. Ckoissy (le comte de)y id. 
1724- Michel, chargé d'affairés. 

1729. Senecterre (âfe), envoyé. 

1 730. Ladvocatde Sauveterre, chargéd'affair 
173a. La Chetardie ( le marquis de) , minis 

jusqu'en 1739. 
1 736. TouRviLLE (ûfe), chargé d'affaires en Pros 

1739. Le Houx, chargé d'affaires à Berlin. 
Valory (le marquis de ) , ministre plé 

potentiaire jusqu'en 1748. 

1 740. BEA.UVEAU ( le marquis de ) , envoyé ( 

traordinaire , chargé d'une mission. 

1741. Belleisle [le maréchal de) y plénipote 

tiaire conjointement avec Valory. 
1 744- CouRTiN ( le chei^aUer de ) , chargé d'ui 

mission. 
1748. LoYSE {^lexandre-Joseph), chan. delill 

chargé d'affaires. 
1750. Ttrconnel [Richard Talbotj comte àt 

ministre plénipotentiaire^. 
' L'auteur du Cours d'hist . a donné au vol . XXIII, p. é 
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1. Bailli 9 chargé d'affaires. 

IjA TovcuE (le chei^alièr de), ministre plé- 
nipotentiaire. 

>. Nivernais {Louis-Jules Barbon Mancini^ 
Mazariniy duc de), ministre plénipoten- 
tiaire. 
Valory (le marquis de), id. 

). GuiNES {le comte de), id. 

>. Gaullard de Sandray ( CharleS'Émile ) , 
chargé d'af&ires. 

\. Pons {le marquis de), ministre plénipoten- 
tiaire; item en 1776 et 1778. 

lies détails sur la famille Talbot à laquelle appar- 
ent les ducs de Shrewsbury et les vicomtes logestrie 
letwjnd-Talbot ; il les croit exacts. Mais au vol. 

p. 383^ en parlant du fameux duc de Tyrconnel , 
ci dlrlande sous Jacques 11^ il a dit que les Talbot 
il descendait , n'avaient rien de commun avec les vi- 
s de Shi'ewsbury. Cette assertion exige une petite 
.cation ; le comte deTyrconnel qui, 'en i75o, était 
tre de France à Berlin , fournit l'occasion de la faire, 
m BuRKX en a donné le moyen. 

Talbot d'Irlande étaient, sans doute, devenus étran- 
ux Shrewsburj; mais it n'en est pas moins certain , 
3 sont deux lignes de la même maison. Celle dont 
t les deux Tyrconnel dont nous avons eu occasion 
rler , porte le nom de Talbot de Malahid, d'après un 
lu situé sur la côte d'Irlande , près de Dublin ; elle 
;, en 1689, le titre de marquis et duc de Tyr- 
1. 



XXII LISTE DES AMBASSADEURS, 

1774- Gaussen {le chevalier de)^ chargé tf affii 

item en 177761 1782. 
178a. EsTERNO {Antoine'Joseph-'Philippeyi 

d* ) 9 ministre plénipotentiaire; àe 

1785 et 1788. 
1784. Falciola, chargé d'affaires; item tu 

et 1790. 

1 790. MousTiER {le comte de) , ministre pl( 

1 79 1 . SiÉGUR (ûfe), avec une mission partie 

1792. CusTiNE {Renaud-PhUippej comte a 

du général^ chargé d'une mission 



28. 



Ministres et autres Agens de Puisse en F 

» 

1614 a 161 5. Belling, ambassadeur. 
1620. Leuchtmann , conseiller de Tel 

ambassadeur. 
1659. WicQUEFORT (ûfe), résident. 
i663. Blumenthal {Christophe ^ barons 

pulé extraordinaire ^. 
1664* Mathias, chargé d'une mission 

commerce. 
1666. Blumejvthal {le baron ûfe), ch 

complimenter Louis XIV sur la 

hi reine-mère. 
' Yoy. Cours d'histoire, vol. XXXV, p. 87. 
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1667. ScHWERiN ( le baron de ), chargé d'une pa- 

reille mission y à l'occasion de la nais* 
sance d'une princesse. 

667 J iconseillers-d'état, envoyés extr. 

(Meinders,! "^ 

1668. Blumenthal. 

167a. Crokaw y envoyé extraordinaire. 

1673. SXRATTMANIV. 

1673 et 1679. MsmDERS (Fr. de) , envoyé ex- 
traordinaire de l'électeur. Il négocia et 
signa les traités du 6 juin 1673 et 09 
juin 1679. 

1684 à J700. SPANHEiM(fc comte de)j envoyé. 

1698. Tristan 9 chargé d'une mission. 

1713. MoNTMOLiN {le chancelier ûfe), envoyé. 
1714a 171 5. Kniphausen {le baron de)^ chargé 

d'affaires. 

1714. Metternich {de)y plénipotentiaire de l'élec- 

teur au congrès de Bade. 

17 16. Vieregg ( le baron de) , chargé d'affaires 

et envoyé, 

1 7 1 7. Kniphausen {le baron cfe), eavoyé. 
1 7 1 9. Salentin , résident. 

DUMONT. 

1721. Chambrier y chargé d'affaires. 
1723. Truchsess (le comte de) y envoyé. 
17^3. Chambrier, ministre jusqu'en i^jSj.. 
1 735. Jordan {^Paul)^ agent du commerce. 
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. (Chambrier. 
' ICamas ( le comte de) ». 
1745. ScRMETTAV (le /eld^maréchal comte de). 
l'jSo k 1763. Ammoit (F. d*)y chambellan du roi 
de Prusse , chargé d'une commission 
pour une convention commerciale. 
1751. JuNOT, chargé d'affaires après la mort de 
M. Chambrier. 
Keith {lord maréchal d*É cosse) j ministre 
plénipot. (rappelé en mai 1754^. 
1754. T^ivukusEV {le baron de ), id. 
1768 à 1792. GoLTz {Bemard-GuUlaume baron 

de), ministre plénipot. 
1771. Sandoz-Rollin fde)j chargé d'affaires. 

89. 

ambassadeurs , Envoyés extraordinaires , Minis- 
tres plénipotentiaires, Résidensj Chargés iï af- 
faires de France en Russie. 

La Neuville (rfe), envoyé. 

l6a5. COSMEMIN ou CORMENjir ou CoURMEMIlf 

{Louis Deshayes) , ambassadeur, signa- 
taire du premier traité qui ait été conclu 
entre la France et la Russie *. 

* Le comte de Camas, Français d'origine^ colooel, 
mari de la grande gouvernante de la reine , femme de 
Frédéric II. 

a Voj. Cours d'histoire , vol. XXXV, p. 111. 
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3o. BoimEFOY {le capitaine)^ cliargé d'une com* 
mission pour achat de grains en Russie. 

83. La Picquetière {dé) , envoyé extraord. 

oa. Baluze, envoyé extraord. jusqu'en 17 13. 

i3. Levisson, chargé d'une mission pour le 
commerce. 

i6. Thug^ de Dunkerque , id, 

ai. Campredon {dé)j ministre plénipotenU 

27. Magnait, chargé d'affaires jusqu'en 1733. 

34. FoNTON DE l'Étang, envoyé. 

39. La Chiétakdie ( le marquis de ), ambas- 
sadeur extraordinaire. 

4a — 1748. AiLLON ou Alion {d*(]sson d*)j 
chargé d'affaires, pub ministre plénipot. 

43. La CHiTARDiE {le marquis de) y ambassa- 
deur extraordinaire. 

44 a ^747- S- Sauyeur {de), consul, chargé 
de la correspondance. 

55. Douglas ( le chei^alier ), chargé d'une 
mbsion. 

57. L'HospiTAL {Paul^GcdlucciOy marquis de)^ 
ambassadeur extraordinaire et plénipo- 
tentiaire i. 

r6o. Br^teuil {le baron de)^ ministre plénipo- 
tentiaire. 

* Il était aussi marquis de Château neuf ^ et, sous ce 
»iD, il en est question au Cours d'histoire^ vol. XXXYIU» 
29, et ailleurs. 
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176a. Michel, agent. 

Bérenger j chargé d'affaires. 
Bréteuil {le baron de) , ministre plénipot 
1 763. BiÉRENGER , chargé d'affaires. 
1765. Beaijsset (le marquis de )j ministre plén 

potentiaire. 
1767. Rossignol , consul^ chargé d'affaires. 
1 769. Sabatier de Cabre , chargé d'affaires. 
1772, Durand, ministre plénipotentiaire. 
1775. JuiGNi (le marquis de)j ministre pléi 

potentiaire. 
1777. CoRBERON (Bouree , ckei^alierdé)^ char 

d'affaires. 
1780. ViêRAC {CharleS'Oliuier de S. George, im 
quis de)y ministre plénipotentiaire. 

1783. Caîll AUD (^ntoine^Bernard), chargé d' 

faires. 

1784. La CoLiNiÊRE (CharettSy chevalier de 

chargé d'affaires. 

1785. Segur (le comte de) j ministre plénip 
1787. Belland , chargé d'affaires pendant 

voyage du comte de Ségur à Chers 
avec l'impératrice. 
1789. Genêt, chargé d'affaires. 
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Ambassadeurs^ Ministres et autres Agens 
de Russie en France, 

1673. ViiTDES (André) (Vinius), envoyé. 
1 706. Matucof ou Matheoff , ambassadeur. 
17 II. Skrof, résident. 

WoLKHOFF (Grégoire) j chargé d'affaires. 

1716. Le?ort, agent. 

1 7 1 7. Boris Kour akin (le prince). 
ScHLEiNiTz (le baron de ), ministre pléni- 
potentiaire. 

1720. DoLGOROEKY (le prince)^ ambassadeur ex- 
traordinaire. 

1722. KouRAKiN (le prince Alexandre) y ambas- 
sadeur extraordinaire. 

17^3. GoLowKiN (le comte ) y ministre plénipo- 
tentiaire. 

1727. RouRAKiN R\s(lepnnce\ ambassadeur. 

1731. MuNNicH (le comte cfe), ministre. 

1738. Cantemir (le prince), ministre plénipot. 

1745. Gross, ministre plénipotentiaire. 

1756. Bestoucheff (le comte de)j ambassadeur 

jusqu'en 1760. (Mort à Paris.) 

1757. Beckteieff , chargé d'affaires jusqu'en 

1758. 



XXYIII LISTE DES AMBASSADEURS, 

1 760. TcHERNiTCHEFF ( Ï€ comte de), ambas» 

deur extraordinaire, 

1761. Galitzin {le prince Dimitrjr de) j charge 

d'affaires et ministre plénipotentiaire en 
1763. 

1762. TcHERNiTCHEFF ( le comtc de ) , ambassa- 

deur extraordinaire et plénipotentiaire. 
SoLTiKOFF {de)j envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire. 

1 767 — 1778. Chotinski , chargé d'affaires. 

1773. Baratinski (lefrince)y ministre plénipo- 
tentiaire. 

1783. M0RCOFF9 ministre plénipotentiaire. 

1 784. SiMOLm (cfe), id. jusqu'en 179a. 



31. 



jdmbassadeurs , Ministres et autres A gens de 

France en Pologne. 

1573. NoAiLLES {Gilles de) y év. d'Acqs, ambas- 

sadeur. 
MoNTLuc {Jean de)j évêque de Valence , 
ambassadeur. 

1574. Choislmin {Jean). 

1575. Faye ( Jacques de ), sieur d'Espesses , 

envoyé. 
1629. Charnacé [le baron de)y ambassadeur. 
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i633. AvAUx (fe comte d' J , ambassadeur ex- 
traordinaire. 
i636. Majolla, agent. 
Bréard y id. 

RoRTi {Claude y baron de ), envoyé près la 
diète. 
1640. AvAUGOUR (fc baron d'Jj envoyé près" la 

diète. 
1644* Bregi (de)f chargé d^une mission. 
CoRBEiL (le vicomte de) y envoyé. 
GuEBRiANT ( la maréchale de ) , ambassa- 
drice y chargée d'accompagner Marie de 
Gonzague. 
1648. Arpajon {Louis j vicomte d*)^ marquis de 

SeveraCy ambassadeur extraordinaire '. 
i655. LoMBRES {Antoine de)y ambassadeur 2. 

Akakia 3, agent en Pologne et en Transil- 
vanie. 
i663. Caillet, chargé d'une mission. 
1664* Millet y ministre. 

BowzT {Pierre de)^ évêque de Beziers, am- 
bassadeur extraordinaire. 

1668. Courtois {l'abbé), chargé d'une mission. 

1669. Vautelet, id. 
Lionne {le comte de), envoyé. 

' Voy. Cours d'histoire, vol. XXXII, p. i63. 
» Voy. G)urs d'histoire, vol. XXXIII; p. aSa. 
^ Voy. ibid,y p. 2^S. 



XXX LISTE DES AMBASSADEURS, 

1674- FoRBifT DE Janson, évêquc de Marseille Jl^*' 
ambassadeur. 1?*' 

1676. Béthune-Selles [François , marqmsàtyP^' 
ambassadeur extraordinaire. 

1680. Véuêque de Beauvais et le marquis à 
ViTRY ( ISicolaS'Louis de L*IIospita\\ 
ambassadeurs extraordinaires. 

i68îfc. Arct (û?'j, résident. *^" 

1689. Du Theil, ambassadeur. 

1690. Dupont, résident. 
16912. EsNEVAL { Robert Leroux ^ baron d'yicqui- 

gny-y vidame d'), ambassadeur ^ 
1693. PoLiGNAC (r«^^eûfe)^amb. jusqu'en ifiOy. 
1697. FoRVAL (de)^ résident. 

Gastagnères de Chateauneuf ( tabbé\ 
envoyé extraordinaire. 
1700. Du Héron, envoyé extraordinaire. 
1702. Baluze, id. 

1704. Maron, chargé d'affaires jusqu'en 17^9. 
Mathi, commissaire en Pologne, Prusse, 

BoNNAC {Je marquis de\ ambassadeur. 
1 7 1 o, Bezenval ou Buzanval {Choart^ baron de),, 

envoyé extraordinaire. 
1 71 1. HoocK ou HooEK (le baron), résident. 

^ Le baron d*Acquigny prit le nom de vidame d'Esne- 
val, lorsque Françoise de Prunele lui fit don de cette terre 

en 1677. 
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ï^4- MoNTARGorr (de) , chargé d'une mission. 
a4. DuFimx^ id. 

a 5. Antin {le duc d') et les marquis de Beau- 
VAU et de Dreux , ambassadeurs extraor- 
dinaires auprès du roi Stanislas , pour 
lui demander la main de sa fille pour 
Louis XV*. 
^7^6. LrvRT {François-Sanguin de)^ abbé de S* 
Arnould de Metz , de Livry, de Fonte- 
nay, de Beaulieu, ambassadeur. 
17^8. Michel, agent. 

1729. Anthouard, chargé d'affaires, après. la 
mort de M. Maron. 
MoNTi ( le marquis cfe), ambassadeur. 
1780. Peterville, chargé d'afFaires. 
1^34. Langlots (/'<2Me), id. auprès du roi 
Stanislas. 

1735. Orlick , chargé d'affaires. 

1736. TouRviLLE (ûfe), chargé d'affaires dans la 

Prusse Royale. 

1737. Mathi, commissaire, succède à son père. 
1741. Desalleurs (le comte), envoyé extraor- 
dinaire. 

1744* S. Severin {Alphonse-Marie-Louis d'Ara- 
gon y comte de), ambassadeur extraordi- 
naire. 

' C'est donc improprement qu'ils sont portés parmi 
les ambassadeurs envoyés en Pologne. 
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1745. VALORr (le marquis de\ chargé d*une mû- 
sion temporaire auprès d'Auguste III*. 
Vaulgrenant {le comte dej, ministre plé- 
nipotentiaire. 
1 7/|6. DuPERRON DE Castera , chargé d'affaires, 
résident. 
Durand d'Aubignt, chargé d'af&ires. 
Des Issards (Charles^ Hyacinthe de Ga* 
léans de Castellane , marquis ), envoyé 
extraordinaire. | 

1760. BoYER, chargé d'affaires. 

1752. Broglie (Charles-François f comte de) f 

ambassadeur. 
Thoumelin, chargé d'affaires. 
Broglie (le comte de)^ ambassadeur. 

1753. La Fayardie, résident (remplace M. Cas- 

tera , mort en 1752). 

1754 et 1755. Gerault, secrétaire du comte de 
Broglie y chargé d'affaires. 
Durand, ministre. 

1757. Hennin ( Pierre - Michel ) , chargé d'af- 
faires 2. 

' Il était envoyé auprès du roi de Prusse. 

■ Il fut, de 1765 à 1774) résident à Genève; de 1774I 
1793, premier commis aux affaires étrangères , et depuii 
1785, membre de racadémie des inscriptions et belles- 
lettres. En 1796, il a publié sa correspondance diploma- 
tique. 
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f 58. MoNTKiL (le marquis de)y envoyé extraordi- 
naire et miniçtre plénipotentiaire. 

760. Paulmy [Antoine- René de Voyer d'Ar^ 
gcnson^ marquis de), ambassadeur. 

^64. Monnet [le général), consul-général et 
chargé d'affaires. 

JPPENDIX. 

Résidens et Chargés d'affaires de France 

à Dantzig. 

634» Canasilles, consul. 
l636. Avaugour [d'), résident. 
1748. La Salle [le comte de), ministre. 
■700. La Fayardie [de), résident. 
■754. LiNAU (de), id. 

1755. Durand, id. 

1756. DUMONT, id. 

1768. Lebas, chargé d'affaires. 

1769. Gérard de Rayneval (Jos.), charge d af- 

faires*. 
1775-1792. PoNs(6/e), chargé d'affaires. 
1792. Oraison [d' ), résident. 

■ M. Gérard de Rayneval avait d'abord été secrétaire 
de légation en Saxe. En 17749 il devint premier commis 
aiuL affaires étrangères, fut revêtu du litre de conseiller-d'é- 
tat, et négocia les préliminaires de la paix de 1783, entre 
r Angleterre, l'Espagne et la France. Il était père du comte 
de Rayneval qui a été ministre et ambassadeur en Suisse^ 
à Yienne, Berlin^ Madrid; etc. ' 

xxxviii. c 
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ambassadeurs f Ministres et autres Agens de 

Pologne en France. 

i63i. Pniewestz dk Olexow (^Nicolas-' Albeti ^ 

ahhé de)^ ambassadeur. 
j633. Sczucki (Stanislas)^ envoyé. 
iG38. FoRDE (Guillaume)^ ambassadeur. 

Debski , envoyé. 
1C39. (jouchefski, ambassadeur. 
1 640. Le palatin rie Smolensk , ambassadeur. 
1644* UoNCALLi, résident. 
1C45. DoNHOFF (le comte de), palatin de Poméri* 
nie y ambassadeur. 

BniN OpALiifâKi (le comte de) , ambasiad. 
1G48. PousKi, envoyé. 

1666. Rey, ambassadeur. 

1667. MoRSTYN {le comte de)j ambassadeur. 
1671. Le palatin de Russie , id. 
i()74. Opacki , envoyé. 

Zaunski 9 envoyé extraordinaire. 
1676. Lestreux (Ziow/>) , envoyé. 

Maligbti (Anne^Louis de la Grange^ mss* 
quisd*Arqukn^ comte de\ ambassadeurs 
1681. Gagefsri, envoyé. 
' Frcre de la reine, ëpousc de Jean Sobieski, 



' 
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. WiELOPosKi, ambassadeur extraordinaires 

. T0UWIA.USKI (le conUe)y envoyé extraord. 

. Teleck, envoyé. 

►. Jordan, envoyé. 

[. Sapieha [le comte)j envoyé extraordinaire 

du roi Stanislas. 
f. Casenave, envoyé par le grand-général. 
K Knabe (George), résident. 

SuHivf , chargé d'affaires jusqu'en 17 19. 
.. Belinski 9 ambassadeur. 

Spebach , chargé daffaires. 
). Le Cocq , résident. 
). HoYAT (le comte de)^ envoyé extraordinaire 

jusqu'en 1730 par le roi Auguste. 
:. Trautweter (le baron dé), résident. 
>. Debrais, chargé d'affaires. 
\. Iablgngwski ( le comte ) , envoyé par la 

confédération. 
). OzAROWSKi (le comte), ambassadeur pléni* 

potentiaire. 
2. Loss (le comte dé), envoyé extraordinaire. 
\. SpiNHiRNy chargé d'affaires. 

fiELLEGARDE (le comte de), envoyé extraor-* 
dinaire. 
5. ViCEDOM ( le comte de), envoyé extraordi-* 
naire. 

Cpoux de Marie-Anne de la Grange, sœur de l'épouse 
2an Sobicski. 
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1758. FoNTENAT {le général)^ envoyé cxIraonB* 
nairc jusqu'en 1770. 

1762. S\UL (r/c), conseiller privé. 

1766. LoïKO, envoyé extraordinaire. 

1791. Mazzey, chargé d'afiaii'es. 

OzACZEwsKi (le comte) y envoyé extraoMi: 
dinaire et ministre plénipotentiaire jm l 
qu'en 1 793. ' iî 

JPPENDIX. i) 

jigens de la ville de Dantzig en France, ii 
1723. Cagny {de), 

1737. POILE. 

1740 — 1776. CocRCHETET, dcs vîUes hanséatiK 
ques en général. 

1776. HUGIER {(l'). 

1 786. La Flotte {de). 



r 



55. 

Ambassadeurs j Ministres et autres Agtns dt 

France en Turquie. 

i5a5. Frawgipani, envoyé. 

i532. RiNCON {Antoine), envoyé». 

1 534. La Forest {de)j premier ambassadeur 

France en Turquie. 
i536. MoNTLCC ( Jean de ), évêque de Val 

ambassadeur^. 

' Voy. Cours d'histoire, vol. XV, p. 1 16; XVI, p.** JT 
* Voy. ibid,, vol. XXII, p. i52. 
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537. Marillac^ chargé d'aflaires. 

538. RiNCON (le capitaine)^ envoyé. 

539. Cantelmo {César)j ici. 

543. PoLiN, baron de la Garde , envoyé*. 

547 — 1554. Aramon {d')y ambassadeur. 

55 f. Chesneau, chargé d'affaires. 

Ï54- CoDiGNAC , ambassadeur. 

555. Villemontê , envoyé. 

>56. La Vigne, ambassadeur. 

ïSg. Petremol ( ou Pontremol de la Norroy), 

agent. 
Î60. DoLU , id, 

Î69. DuBouRG (Chude)y ambassadeur. 
Ï70. Granchamp, chargé d'affaires. 
Î71. La Triquerie, chargé d'affaires. 
i'j^. No AILLES {François de)^ évêque \ 

d'Acqs ^, ambassadeur. 1 j . 

Ï74. NoAiLLES frfe), abbé de Lisle , /, 
'^ , , Ile même, 

ambassadeur. ] 

377. iNGi, agent. 

579. Germigni, baron de GermoleSj ambassad. 

■ Voy. Cours d'histoire^ vol. XV, p. 117. 
* LuRBENs , auteur des yUœ virorum in Aqtuiania ilius* 
uïïïi , dit de ce prélat : 

<L Fraociscus Noailius illustri apud Lemovicenses &mi- 

y ingénue et hberaliter a parentibus educatus , omneà 

idique flosculos elegantis et politae doctrinae conquisivit , 

bcatas divinae et immortalis cujusdam eloquentiae dotes, 
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l584. Bertier , chargé d'affaires. 

i585. Sa\ahi y seigneur de VAncome^ ambaj 

deur. 
1689. S/L\AiM y seigneur de Brei^es, ici. 
1606. GoNTAUT BiRON (de), baron de Sali§\ 

ambassadeur. 
161 1. Harlai Sanci ( ^cM/e é/c ) , fils de î 

las, le surintendant des finances, amb 
1620. Harlai (Philippe ûfe), comte de Celi, 

bassadeur. 
i63i. GouRNAi, comte de Marche^ille^ aui 

qiiibus ille omiies suae setatîs viros superavit, mira 1 

lia et expedita in rébus agendis industria cumulav 

quo apud proceres omnes et aulicos gratissimus fuit. 

Henrico II, iq £piscopatu Aquensi apud Aquitanc 

fectus ; et in sanction consilio indigitatus , primi 

Britanniam , inde Venetias, postremo ConstaDUn* 

Jegatus missus est. Quo in muncre Christian(£ reipi 

salutem etconcordiam et ImperiiFrancici dignitate: 

curavit. Inde piurimis in Christianos apud Turcas 

beneficiis coHatiç in Gallias reversuiB^ a Franciae R 

cultus et laudatus, et ab iisdem saepc in provincias < 

tus est ; virccrteet rerum experientia et consilio 

suorum temporum secundus.Bibliothecam rarissim 

Gr?ecis in Oriente magno studio et sumptu coUectii 

tam Sorbonico coUegio legavit , oeu Yavillasius in 1 

Historiae Caroli IX prxfixis praetoi* alia de ejusdem 

çorporisque praeclaris dotibus refert. » 

* Se fit Oratorien , et fut nommé, en i63 1 , évê 
S.^Malo. 
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i63g. La. Haye (Jean de\ seigneur de f^antelet , 

ambassadeur. 
]^o. RoBOLi, résident. . 
i665. La. Haye {Denis de)j seigneur de Fantelet, 

ambassadeur. 
1670. NoiNTEL {Charles-François Olierj marquis 

de)y ambassadeur. 
1679. La Vergne de Guilleragues (ûfe), amb. 
i685. Fabre, agent. 
1686. GiRARJOm, ambassadeur* 
1689. GiRARDiN {Vabbé\ frère de l'ambassadeur, 

chargé d'aflaires. 
Castagic ERES DE Chateauiceuf , ambass. 
1699. Ferriol ( Charles de )j baron d*Argentaly 

ambassadeur. 
1 7 1 1 . Desalleurs {Puchotj comte\ ambassad. 
1 7 1 6. BojJTN AC {Jean-Louis d^Husson^ marquis de)y 

ambassadeur. 
1724. AwDREZEL {Picony vicomte d')^ ambassad. 
1727. FoNTENU, consul à Smyrne, chargé d'af- 
faires. 
f 728. Villeneuve (Louis^Saui^eur^ marquis de), 

ambassadeur '. 
* Avant de partir, en juin. 17S9, de Constant! noplé par 
Andrinople, afin de négocier avec le grandrvisir, le mar- 
quis de Villeneuve déploya le caractère d'ambamadeui* 
extraordinaîrie , pour exercer la médiation entre les 
puiManeet belligérantes. Toy. Cours tthistoire , vol. 
XXXVII, p. 18 c>. • 
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1740. CA&T'EJA.iLii^ {Michel- Jngey comte d^)^^ 

bassadeur extraordinaire. 
1747. Desalleurs {Rolland Puchot y comte\i 

bassadeur extraordinaire. 
1754» Peyrot, chargé d'affaires. 

Peyssonnel % chargé d'affaires. 

1755. Vergennes {Grauier^ comte de) j envoya 

traordinaire. 

1756. ie/wewe, ambassadeur. 

1 768. S. Priest {le chei^alier Guignard de]^ 

1776. Le Bas, chargé d'affaires. 

1778. S. Priest (/ec/2e(^âr/ii?rûfe), ambassadei 

1784. Choiseul-Godffier {le comte de^^ 
bassadeur. 

jiPPENDi:K. 

Ambassadeurs et auti^es Agens de France 

cour de Maroc. 
1577. Gérard, consul, chargé d'affaires. 

Vestia {François)^ facteur, 
1691. FoRNiEii (C), consul. 
1607. Curial (g.), consul. 
1629. Razilli , envoyé. 
i63i. Razilli cIDuChalard^ plénipotenti 
1634. Cabiron (-^.), envoyé. 
i635. Margirs (/.). 
1693. S. Olow (ûfe), ambassadeur; item en 

* Auteur de beaucoup de livres^ imprimés ou n 
critS; sur la Turquie. Il est mort en 1790. 
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^93. Chateaurenaud {le comte de). 
Dgg. EsTELLi , consul , chargé d'affaires. 
367. Breugnon ( le comte de X ambassadeur '. 
^76. Chénier, chargé d'affaires. 

Ambassadeurs de France auprès des régences 

harbaresques. 

I. En général. 
626. Gdise {le duc de^^ plénipot. pour négo- 
cier la paix avec les clats harbaresques. 

1627. COQDEZ, id, 

[629. Razilli {le chevalier dê)^ envoyé. 

i63i. Lille f^ie), id. 

[662. Briard, id. 

1664. Lessine (ûfej, id. 

i683. TocRviLLE (le chevalier Denis de\ ministre 

plénipotentiaire. 

[684. DussAULT, envoyé extraordinaire. 

1701. BoATZ BiNCHAS, cuvoyé. 

171 1. RIiCHEL, envoyé. 

2. Alger. 

i6o/|. Napolon {Samsonjf envoyé. 

1639. Cosquiel {J.'B.\ envoyé. 

1666. Trubat, commissaire. 

1724. Andrezel (d^)^ ambassadeur. 

1764* Fabry (Louis de)j plénipotentiaire^. 

' Il signa à Maroc, le 28 mai 1767, un traité dcf coni' 
merce. Voy. Koch , Recueil, vol. II, p. 354. 
» Voy. Koce , Recueil, vol. II, p. 169. 
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3. Tunis. 
1639. CosQUiEL (J.'B.)^ envoyé. 
i665. Beaufort (le ducde\ envoyé. 
1666. Du Moulin , chargé d'une mission. 
174^. Fort [François)^ commissaire du roi i. 
1770. Saizieu ( le chevalier Barihélemy de) y 

consul j chargé d'affaires ^. 

4. Tripoli. 

1729. GouYON {le chevalier dé) et PiGicoir, con- 
sul à Tunis ^, 

3 752. Caullet , consul ^. 

M. 

Ministres de Turquie en France. 

161 8. Le sultan Osman envoya en France un 
chiaoux pour faire des excuses à Louis 
XIII des affronts faits au baron de la 
Mole y son ambassadeur. 

1 669. Sdleiman-aga , envoyé. 

1701. Indici, envoyé des Maronites. 

' "Voy. KocH , Recueil , vol. I, p. 375. 

* II a signé, le i3 septembre 1770 et le 3 juin 1774» ^u 
palais du Barde, le reuouveUenient de la paix entre Louis 
XV et Aly-Pacha, bey de Tunis, par l'organe de Hamud- 
Pacha, fils aîné du bey. Voy. Koch , Recueil, vol. II > 
p. 386 et 333. 

3 Voy. KoGH, Recueil, vol. I, p. 384. 

4 Voy. Ibid., p. 5oo. 
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>7. Bari-Mehe3Iet, envoyé à Marseille, à Dgia- 
nuin-Hodge-Mehemet-Pacha , comman- 
dant de la flotte du Grand-Seigneur. 

ti. Mehemet - Efewdi, grand - trésorier de 
l'empire, ambassadeur extraordinaire. Il 
fit son entrée à Paris le i6 mars 17a l^ 

|a. Saïd-Mehemet-Pacha, fils du précédent, 
beglierbeg de Romélie, ambassadeur ex- 
traordinaire. Il eut sa première audience 
en janvier 174^9 et celle de congé le la 
juin suivant. 

APPByDIX. 

ambassadeurs du roi de Maroc en France. 

b. Hadgi Mehemet Thummim, ambassadeur. 
)8. Abdallah Beit Aischa, id. 

ambassadeurs , etc. des régences barbaresques 

en France. 

1. Alger. 

14. Hadgi GiAFAR Aga, ambassadeur. 
14. Hadgi Ferrug, id. 

76. ... id. 

2. Tunis. 

r-y. SuLEYMAW Aga, envoyé. 

Son fils, Saïd-Efendi, qui l'avait accompagné à Paris, 
:quit une presse d'impnmerie, et établit la première 
ograpbie à Constantinopie. Yoy. Cours d^ histoire , H- 
Vin, chap. XXII, sect. I. 
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3. Tripoli. 
1775. SiDY Abd'er Rahman Beduy Aga, envoyé. 



35. 



Ambassadeurs y Envoyés y Ministres plénipoten* 
tiaireSj Chargés d'affaires de France près la 
diète germanique j ou près les assemblées et 
congrès ayant pour objet le règlement des af- 
faires générales de V empire d' Allemagne. 

i63o. Brulard (^Léon)j ambassadeur extraord. 
Du Tremblay ( le père Joseph ) , envoyé 
près 1 assemblée électorale. 
i633. La Grange aux Ormes (de)y envoyé à ras- 
semblée à Francfort. 
1640. Estrades {d')y ministre. 

Mazarin , \ 

1 AvAUx {le comte d')y I plénipoten* 

1643./L0NGUEVILLE [le duc de) ^\ tiaires à 
'Chavigny {de)y y Munster. 

Servien (yJbel), J 

1654. Vautorte (de)f ministre près les élec- 
teurs. 
i655. LoMBRES (de), ministre près rassemblée de 

Francfort, 
^w jGrammont (ûfe), 1 ambassadeurs près la 
ILyonne (de)f j diète de Francfort. 
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1 658. Gravel (Robert de), résident près la diète 

générale de TEmpire. 
1668. GoMo?îT, envoyé aux conférences des élec- 

teurs et plénipot. de l'Empire à Cologne. 
/ Cn AULNES [le duc de) y ) ministres plénip. 
l673.^Coi]RTiiN", ; aux conférences 

f Barillon , / de Francfort. 

1679. VEr.Jcs, ministre. 
1683. Cai^CY (Louis FerjuSj comte de ), minisire 

plénipotentiaire. 

IHarlay {de'y J plénipotentiaires 

Crécy [Verjus rfe),> pour la paix avec 
CvLLiÈRES (?/qJ, ; rAUemagne. 

1698. Chamoi, ministre plénipotentiaire. 

1698 â 169g. Obrecht, chargé d'une mission re- 
lative aux droits de Madame à la succes- 
sion Palatine. 

1699. Phelippeaux , envoyé près l'assemblée d« 

Cologne. 
Du Héron , envoyé à la diète de Gosslar. 

1700 et i^oi, Gergy {le comte ûfe), ministre près 
la diète d'Ulm, puis envoyé près l'assem- 
blée à Hailbronn. 

1703. Becker, correspondant. 

I7i4« VÏLLARS (Ze duc de)j ambassadeur extraor- 
dinaire et plénipotentiaire pour la paix 
avec l'Empire. 

1716. Gergy {le comte de) y ministre à Ratisbonne. 
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1726. Chavign Y (ûfe), ministre. 

1730. ViLLEBOis (de), ministre près les assem- 

blées des cercles à Francfort. 

1731. Cha VIGNY {c/e)y ministre. 

1738. La Noue [Malùran de)j ministre* 

1741* Blondel, chargé d'affaires. 

Belleisle (fouquet , maréchal de ), am- 
bassadeur extraordinaire et plénipoten-' 
tiaire^ 

fjt^i. Blondel, ministre. 

1743. La Noue {de\ ministre près la diète de- 
lection à Francfort. 
,^ fS. SEVERm(r/c), 1 ministres plé- 

\Barberie DE CouRTEiLLE, j nipolciiliaires 
près la diète d'élection à Francfort, 

Î749. FoLARD {de)j ministre à Ratisbonne. 

1754. Lemaire (Cabl/é )y id. 

1767. Mackav (Je baron de), id. 

Pfeffel (Chrétieri'Frédéric), conseiller de 

légation, chargé par intérim de la corres* 
pondance ' . 

1763. Du BuAT (le cheualiery) ministre. 

' Il fut, depuis launée 1768 jusqu'en 1792, attaché au 
ministère des affaires étrangères en qualité de juriscoD- 
8ulte du roi ou publiciste. Son fils, le baron de Pfefibl y 
actuellement ministre plénipotentiaire de Bavière à Paris ^ 
lui fut adjoint pour le même travail depuis 1785 jusqu'en 
1792 qu'il passa au service du duc de Deux-Ponts. 
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1 764. Du Chatelet-Lomont (le comte)j ambas- 
sadeur à Vienne , ministre plénipoten- 
tiaire près la diète électorale de Franc- 
fort. 

1772. Beyer, conseiller de légation, chargé d'af- 
faires. 
BuLKELET ( le comte dé), chargé d'afîaires. 

1 774 — * 786- Hérissant (Louis - Théodore\ char- 
gé d'affaires, de la famille d'un imprimeur 
de ce nom à Paris. 

i y 75 — 1 780. BoMBELLES {le marqiUsde), ministre'. 

1786. Bérenger, ministre jusqu'en 179^2. 

36. 

Ambassadeurs, Ministres plénipotentiaires. En- 
voyés y Chargés d'affaires , etc., etc., de France 
près les princes et états d Allemagne en gé^ 
néraL 

ÎLaubepine {dé)j \ 
Saiittot {de) , I ambassadeurs en Al- 
Lacroix {de)j i lemagne. 

BUXADOU , I 

' Le marquis de Bombelles, ancien militaire, servit dans 
l'armée de G)ndé. Après la mort de son épouse^ en 1804, 
il se fit prêtre, et accepta la cure de Glogau en Silësie, où 
il fît beaucoup de bien. Après la restauration, il fut nom- 
mé évêque d'Amiens et premier aumônier de la duchesse 
de Berri. Il est mort il y a peu d'années. 
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1 558. R AT A lîON , envoyé. 

IBouniM.ON {Imbertdc)j \ 
Mariixac (Charles de) , > plcnipotcnt. 
arcli. devienne , 1 

1559. BociiETr.L, éveque de Rennes, ambassa- 

deur. 
l56a. CoNDÉ (le r/z/c^ [plutôt le prince] de)j am- 
bassadeur. 
157a. SciioMBKRG [Gaspard de)^ ambassadeur. 
a583 à iSqq. Paroaiixan {Jacques Ségurj ha- 

ron de) , envoyé près les princes proles- 

tans 1. 
i588. Rahahat, envoyé. 
iG8(). ScuoMhvhCr (Gaspard dc)y envoyé, 
iSgo. TiiRENNE (/e vicomte de)y id. 
1593. BoNGARS (r/c), id. 

3600. Cayi's di: Virail et de La Vallée , valet- 

de-cliambre et conseiller du roi , am« 

bassadeurs. 
16 10. BoissisE (y^rtAi 77/w/w//î fl^cj, consciller-d'c- 

taty ambassadeur extraordinaire près les 

princes proleslans. 
La ViEu VILLE, [Robert j marquis 

j6ii.( ,r j\ lamb. 

Selve [Lazare de)j 

HOTMAN DE ViLLIERS, 
* Voy. Cours d'histoire, vol. XVII, p. 78. 



iO. 
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7. ScHÔNBORW , envoyé, f Cest plutôt de 
Schomberg, comte de Nantcuil, cooseil- 
ler-d'état, lieutenant-général des provin- 
ces du Limousin et de la Marche. ) 
ÎAwGOULÉME ( le duc d')j 
mTHV^fL {le comte de), i ambassadeurs. 
Laubepine (ûfe), marqmsde\ 
Chateauneuf. 
t4« Marescot, envoyé. 
t6. Dkouart, id. 

Marcheville ( de )j envoyé. 
19. Ch A RN ACÉ (rf(e) , en voyé. 
Ji. GouRWAT {de)j envoyé près les princes et 
électeurs. 
BRiéAN, envoyé. 
Brulart de Léon, envoyé. 
S. Etienne (de)j id. 
Charnacé {dé)j id. 

32. Bréze {le marquis de) y ambassadeur ex- 
traordinaire. 
La Saladie, envoyé. 
Effiat (/(g maréchal d')j ambassadeur. 
133 à i635. FEVQviiîiES (Mariasses de Pas de)y 
ambassadeur extraordinaire. 

133. Du Hamel , envoyé. 

Bâillon ( le marquis ûfe ),) , , 

^ ^ , . f ^^> ambassadeurs. 

Bouthillier {ae]y } 

XXXYIII. d 
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j 634- AvAUx (le comte d')j envoyé. 
i634* Rambures (ûfe), agent. 

Xa Force \ ^j^^ maréchaux dé)^ ?' 
jBrézé I ^ ^ jdes 

^o i- / Angoulême {le duc d') , v fei 

ioj5'\ ^ I 

Bordeaux (^<afej , I du 

La VALETTE (Je cardinal) , j en 

Mayola, -'ma 

i633 à i636. S. Chaumont (^Melchior de 

lansy marquis de)^ ambassadeur ext 

dinaire. 

1637. Beauregard, résident^ commissaire 

l'armée suédoise. 

A VAUX (fe comte d')j ambassadeur. 

P^r. /AvAux (le comte d')j 

^ ] Choisi de Camp (de), l 1 . - 
et y / 7 s ? plenipotenti 

ç». jGuÉBRTANT {de), 

'Oysonville (û?'), 
1 643. TuRENNE (de)y envoyé. 
S. Romain {de), envoyé. 
Mazarin, 

Av iLUx {le comte d'), I ^lénifoU 

1 6A3.( LoNGUEviLLE (le duc de), / 

\n r^\ là MunsI 

IChavigny {de), 

.Servien {Abel)j 

,, lAvAUGOUR (ûf'), ^commissaires aux co 

ICroissy {de), f rences d'Ulm, 

Beauregard (de), envoyé. 
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ç^. f Erlach (û?*), ^plénipot. 

I Vautorte [François Cazet dé)^ f au con- 
/,^ jLa Court [Henri Groularû dé), ( grès de 
f AvAUGOUR [Charles d')^ j Nurem- 

berg, pour l'exécution des traités de West- 
phalie. 
i654- S. Gei^iez {de) y envoyé. 
i656. AvADGOUR [Charles d'\ plénipotentiaire. 
Desrosières , agent. 
/•^ JHoMBOURG [le prince ^e),îenvoyés auprès 
IGravel (ûfe), j des électeurs. 

(Grammont [dé)A ambassad. extraord. et 
ILyoivne [de)j j plénipotent. près les 
princes d'Alleniagne. 
1659. Des MmiÈRES, envoyé. 
1660 à 1667. Gravel {Robert de )j plénipoten- 
tiaire pour le renouvellement d'alliances 
avec quelques princes et électeurs de 
l'Empire. 
1662. CouRTm, résident près les princes et les 
villes hanséatiques du nord de l'Alle- 
magne. 
1664. Fresne (ûfe), envoyé en Basse-Allemagne. 

1666. MlLET, id. 

1667. GoMOWT, envoyé auprès de divers princes 

et Etats germaniques. 

1668. Verjus, id. 

1672. Y^VQiiikKES [le marquis de) J id. 
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1680. Arcy ou d'Arques (le marquis cT), envojé 
extraordinaire. 

1681. CRiCY(ûfe). 

S. Romain (le marquis de). 

Harlay (de\ plénipotentiaire. 
i68a. TuRPiN, envoyé. 
1686. Crécy (de)j envoyé extraordinaire. 

Gravel (de) , id. 

BiDAL (Vabhéjj envoyé. 

BisENAG (le comte de) , envoyé. 
1690. Freischmann, envoyé. 

ASFELD (d')j id. 

1698. Gergy ( le comte de\ envoyé extraord. 
Du Héron , id. 
Iberville (d')y id. 

1699. Des ALLEU Rs, id. 

1 700. AsFELD ou d'Asfeldt (le baron c?'), envoy 
17 14. ViLLARS (le duc de)j ambassadeur extrao 

dinaire cl plénipotentiaire. 



Q / ( COLIGNY , I 

704. J ' > envoyés. 

^ IBaui), j ^ 



Belleisle (Fouquety comte de\ ministre. 
1737. Spon {Je harori)y agent. 
1745. CoNTi (À? />n>icc û?^), plénipotentiaire. 
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37. 

ambassadeurs f E rudoyés et autres Agens de 
France auprès des électeurs de Mayence. 

i€3 1 . GouRNAT (de). 

i656. Gravel {Robert cfe), envoyé auprès des 

électeurs ecclésiastiques. 
1664. Lionne {de)j envoyé. 

1670. Gr A. VEL (/'ûW^ûfe), envoyé. 

1671. Heiss, envoyé. 

167a. Feuquieres (ûfe), ambassadeur. 

Dangeau {Philippe de Courcilhrij mai^uis 
de) y envoyé auprès des trois électeurs 
ecclésiastiques ». 
Ï&73. Gravel (l'abbé de)j envoyé à Rassemblée 
de Nuremberg. 
Arcy (d*), envoyé. 
JuviGNY, envoyé. 
1675. Gravel {l'abbé de)y envoyé. 
ï68o. Foucher, envoyé extraordinaire. 
1684. DupRi, id. 

1698. Iberville {d')y id. auprès des élec- 
teurs ecclésiastiques. 
1714. Armeville ou d'Anneville {Rossignol d'), 
1729. ViLBOis ou ViLLEBois (M'cAe/rfe), chargé 
d'affaires. 
; Membre de Tacadémie fratiçaise. 
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i^Si. Chavign Y (û?e?^, ministre. 

1733. Blowdel, id. 

\'][\\. Belleisle [le maréchal de). 

1743. Blondel, ministre. 

17 Sa. BiscnoFF, plénipotentiaire pour conclure 
la convention de Munich du 28 avril pour 
la navigation du Rhin ^ 

1757. Kempfer de Plotzheim y ministre pléni- 
potentiaire. 

1767. Entraigues (Je marquis d') f id. 

1771. La Tour, chargé d'affaires. 

1772. Entraigues {le marquis d')^ ministre plé- 

nipotentiaire. 

1776. Clausonnette (le marquis de), id. 

1777. âpprederis, chargé d'afTaires. 

1783. O Kelly (Z^ comte), ministre plénipotent. 
1 79 1 . MoNTEiL {de)y id. 

17912. Terrier de Monceil, id. 

ViLLARS. id. 

58. 

Ambassadeurs y Enuoyés et autres Agens des 
électeurs de Mayence en France. 

1644* Reiffemberg {de), envoyé. 
1666. Le grand^résorier de Mayence, envoyé ex- 
traordinaire. 
' Voy. KocH^ Recueil, vol. 1, p. 479* 
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67a. ScHÔNBORN {le baron de), envoyé '. 
687. Ijvgelheim {le baron rf'), envoyé extraor- 
dinaire. 
^716. Bettendorf (le baron de)y id. 

•7^5. Stadion (/^ comte de) j id. 



59. 



jimbassadeurSy Envoyés et autres A gens de 
France auprès des électeurs de Trèpes, 

i63o. L'éuêque de Scythie^ suffragant de Toul , 

ministre. 
i63i. Bruslon {le comte de\ minist^. 

Charkacé (Ze baron de\ envoyé. 
i63a. Eefiat {le maréchal d' ), envoyé près le 

conseil de ville de Trêves. 
i633. S. Chamont {de)j envoyé. 

La Saladie {de), id. 

Valmont {de)j id. 

i634« GouRNAY {de), id. 

i635. LuMBRES {de)j id. 

GouRWAY {de)j id. 

1646. AuTEViLLE {Bénédict de Foullongue ^ sei'- 

gneurd*) , envoyé. 
1648. Ariste, id. 

' Il était neveu de Télecteur^ et accrédita aussi par 1'^- 
lecteur Palatin. 
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i656. Gravel (Robert de), envoyé. H'^ 

1657. Yjlgné (comte de)j id* 

i663. Cousin. In 

1672. H£isSy chargé d'uue mission auprès de V^|7 
lecteur, son maître. 

Feuquières (le marquis de\ ministre. 

Gravel (l'abbé de\ envoyé. 

Dangeau (le marquis de), envoyé aupm 
des trois électeurs ecclésiastiques. 
1681. TAMBONjîfEAU (Michel)^ envoyé extraord. 
i683. FoucHER, envoyé. 
l685. Gravel (l'abbé ûfe), euvoyé. 
1688. Du Héron, id. 

ï6gi. Le prince de Murbach «, chargé d-une corn-. 

mission particulière. 
1693. Frischmann (l'abbé)y envoyé. 
1698. Iberville (d')j envoyé extraordinaire» 
1715. Renold, envoyé. 
1734* GouRNAi (de)j envoyé. 

1 740. Bellisle (le comte de)y plénipotentiaire. 

1 74 1 . La Basegque (de) , ministre plénipotent. 
1744- Renaud, id. 

1745. DuFOUR , chargé d'affaires. 

' Nous ignoroDâ le Dom de famille de ce prélat. L'ab- 
ba je de Murbach^ qu'un comted'Egisheim fonda en 727. 
fut sécularisée par Clément XIIT^ à la demande de Louis 
XV, au profit de la noblesse ci-devant immédiate d'Alsace; 
le roi la transféra ensuite à Guebviler, dans le FlorivaU 
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1750. Vergennes (le chei^alier de), ministre plé- 
nipotentiaire. 
1 766. A iGREMONT fie cheifalier d')j id. 

1775. MoNTMORiPT (Je comte de). 

1778. MOUSTIER (fe co/wfe ûfe). 

1787. Vergennes ( le comte de), fils aîné du mi- 
nistre des affaires étrangères. 
1791. Bigot de Saïicte-Croix. 



40. 



Erufoyés et autres Agens des électeurs de Trèi^es 

en France. 

1645. Antoville (d*)j envoyé. 

1646. Troubles [Abraham de), commissaire. 
1672. Varewwes (de), envoyé. 

i683. Leyen Sassig {le baron dè)y envoyé. 

1686. Wetzel, agent. 

1687. Eltz {lebawn d') , envoyé. 
1698. Desprès, envoyé. 

R A VILLE (le baron de), envoyé. 
1720. FiscBEK (Jean Rodolphe), id. 
1762. WoLFF, chargé d'affaires. 
1778. Metzen, id. 

1785. Crolbois. id. 
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m 
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lr> 



Eni^oyés et autres A gens de France près les 
électeurs de Cologne. 



i63i. GouRNAY (<3fe), envoyé, 

Charnacé (Je baron de)j envoyé. 
1642. Peny {dé)j envoyé. 
1654. Vagné {le comte de )j chargé d'aflfaires. 

l655. LUMBRES (f/^). 

i656. HoMBOURG (le prince cfe), envoyé. 
1661. Gi\k.\EL (Robert de) j id. 

GouRMONT {de\ id. 

i665. Leissens {Charles de Lyonne ûfe), abbé de 

S. Alais, envoyé (également près de Té- 

vêque de Munster). 
1667. GouRMONT (ûfe), envoyé. 

1671. FvRSTEMB^RG {Guillaumey prince ^ej, plé- 

nipotentiaire. 
Le Bret, envoyé. 

1672. Verjus {Louis) y comte de Crécy^ envoyé 1. 
rCouRTiN , I plénipotentiaires au congrès 

'^'\Barillon, ) de Cologne. 
DuPRiÉ, envoyé. 
1679. La Vauguyon {Bethoulat de FromenteaUy 
comte de)y envoyé extraordinaire. 
* Il était un des quarante de ^académie française. 
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1681. ÏAMBONNEAU (Michel)y envoyé extraorcl. 
i683. CROissi(ûfe), plénipotentiaire. 
i685. Gravel {de)y de Marly, envoyé extraord.». 
1688. Du Hérow, envoyé extraordinaire. 

1698. Phelyppeaux, envoyé extraordinaire. 

1699. BowAC (de)y id, 
1701. Desalleubs, ministre. 

1714. Freischmawn , envoyé extraordinaire. 

1726. Maillebois (le marquis y plus tard mare- 
chai de). 

1 728. BoissiEux (le chei^alier de)y envoyé. 

17/11. Sade (Je comte de\ ministre plénipotent. 

1744* Baumez, chargé d'affaires. 

Blondel, chargé d'une mission* 
Ancillon (Vabbe)j sans caractère. 

1 745. Sade (le comte dé), ministre plénipotent. 
Ancillon {rabbé)j chargé d'affaires. 

1747. GuEBBiAND {l'abbé de)y ministre plénipo- 
tentiaire. 

1755. Kerversio (feco/zï^e rfe), id. 

1756. Léger, chargé d'affaires» 

MoNTEiL (le marquis de), ministre pléni- 
potentiaire. 

1768. La CoLOMBiÈREy chargé d'affaires. 

1769. Breteuil (Je baron de), ministre plénipo- 

tentiaire. 
1760. Laugier {Vabbé)^ chargé d'affaires. 
' Parent de Robert. 
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* 

1 760. Bausskt ( le marquis de ), ministre pléni- 
potentiaire. 
1763. Laijgieb {l'abbé)^ chargé d'affaires* 

I>EFEnVRK, id, 

177^. MoNTEYWARD (h comie de)^ ministre pléni» 
potentiaire. 

1776. CiiALGRiN, chargé d'affaires. 

1777. MoNTEZAN {/e comte de \ ministre pléni* 

potentiaire. 

1779. C11ALCR15, chargé d'affaires. 

1780. CiiALONs (le comte de)y ministre plénipot, 
I78i, Causans (Adrien-Maurice Jf chargé d'af* 

faires. 

1785. CoLBERT DE Maîjlrvbier [Ic comte)^ mi- 
nistre plénipotentiaire jusqu'en 1792. 
Yaijgine 9 chargé d'affaires en 1785 et 
1788. 

179^. PowT {de)^ ministre plénipotentiaire. 

48. 

Ambassadeurs^ Envoyés et autres Agens des 
électeurs de Cologne en France. 

]63i. Feuff, gentilhomme de la chambre de l'é- 
lecteur 9 ambassadeur. 

i632. VévâquedeTVurzbourg^ plénipotentiaire. 

J647. Ffuff {le chanoine)^ conseiller-d'état ^ am» 
bassadeur. 
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I. Waldor (Jean)^ agent. 

5. FuRSTRMBERG (GiuUaiimej comte de). 

6. FoRSTEMBERG (Égon, comte de). 

7. Arnaud, chanoine de Cologne, résident. 
9. La Ruelle, plénipotentiaire. 

3. DouFLET, résident. 
9. Selys (ûfe), id. 

DucKER, envoyé. 

Furstemberg [Ferdinandj \ 

comte de\ > plénipotent. 

DuCKER. ) 

Furstemberg ( Guillaume , prince de ) , 
ambassadeur. 
4» DucKER , envoyé. 
1. Karg (le baron de)j plénipotentiaire. 
SiMEONi (le baron ) y envoyé extraordi- 
naire jusqu'eil 1717. 
9. Waldor , résident. 
3. DuFONT, agent. 

Karg (le baron de). 
5. Rampis fde)y chargé d'affaires en Tabsencc 

du baron de Simeoni. 
I. Waldor, résident jusqu'en 1724. 

7. BusNEL, résident jusqu'en 1731.. 

8. Grimberghen (le comte Albert^ nommé ^ 

en i'j^ij prince de)f ministre. 
1. SïERSTORFF (Je baron dé). 
8. Reen {de) y chargé d'affaires. 
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1761. AscHENBROSCH (Vabbéd\ chargé d'affaires. 
1771. La Woue (Je comte ûfe), ministre plénipoti 
1 779. Belderbusch {CharleS'Léopoldj bawn de\ I ^ 

ministre plénipotentiaire. 
1784. Kreenfelt de Storcks, chargé d'affaires 

jusqu'en 179a. 



43. 



Ambassadeurs j Envoyés et autres Agens de 
France près la cour Palatine. 

1 609. WiDEMACKER j cnvoyé près- la princesse de 
Neubourg. 

Vaubécourt, id. 

BoNGARD {de), id. 

ï6ïo. La Châtre {le maréchal de)j ambassad. 
i6f3. Sainte-Catherine {de)^ résident. 
i633. La Garde {de)^ envoyé. 
1634. Beauregard {de)j envoyé. 

Brézé {le maréchal de), ambassadeur. 

Feuquières (de), ambassadeur extraord. 
1649. Girard, envoyé. 
1 656. Gravel {dé)y envoyé. 
1661. Lenet (/«i^e) , chargé par le prince de 
Condé de demander en mariage la fille 
du duc de Neubourg. 

Chenevières {de) , envoyé pour faire part 
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à rélecteur de la naissance du dauphin. 
1663. Gravel (ûfe), envoyé. 

1666. Freïschmann, id. 

CouRTiN, ambassadeur extraordinaire. 

1667. GoMONTou Gaumont, euvoyé. 
CouRTiN, ambassadeur extraordinaire. 

j668. Daube ville, envoyé. 

1 67 ï . Gravel (de)y ministre plénipotentiaire. 

167a. Fecquières (ûfe) , ambassadeur extràord. 

L'éi^êque de Strasbourg^ ambassadeur. 
1 673. Dangeau (le marquis de)^ envoyé. 
1 674» Béthune {le marquis dé). id, 
1675. GoMBAUD, envoyé. 
1 682. ScHOMBERG {CliadeSy comte de\ envoyé. 

1 685. MoREL {l'abbé)y envoyé extraordinaire. 

1686. MoRAS {de)y président au parlement de 

Metz , envoyé par Monsieur pour l'af- 
faire de la succession mobiliaire de Sim- 
mern. 
Du HiRON , envoyé. 

1695. Harcourt {Henri^duc d'), ministre pléni- 

potentiaire *. 

1696. BoNREPAUs (ûfe), ministre plénipotentiaire, 
1698. Phelyppeaux, envoyé. , 

Haulbois, envoyé par Madame, 
1700. Iberville (d')y ministre plénipotentiaire. 

» Voy. Cours d'histoire, vol. XXVIII, p. 3o8; XXXI, 
p. 89, 91, io5, 107. 
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i^oi. Desalleurs, envoyé. 
171 5. Freischmann, id. 
1719. ïÎatzel. 
1727, Haklay (cfe), envoyée 
1731. ViLLEBOis (de), id. 
1734. CoLiGNY (rfe), id. 

{' i chargés d'une mission. 

Jassaud , J 

Blondel, ministre. 
1741. TiLLY {Je marquis de\ ministre plénipol. 
1751. BiscHOFF, plénipotentiaire pour la coo 

vention de Munich du a8 avriP. 
1753. Vincent, chargé d'affaires. 

ZccKMANTEL ( le baroTi de ) , min. plénip. 
1759. Gérard , chargé d'affaires. 

Picard , id. item en 1761 et 1736. 

Alesme {le marquis), ministre plénipot. 
1 763. O DuNNE {le comte), ministre plénipoten- 
tiaire jusqu'en 1779. 
1768. Beyer , chargé d'affaires. 
1776. Helfflinger ', chargé d'aff.; item en 1778. 
1780. MoNTEZAN {Louis Cachet, comte de), m- 

nistre plénipotentiaire. 
179Î. AssiGNY frf'J, ministre plénipotentiaire. 

' Le même fut aussi envoyé à Mayence pour le même 
objet. 
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44. 

ambassadeurs y Envoyés et autres A gens de là 
maison Palatine en France. 

> 

il I. Langberg {dé) et Siberi {de)f envoyés. 

il 3. LiCHSTENSTEm (rfe), id. 

i33. FoRBAGH {de)j gouverneur de Lautern et 
Yeldenz , chargé d'une mission du comte 
Palatin, George- Gustave. 

Î34. Blaret de Getersperg {Jean-Conrad de\ 
envoyédeTélecteur Palatin Louis-Philippe^ 

Î35. PoNiCA, envoyé. 

Î40. Ramminghen {Paçv€ide)f ministre plénî* 
potentiaire. 

558. Balthasar, envoyé. 

)64« Ferret, id. 

)65. Leeroodt {le baron de), envoyé. 

Î66. ScHONBORN {le baron de\ envoyé > . 

567. Leeroodt {le baron de). 

Ï68. Le comte Palatin^ fils de Sélecteur Charles- 
]:jOuis, de la branche de Simniern, en- 
voyé ^. 

' Yoy. ci-dessus, n®. 38; 

* Charles-Louis, électeur Palatin yiif avait qu'un seul 
8^ Charles, prince électoral, qui mourut, en i685«'der- 
er électeur de cette ligne ) en 1668, ce prince n*étaitâgé 
le de dix-sept ans. 

xxxviii. # 
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167a. Stratmann , envoyé. 

Steinkallenfels {le baron de), envoyé. 
3 68 1 . Eyck {le baron dej^ envoyé. 
Sayn {le comte de)f envoyé, 
i68a. WiTGENSTEm {le comte de\ envoyé 1. 
1 683. Bretonne y résident. 
1684* RïEDT, envoyé. 

5teinkallenfels(/c baron d€\ envoyé. 
t685. Nesselrode (fe baron), envoyé. 
1687. ScHELLAND {le comte de), envoyé 2. 
1698. WisER {le baron dé). 
1-699. Henist ou Heiss, résident. 
RoTTEMBERG {de) , envoyé, 
1701. Heiss y résident. 

Deuxponts {Gustai^e^Samuel-Léopold, 
de 3). 
1715. Nassau {le comte de), envoyé. 
1717. Tachmann , envoyé. 
1 7 1 9. Francken, envoyé. 

Hatzel, chargé d'un échange de territoin 
«7^6. ScHWENGFELD, -cnvoyé. 
3728. Francken {le baron de ), ministre au cor 
grès de Soissons. 

' Le comte de Sayn et le comte de Witgenslein se 
fine seule pei^sonne. 

> Il est nommé envoyé du duc de Juliei^^ ce qui, si 
doute^ veut dire de l'électeur. 

3 De la ligne de Kleebourg. 
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1728. Albert {le comte d^)j ministre pléoîpolen* 
tiaire pour passer uoc convention relative 
à Germersheim. 
Grevenbroch fckjj ministre plénipotent. 

1 753. Wrede (de)j ministre plénipotentiaire. 

1758. Vait-Etck (Je baron) j chargé d'aflfaires. 

1 759. Beckers ( Henri^jéntoine de ) , baron de 

WSSTIBSTETTER ^ 

1 760. Cruqusmbourg {jk comte de\ ministre plé- 

nipotentiaire. 
1768. SiCKiHGEV {ie baron de)y ministre pléni» 

potentiaire. 
1 786. David , chargé cTaQtires^ 
1790^ Hermakk. 

Ambassadeurs j Envoyés et autres Afgens de 
la cour de France à la cùur de Ba%^ière, 

1 6a4. Fakeau (de\ chargé d'une mis&ion secrète. 
i6a6. Marcheville {de)y envoyé 
i63i. CouRKAT (de). 

CHARKAci (le baron de)^ envoyé. 
i63!;i. S. ËTiEinfE (^Ke), envoyé. 

* Signataire du traite d*anîon et de subsides de Ver- 
sailles du 3o STril 1759. Voj. Kocs, Recueil , vol. Il, 
p. 109 ; et chap. XIX du Cours d'histoire. 
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1639. OysoNViLLE (d*)f envoyé K 
1647. Tract (ûfe), agent. 

Herbigny {d'), agent. j|S8o 

1649* Vautorte (Cezjz^^é/e), plénipotentiaire. 
1 656. HoMBOURG {le prince de). 

1668. GAiiJtET ^ agent. 

1669. Grayel (de)y plénipotentiaire. Kli^ 
1672^ ViTRY (François- Marie de L^Hospitalj dr 

de ), envoyé extraordinaire ». 

1675. La Hate-Vawtelet (tfe), agtot. 

1676. FEUQtJiiRES (ûfe Pa^ ^ie), chaegé d'an cdn»! 

pliment de condoléance. 

1677. ËSTR^ES {le cnrd^/d'X plénipotentiaire. 

1679. La Vauguyon {Bethouletde Fromen^àu^ 

comte de) y chargé d'un compliment de 
condoléance. 
CoLBERT (Charles) de Croissy , envoyé 
"extraordinaire pour la conclusion du raa- 
'mge du dauphin. 

1680. Créquy (Charles sire , ensuite duc de)y en- 

voyé extraordiiiait'e pour ce manage. 

' Ud d^s signataires de la convention de Louis XIII 
avec les chefs de l'armée de Weimar. 

• Le comté de Ghâteau-Yilaia et le'iâarquisat d'Arc en 
Barois avaient étéérigés> en 1644, en dnché-paîrie) sous 
le nom deVitry , en faveur de son père^ Nicolas de L'Hospi- 
tal, marquis de Yitry» 
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Duplessis,ducde), i^^ ,^ j^^. 

o.( Richelieu (Anne Vous^/ ,. i 

\ , , . (pbine sur la 

We Far* ^ V^ean \^^^^^^^^ 

duchesse de}^ y ) 

Hate-Vautelet {de)f résident. 

I. Dumetz ( Gédéon ) , garde du trésor 

royal 9 plénipotentiaire pour recevoir la 
dot de. la dauphine. 

6. Du Héron ^ sans caractère public. 

7. ViLLABjS (le marquis^ ensuite mQtfichal de\ 

envoyé* 

8. GoMBAUT^ résidentv 

ViLLARS [le marquis ûfe), envoyé extraord. 
194 'Pow^ovtm (Nic.'Sùnon Arncuid^ marquis 
de)j envoyé. 

II. PuYSEGUR (âie)y plénipotentiaire. < 

■' ToRGY {le marquis. de)y plénipotentiaire., 
RiGOUSy agent. 
»4* Rouillé ÇPierre)f président au grand con« 

seil, plénipotentiaire. 
. !.• La Marck (Jean^Pierre^ comte dej^ chargé 
daf&ires. 

M f Saumery (le marquis de), \ 

5.1 ^ ^ •' > envoyés. 

iFRISGHHANIf , J 

16. Richelieu (le duc rfç), plénipotentiaire. 
Maillebois ( Jean-Bapt.^Franç. Desma^ 
jretT»^ m^arquis de)^ plénipoteptiaire. 
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I7ï]^6vRezai, chargé d'ftfiaires. \T^ 

1741. Belleisle Ck maréchal de )^ nûnistrepl 
nipotentkôre. 
Beauveau (te marquis de). 
174a. Belleisle {le maréchal dé)y ambassades 

extraord. auprès de l'empereur Ghl^|^^^ 
les VIL 
Gesvres {le duc de). *^ ' 

BLorfDEL, chargé d^uffaires. 
1743. LAtmusG {Dan.'Franç.f comte de Geb^| 
Voismsy vicomte de\ mairëchai de Frano^ 
ministre pléaipotentiaire auprès de l'em- 
pereur Charles VIL 
• jGhavigny {dé)f id. 

tBAvrfeRÊ {Maximilien^Émamêely comUde)\ 
frère naturel de Charles VU ». 
1745. Renaud y chargé d'affaires. 
1 748. Baschi {le comte de)j ministre plénipotent 

1755. FoLARD (ûfe), chargé d'affaires et, en 1756, 

envoyé extraordinaire *. 

1756. Du Bu AT {le cheif aller) ^ chargé d'affaires. 

1757. CHASTELLiER-DuMBSifiL ( ChaHes-Louis" 

Joachim, marquis ^e), envoyé extraor- 
dinaire. . 
1776. Barbe-Marbois 9 chargé d'affaires. 

' Non fils naturel de Charles VII; comme il est nommé 
par erreur dans la première partie de cette liste. 
^ Neveu du célèbre chevalier de Folârd^ le tacticien. 
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1 776. CHAi^aiif (Iç frèrç de r^iFcbitecte). 

La LuzEBxns (Zs çhemlier de. )y envoyé ex- 
traordinaire. 
1779^ O'DuiTNE (fe Gomi^)j mïmstve plénipotent. 

HELFFLiiïGERy chargé d affaires. 
1 780. Moirx£9Air (le comte de),, ministre plénipot.. 

jusqu'à la révolutipn. 
178a et 1787. Chalgrin, chargé d' affaires. . 
t7gta. AssiGNT {d')j nûnîjître plénipotentiaire. 

4«. 

Ambassadeurs , Eriifoyés et autres. Ag^ens de 

Bavière en France. 

x63i. KuTTKER (/ea/i) ûfe Knixz '- 
1647. Groitsfjeld (fe<î(wn^€ âfe)/*. 

Krebs. 
166& PREGNAJîri {le P,)f commissaire. 

Pardo ( le colonel) , chargé d'une com- 
mission. 
1679. MaIer, id. 

1699. JjCGQ {le comte de\ id» poMr faire part 
de la mort du prince éliectoraL- 

' Il signa^ cQDÎointemeDt avec Jean-^-Barthélem^j Sçh'àf- 
fer, autre conseiller de lelocteur Ma^imilien I. la trêve 
dlJlm de 1647. Yoy. Cours d*hi^toirc, vol. XXV, p. 349- 

» yoy.3urcette>«iilleVf^^^^^^^ ..ri 
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1701. MoKAttTXHOL {Ferdinand^ j^ugustin de So' 
larSf comté de)f envoyé extraordinaire. 

1 703. SiMEOMJ {le baron de)» 

J713. MoNAftTJKBOL ( le oomUi de )f ministre plé* 
nipot(*ntiairo. 

1717. BKRfioYKR*Di7f RKSif K^ commisiaire et agent. 

1727. khhVM't {le comte d')f plénipotentiaire* 

1728. HoTKR-HAlMOIfn. 

K(iivioiiFVM) (le comte de)^ plénipotentiaire 

au congrès de Soissons. 
1733. GntMtiKnGiticir (/ar /^rmre ^e^) , plénipoten* 

tiairo^ 
1737. TonniNG {le comte de)^ premier ministre ds 

Tclccteur, son plénipotentiaire. 
] 74 1 • Om MhuuGUEV {le prince de) ^ id. 
174a. Srow {le baron de)^ résident. 
1743. PiosASQtm {le comte de ), ministre pléoi* 

potcnttairp •. 
Skcbëndorf {lefeld'maréohal ^<r)^ plénipo- 

tentiaire* 

' Le tnémi^ que? U comli? (rAlbi^rt. 

• Les Pipsssc|tie , les Vsrdo, les LtigOi les Monasterol , 
i»t pr0babli*m(mt Uê Simeoiti « éf Aient des geniUshommei 
piëifiontsis ou m^oyànU , sitir^s h l« eonr de Bavière psr 
l'ijieçti'ice Affi/)|io d^ Ssvpie , épouse de Ferdinitnd-Msris 
et tçère de MAximilien-Émanutl. A ces étrsngers appar- 
tenait auM^ l'aïeul du comte de Montgelas, ministre dn 
pretiiirr roi de ))uvi&re. 11 s'appelait Garnerin f itt éUiit 
pvé«ideut du s^nat ou de la cottr royale de Chambéry. 
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J745. Gkimbergsen ( le prince de)f chargé d^af- 
faires. 

«747. WiED (le comfe rfej, chargé d'une notifi- 
cation. 

1760. Grevenbrock (le baron de), ministre plé- 
nipotentiaire. 

1755. Eyck (le baron, depuis comte van), envoyé 
extraordinaire jusqu'en 1777. 

1777. Hermaut, chargé d'affaires. 

1780. SiCKiNGEBT {Je comte de), mi^aistre plénipot. 
jusqu'en 1789. 

1786. David, chargé d'affaires. 

j 7^0. Herman , id. 

47. 

^ambassadeurs , Em^oyés et autres Agens de 
France auprès des électeurs de Saxe. 

^Sl^'j. Bassefontaiiye {dé), ambassadeur. 
i63o. Uéifêque de Scythie, suffragant de Toul. 
.i63i. L'IsLE (de), ambassadeur jusqu'en i643. 

Charicacé (le baron de). 

Be^uregaro et iie Roté , envoyés. 
1639. GuEBRiArfD (le comte de), plénipotentiaire. 

OisoNViLLE (le baron d'), envoyé. 
^655. LoMBRES (de), plénipotentiaire. 
,. V^GNÉ (le cçmte de), envoyé. 
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1657. BLONOBt, envoyé. 

1664* BiDAL d'Hasfeldt {V abbé) y envoyé. 

Grwel {(ie\ pléaipotenliaire dans toute 
rAllemagne. 
1 666. Magnt (fife), envoyé. 

Ghassan {de)y résident jusqu'en 1674* 
x68o. Rous&SAU» envoyé. 

1690. Frischmahn, id. 

1 69 1 . H ASFELO {d\ prc^blement Tabbé Bidal r 

plénipoteniia ire. 

1 693. JouRDAN y envoyé. 

1695. Bidal [Vabbé). 

171a. HooGK, agent. 

1 733. Chalmazel {Louis de Talaru, marquis d^X 
envoyé extraordinaire , chargé de com- 
plimenter rélecteur sur la mort du roi , 
sou père. 

1 740. Dbs Aixsuas \Je comie)j envoyé. 

1 74 1 • Belleisle (le maréchal de\ plénipolenL 

1745. Valort {te marquis de)y envoyé extraordi- 

naire. 
Vaulgrehart {le camU de)j ministre pie 
nipolentiaire. 

1 746. Durand n'ArBiGinr , chargé d'affiûres. 
Des IssARTs {le marquis)^ envoyé extraor- 
dinaire jusqu'en 1750. 

RiCHEUSU ( le duc de ) , ambassadeur ex- 

pour signer, avec le 
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DES IssARTS, le Contrat de mariage du 

dauphin. 
i^So. BoTER , chargé d'affaires. 
17 Sa. Broglie (le comte de ), ambassadeur en 

Pologne. 
Henitin, chargé d'affaires. 
1763. V AjjiMY (le marquis de) j ambassadeur en 

Pologne. >T 

MoRUirviLLE ( le comte de ), chargé d'af«- 
faires. 

l'jS^. ZuGKMAKTEL (le bawn de\ ministre pléni- 
potentiaire jusqu'en 1769. 

1767. Fischer y chargé d'affaires. 

1770. Rochon de CnABAimESy chargé d^affaires. 

177a. Du Bu AT (le comte) j ministre plénipotent; 

1774* Barbé Marbois, chargé d'affaires. 

Ï776. £]srrRAiGn£S (le marquis rf'), ministre plé- 
nipotentiaire. 

178a. La Gravière ( le chet^alier de ) , chargé 
d'affaires» 

1785. ViBRAYE (fe vicomte cfe), ministre plénipot. 

1786. Meyer, chargé d'affaires. 

179^2. MoiriESQUiou (de\ ministre plénipotent. 
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Ambiusadeurs ^ Enuojrés et autres Agens des 
électeurs, de Saxe en France. 

1664» CueifGEL , envoya.. 

REiFFEifBERG (le huron dé). 
1667.' BuRGERODE { Huns Frédéric y baron de) ^ 
plënipotentiaire. 
Gersdorff (de) >. 
1727. HoTM (h comte ),, ambassadeur extraordi» 
dinaire du roi de Pologne , électeur de 
Saxe 3. 

1733. Call^mberg (le comte de)y envoyé extrao»« 
dinaire , chargé de notifier la mort du 
roi de Pologne, père de Télecteur. 

1737. Brais (de)j chargé d'affaires. 

l74o.'Loss (le baron de)^ envoyé extraordinaire. 

1741. PoNiATOwsKi (le comte), agent 3. 
Saub , id, 

' Voy. sur cette fkmille, Cours d'histoire, vol. XXXYI, 

p. 347. 

* Les comtes de Hoynii originaires de la Franconie , 
sont une des plus anciennes familles d'Allemagne. On les 
trouve à un tournois en 968 . 

3 Probablement Stanislas, aïeul du roi de Pologne, 
dont le fils, Casimir, n*avait alors que vingt ans. 
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1741. ScHONBERG (cfe), ministrc-d'état delà cour 
de Saxe (nommé en France Scliomberg»). 
Renard (Je baron), l commissaires pour 
Meager {ie colonel), j les affaires militaires. 

1746. Loss {le (comte rfe), plénipotentiaire a. 

1747- BiELiNSKi ( le comte) j ministre plénipot. 

I756, ViTZTHUM d'Eckstaot ( Louis Sfgefixd^ 
comte de)j ministre plénipotentiaire. 

1 763. FoNTENAT (de), envoyé extraoi*dinaire. 

1770* Werthern ( le comte de ), ministre pléni- 
potentiaire. 

1774. Loss [le comte de)j ministre plénipot. 3. 

1778. ScHONFELD [Jean^Heiman* Adolphe y ha- 
ron etj depuis 1788, comte de)^ ministre. 

1786* Salmour ( Gabaleorij comte de)j ministre 
plénipotentiaire 4. 

' Il a été donné, vol. XXXI, p. aS^ du Cours d'his- 
toire, des détails sur les deux familles de Schonberg , qui 
otit été nommés Schomberg en France» 

* Jean-Adolphe^ baron, et, depuis i74i> comte de 
Loss « frère de Christian, comte de Loss, qui fut plénipo- 
tentiaire à la cour de Yienne. II avait pour secrétaire de 
légatif n le célèbre publiciste Pfeffel , qui commença ainsi 
sa carrière diplomatique. 

^ Jean> Adolphe, fils de Christian. Il fut ensuite minis- 
tre des afTaires étrangères. 

4 D'une famille piémontaise. Il eut pour aïeul mater- 
nel le comte de.Wackerbart, général saxon. Voy. Coura 
d*histoire, vol. XXXIV, p. 87. 
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Ministres , Ent^oyés et uutres Agtns de la cour 
de France auprès des élçi^eurs d'Hanwre '. 

1715. Croisst (rfe), oDvoyë* 

ÇHAviGmr {de). 
17^7. Vaux {dè)^ chargé d'afi&ires. 
1741* BnssT {d£)^ ministee plénipotentiarre. 
1760. Valort (rfe), id^ », 

1 75a. YsRGBNinss {de)y id. 



ISO. 



Ministres y Em^oyés et autres Agens des électeurs 1 

d'Hanoure en France. 

I7a3. Heu {lebatx>n d*), envoyé extraordinaire. 

i'j^6, BoHEMERy charge d'affaires. 

1717. Tronchin, id. 

17^8. ScHELMiTz y envoyé jusqu'en lyîS. 

' Voy. pour les temps antërieiirs^ la maisoû de Bruns- 
wick (n® 56 de la liste). 

• * I 

FIN DB LA SECONDE PARTIE OS LA LlSTK DES ABIIBASSADEURS 

ET AGSNS PUBLICS. 
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